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DISCOURS PRONONCE
 

PAR
 

MONSIEUR WARREN WIENSTEIN
 
ASSOCIATE ASSISTANT 

ADMINISTRATOR, AFRICA BUREAU 
USAID, WASHINGTON, D.C. 

Le ddvelopement des marchis en Afrigue
 

Ces derni6res d6cennies, le ddveloppement des marchds en Afrique a 6td
entravd par divers facteurs: la p6nurie au 
niveau des ressources naturelles,

les nombreux d6placements ou suppressions de mar'ch6s et le manque de demande
effective ont abouti a une relative stagnation des march6s africains compards

aux expdriences des pays de l'Asie ou de l'Amdrique latine. 
 i en rsulte un

ralentissement de la croissance puisqu'on ne 
peut obtenir des revenus au

niveau de la production que si 
l'on vend des biens et services au sein d'un
 syst~me d'echanges. En outre, si les dchanges sont limit6s, tel que cela a

dte le cas suite a la structure monopolistique de la plupart des march6s
 
africains, il n'y a gu6re moyen d'augmenter la rente 6conomique. En
consdouence, la stratigie de d~veloppement des march6s, que le bureau de I'AID pour l'Afrique est en train d'ebaucher pour sen assistance globale a l'Afrique
subsaharienne, cherche i stimuler une rapide croissance dconomique en
augmertant la proportion d'6changes sur tois les marchds et 
en s'assurant

qu'il y a acc~s et participation tr6s larges sur ces marchds.
 

Les marchis scnt des endroits ob s'effectuent des 6changes, o6 les
 
pourvoyeurs (les vendeurs) de biens ou de services 6changent les articles pour

une valeur dont on a convwnu, soit de i'argent soit d'autres biens ou

services, offdrte par les acqu6reurs. Jusqu'a r6cemment, 'a plupart des

6changes se 
faisaient a des endroits ou places de marchd sp6cifiques.

Aujourd'hui, suite 
 la technologie sophistiqude des communications modernes
 
et au 
fait qu'on utilise des contrats avec des poids, normes et mesures, un

march6 re]6ve ilut6t d'une dmarche abstraite que d'un lieu physique.

Cependant, dans la pratique, l'arbitrage ou le ndgoce est le plus souvent

rdalisd pr des speialistes de la commercialisation, quels qu'ils soient, qui
se trouvent sur 
les lieux du commerce. Etant donn6 qu'il est tr~s rare que

les 6changes se 
fassent entre les producteurs A la base et les consommateurs

finals, on a toute une 
s6rie d'agents de commercialisation qui realisent tout

l'dventail des fonctiuns commerciales, telles que la coilecte, le
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conditionnement, le triage, le financement, le stockage, la transformation et
 
la distribution. Les produits agricoles plus ou moins p6rissables passent
 
presque toujours par plusieurs n6gociants intermddiaires entre la production
 
et la consommation a moins qu'il n'y ait int6gration verticale de toutes ces
 
fonctions dans le cadre d'un seul 
systeme de gestion. Les activitds rdalis~es
 
entre la production et la consommation composent la fili6re de
 
commercialisation et la distance entre 
les deux extrdmit6s de cette fili6re
 
ainsi que le caractbre p6rissable du produit d6terminent la complexitd de la
 
fili6re. Cette complexit6, surtout si le produit doit 6tre transform6 avant
 
la consommation, influence la marge b6n6ficiaire d'un produit (au niveau de
 
l'exploitation agricole, du march6 de collecte, du corral 
ou de l'enclos)

ainsi que le prix pay6 par le consommateur final. Ces activit6s se ddroulent
 
comme une fonction de la production et dans.certains cas sont consid~r~es 6tre
 
une extension de la fonction de production; en ce sens, elles int6grent les
 
facteurs de production pour les services rendus. Il s'agit de reconnaitre
 
qu'une fonction de commercialisation doit s'effectuer entre la production et
 
la consommation et qu'il serait nalf de penser que le mouvement des articles
 
venant des zones de production aux rdgions de consommation peut se faire sans
 
intervenants au niveau de la commercialisation.
 

Pourtant, l'importance de la marge don-, il a 6t6 question d6termine le
 
niveau de rentabilit6 de ces facteurs de production des services de
 
commercialisation et cette diff6rence est appel~e coOts de transactions de la
 
commercialisation. Si 
l'on veut s'assurer qu'un syst~me de commercialisation
 
donn6 fonctionne efficacement, il s'agit simplement de comparer les rendements
 
des facteurs de ce processus avec leurs c6uts sur les march6s de facteurs de
 
toute l'6conomie. Si les march6s des facteurs de l'6conomie sont en 6quilibre
 
et que les recettes de la commercialisation sont 6gales aux coOts, le systeme

de commercialisation est comp6titif.
 

Mais i! n'y a que peu de pays, si toutefois il y en existe, qui ont la
 
libert6 d'affecter de maniere competitive les facteurs de production sur tous
 
les march6s de leur 6conomie. I] existe g6n6ralement des politiques qui

tendent d6former les 'I6cisions d'affectation de ressources et A influencer
 
les entreprises productrices, les modes de consommation et le comportement des
 
marchds. De manibre plus sp~cifique, les march6s africains ont
 
traditionnellement souffert d'un contr6le excessif de la part des
 
Gouvernements coloniaux, des monopoles d'exportation, des entreprises

parapubliques et conseils de commercialisation et les pouvoirs fonciers
 
locaux. Qui plus est, les droits et coutumes r6gissant les terres communales
 
ont souvent entrav6 les activit6s des marchds libres. Ces situations ont cr6d
 
des march6s monopolistiques, non pas dans le sens de rendement exag~r6 pour

les facteurs de production mais dans le sens o l'acc6s au march6 a 6t6 limit
 
a ceux qui d6tiennent le contr6le. Etant donnd que la participation aux
 
march6s a dtd limit6e, l'esprit d'entrepreneur et les progrbs techniques ont
 
6galernent Wti freinds. Le r6sultat est que les Darch6s monopolistiques
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(produits) et monopsonistiques (offres) se sont retrouv6s avec une faible
 
productivitd. Il n'y a pas eu de nouvelles techniques, de nouveaux produits
 
ou de nouvelles formules organisationnelles. Tout le syst6me de march6 a
 
stagn6. Si cette description s'applique a la majoritd des cas africains, il

n'en reste pas moins que certains march6s se sont libdrds de ces contraintes
 
et se sont ddvelopp6s de manibre vibrante, dynamique et competitive.
 

Pour briser ce cycle de faible productivitd, plusieurs conditions doivent

6tre rdunies dont certaines surviennent naturellement, tel que mentionnd ci­
dessus. Le rythme de l'urbanisation, d6passant souvent 7% par an, 
commence

cr6er une demande effective plus importante pour des produits agricoles et non
 
agricoles. S'il n'est pas sous-tendu par la croissance des villes et la
 
transition d'une population rurale a une population urbaine, le processus de

croissance va ralentir, du point de vue 
revenu et emploi (cf. Mellor, La
 
transformation 6conomique, Dveloppement aqricole, Cornell UniversiLy Press,

1964). En plus, le rapport des innovations technologiques pour les produits

agricoles au prix des facteurs de production (ratio Py/Px) doit 6tre nettement
 
sup6rieur a 1, (cf. Th6orie des innovations technologiques et
 
institutionnelles de Hayami-Ruttan). Deuxihmpment, il faut de nouvelles
 
technologies agricoles qui 
sont mieux adapt6es aux environnements difficiles
 
en Afrique et qui peuvent produire un excddent agricole durable. MNme si les
technologies qui se pr6sentent n'entrainent pas l'impact connu en Asie avec la
"revolution verte", on 
pense qu'elles produiront un "effet vert" et cela
 
commence se v~r-ifier sur l'ensemble du continent. Enfin, il 
est n6cessaire
 
de briser les structures de la commercialisation monopolistiques. Cela doit
 
se fairc en premier lieu grace a des r6formes de politique puis avec des
 
incitations pour une plus grande participation au march6. L'installation

d'amdnagement pour le d6veloppernent des zones d'approvisionnement des march~s,

c'est-A-dire des activit~s d'dlargissement des marchds, peut stimuler un tel
 
changement.
 

Cette discussion esquisse une approche ou une strat~gie intervention-niste
 
61labor~e ci-dessus pour renforcer la croissance 6conomique par le biais du
 
d6veloppement des march~s:
 

Augmenter la demande effective
 

11 y a demande effective quand une proportion plus importante de la
 
population est situ6e a l'extdrieur des zones de production, a savoir dans les
 
bourgs et villes, et qu'elle a un emploi r~mundrateur de mani~re a pouvoir

acheter les aliments et les biens de consommation. Les ch6meurs dans les

villes ne contribuent pas a une demande effective. 
 Par consequent, il est
 
n6cessaire de se doter d'une politique de cr6ation d'emploi dans les zones
 
urbainas et ls petites villes. Les initiatives do l'AID au niveau des micro­
entreprises, petites industries manufacturibres et d'agro-alimentaire
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verticalement intdgrdes vont dans ce sens et contribuent 
 atteindre cet
 
objectif de d6veloppement des march6s.
 

En plus, certains produits de la base de ressources naturelles mentionndes

ci-dessus peuvent 6tre transformds pour 6tre dcouls sur des crdneaux
 
d'exportation spdcifiques. La demande effective augmente avec la promotion

des exportations.
 

Finalement, on peut augmenter la demande en accordant une plus grande

importance aux activitds de transformation rapportant une valeur ajoutde.

Actuellement de nombreux biens sont importds ce qui
-- ob6re les maigres

devises 6trang6res -- alors que ces biens pourraient 6tre fournis et
 
transform~s localement. II convient d'identifier de nouvelles possibilitds du
 
cot6 de la demande et de les traduire dans la pratique dans les zones
 
d'approvisionnement des march6s.
 

Si l'on veut arriver A une demande effective, les indications au niveau

des prix doivent provenir par l'intermddiaire des agents de commercialisation
 
aux producteurs et transformateurs. Les syst6mes d'information sur les prix

sont d'importance capitale pour mettre en oeuvre cette strat6gie.
 

Stimuler la demande de technologies appropri6es
 

Les exploitants agricoles et les petits producteurs travaillent dans des

environnements qui comportent dnormdment de risques et il leur faut donc des
 
technologies qui soient adaptdes A ces conditions difficiles. Bien que

plusieurs d~cennies aient 6t6 perdues a chercher a introduire des technologies

ndcessitant un apport important de facteurs de production dans des
 
environnements tr6s difficiles ou a utiliser des capitaux pour modifier
 
l'environnement, les africains se rendent compte actuellement qu'il existe de

nouvelles technologies qui peuvent produire un excddent dans des
 
environnements marginaux sans entrainer les risques dlevds li6s a
 
l'utilisation de facteurs de production on6reux. S'agissant notamment de la
 
culture en corridor, l'agro-foresterie, les oleagineux, les cultures
 
fourragbres ldgumineuses, le sorgho et le millet, les terrains de parcours

plantds avec des herbes l6gumineuses et les techniques de collecte de l'eau
 
qui diminuent les risques li6s a la s6cheresse. On peut ensuite accorder une

plus grande importance a l'6levage pour pouvoir utiliser ces produits. En
 
fait, l'important est d'introduire des technologies adapt~es aux conditions
 
difficiles qui produisent un exc6dent sans qu'il y ait besoin d'acheter trop

de facteurs de production.
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Cr6er des conditions qui permettent un d~veloppement compdtitif des zones
 
d'approvisionnement des march6s
 

II est n6cessaire d'avoir un cadre qui crde un environnement dynamique o6
 
tous les marchds peuvent fonctionner et se d6velopper. Dans le contexte d'une
 
stratdgie d'approvisionnement des marches, que ce soit dans les villes de
 
march6s secondaires ou tertiaires, il est n~cessaire de se doter de
 
politiques, d'institutions et d'infrastructure afin de promouvoir et de
 
desservir les marchds suivants:
 

- Marches capitaux
 
- Marchds de cr6dits - Formels et informels
 
- Marchds de main-d'oeuvre
 
- Marchds d'articles de base- Cultures, b6tails, mindraux
 
- March~s de fournitures des facteurs de production 
- Marches des biens de consommation 
- Marchds pour les micro-entreprises, les petites usines de fabrication 

et de transformation (valeur ajout6e dans le traitement des mati6res
 
premi6res)
 

- March6s des petites villes ._/
 

Chacun de ces march6s a ses propres conditions pour pouvoir dvoluer de
 
mani6re saine et dynamique. Plus on a de productions exc6dentaires dans la
 
zone d'approvisionnement, plus 
on a besoin d'avoir des march6s dynamiques. Le
 
cadre de march6 mis en place est une fili6re qui canalise chacune des
 
strutures des sous-march~s. En concentrant les activit6s en 
un seul lieu, on
 
peut rdaliser des 6conomies d'6chelle pour certaines fonctions du march6,

telles que le financement pour les engagements et la production ou les crddits
 
de commercialisation, les communications et le transport, les 6tals de
 
marchds, et les services publics. On peut dgalement attirer plus facilement
 
la main-d'oeuvre. Les conditions qui permettent a ces marchds de fonctionner
 
correctement supposent 
un ensemble n6cessaire de politiques, d'institutions et
 
d'infrastructures.
 

Les politiques qui contr6lent ou conditionnent le fonctionnement des
 
marchds ddpendent le plus souvent de d6cisions prises au niveau national.
 
Cela signifie que toute tentative d'intervention pour mettre en place une zone
 
d'approvisionnement des march~s doit d'abord analyser les pclitiques en
 
vigueur et leurs consequences sur le comportement de la croissance des march6s
 

._/ Les march6s des petites villes englobent le marchd des services des
 
collectivit~s locales, la fonction publique les services publics, la
 
mobilisatio.i de recettes locales et le d6boursement des fonds de
 
d6veloppement par l'interm6diaire des autorit6s locales.
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et dvaluer dans quelle mesure elles ont besoin d'ftre modifides. 2/ Si une
 
telle modification s'impose, ilest vital de le faire si l'on veut que

l'intervention puisse 8tre pleinement r6ussie. Une fois que l'on a dlimin6
 
les principales contraintes au niveau des politiques, on peut passer aux
 
interventions visant introduire des changements institutionnels et une
 
infrastructure mat6rielle au niveau local. Les crit6res de s6lection des
 
endroits o6 de telles interventions seront r6alis~es doivent prendre en compte

l'activitd actuelle des march6s ainsi que leur potentiel d'expansion.
 

Dans la plupart des pays africains, iln'existe gu6re de d6veloppement

institutionnel a part dans la capitale ou la ville centrale. Peut-6tre le
 
niveau de capacit6 institutionnelle est-il directement li6 au niveau
 
d'extraction des articles de base excddentaire. Des services de fourniture
 
des facteurs de production assortis de m~canismes de crddits ne sont pas

n6cessaires si les risques de l'exploitant agricole sont tellement 6lev6s que

l'achat de facteurs de production n'etant pas rentable. Bien que 'on
 
reconnaisse en g~n6ral que les nouvelles technologies agricoles d6pendent de
 
facteurs de production d'un niveau plus 61ev6, de telles technologies ne
 
convlennent c6nralement pas en Afrique et n'y ont pas 6td adopt~es A grande

dchelle. M6me si des niveaux 6lev6s de facteurs de production agricole ne
 
sont 	pas n6cessaires, comme cela a 6t6 le cas en Asie, il s'agit n~anmoins
 
d'utiliser un ensemble de moyens de production a un niveau plus r~duit. De
 
nouvelles institutions doivent 6tre cr66es pour appuyer l'adoption de cet
 
ensemble minimum de facteurs de production. Par exemple, la plupart des pays

africains ont besoin de vari~t6s de semences pour les cultures en sec plut6t
 
que des semences hybrides pour des cultures n~cessitant dnormdment de facteurs
 
de production. II faut des institutions qui fournissent les semences
 
approprides, s'occupent de l'exploitation agricole sous contrat, fournissent
 
les moyens d'intervention, les m6langes d'engrais qui conviennent, ect. Si
 
l'on ne dispose pas de ces nouveaux amdnagements institutionnels, il ne sera
 
pas possible d'adopter l'ensemble minimum de facteurs de production. S'il
 
faut un soutien institutionnel qui d6passe ce qui est offert a l'heure
 
actuelle pour que ces nouvelles technologies soient adoptdes en masse, alors
 
il faut mettre en place artificiellement un tel soutien dds le d6b'ut au moment
 
de l'introduction des nouvelles technologies.
 

Ces activit6s d'dchanges demandent un certain niveau d'infrastructure
 
mat~rielle. Le fait de construire des b~timents ou des locaux pour les
 
activit~s de commercialisation n'a pas toujours signifid qu'ils ont 6td
 
effectivement utilisds mais il n'en reste que des sites et structures minimum
 
bien 	choisis peuvent 6tre utilis6s pour stimuler une plus grande activit6 sur
 

2/ 	Le Manuel pour l'analyse du secteur privd (Afr/MDI) permet d'identi­
fier et de choisir les politiques et leurs consequences.
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le marchd. Outre les strutures matdrielles, il est important de disposer, par

exemple, de l'dlectricit6, l'assainissement, l'eau, les communications, les
 
transports et la voirie. Une fois qu'un marchd prend un 
certain essor, il y a
 
demande de constructions (habitations et batiments commerciaux) ainsi que de
 
services sociaux en santd-6ducation. Plus tard, on peut proc6der A
 
l'assainissement et A l'am6nagement des zones et on peut mettre en 
place les
 
agences fonci6res. La plupart de ces activitds peuvent 6tre r~alisdes par le
 
secteur priv6 lorsQue la demande augmente et que le besoin se fait plus

apparent. Cela denande toutefois une certaine d6centralisation qui permet
 
aux collectivit~s de rdpondre aux conditions changeantes et de leur apporter
 
un 
soutien, mais demande dgalement une d6centralisation qui permet un 6change

des biens publics et privds indiquant par la un changement dans la relation
 
entre les secteurs public et priv6 au fur et A mesure que les marchds
 
s'agrandissent.
 

** Les services se rapportcnt aux crddits pour les stocks de facteurs de
 
production, les transports, la commercialisation, les tests d'adaptation, la
 
vulgarisation, !'information 
sur le march6, le stockage, etc.
 

Une fois que les politiques, les institutions et les infrastructures sont
 
en 
place, les march6s dont il a t6 question auparavant dans le pr6sent

document peuvent augmenter leurs activit6s d'6change et le syst6me entier peut

rdpondre & ses propres besoins au fur et 
a mesure que le volume des dchanges

s'accrolt. Au sein d'une zone d'approvisionnement des march6s, ce sont les

cummunautds des gens qui 
vont cr6er la demande pour des exc6dents alimentaires
 
e' pour la distribution des biens de consommation. Lorsque des exc6dents
 
alimentaires sont produits et vendus, les 
revenus suppl6mentaires qu'on en
 
retire permettront a leur tour d'augmenter la demande pour les services
 
alimentaires et les biens de consommation. L'effet multiplicateur se d~roule
 
en 
spirale et englobe des communaut6s de plus en plus importantes. La demande
 
pour des services de financements et de credits augmente progressivement, plus

d'emplois sont cr66s, des facteurs de production sont n6cessaires pour tous
 
les types d'activit6s et les collectivit6s locales auront la possibilit6 de
 
recouvrer des imp6ts ou des redevances pour financer les services publics. II

convient 6galement que les collectivitds locales disposent d'une plus grande

responsabilitd financibre, par exemple pour 6mettre des obligations

municipales et mettre sur pied d'autres activit6s locales qui mobilisent des
 
recettes.
 

En conclusion, on peut constater que la mise en place d'une stratdgie

d'approvisionnement du marchd cr~e le cadre oO tous 
ces marchds fonctionnent,

s'int6grent et croissent iiad6pendamment ou paralldlement les uns des autres.
 
Le type d'intervention prdvue se classe dans le cadre de modifications,

d'ajustements et de rdformes des politiques n~cessaires aux niveaux national
 
et local pour stimuler les dchanges de marchds et crier une "atmosph6re" de
 
secteur privd; concevoir les soutiens et les services institutionnels adapt6s
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aux niveaux technologiques utilis6s et mettre en place les am6nagements
 
d'infrastructures strictement n~cessaires pour un bon fonctionnement des
 
march6s qui se situent dans la zone d'approvisionnement et pour lesquels il
 
existe clairement une demande. Une telle strat~gie soutient implicitement le
 
concept de d6veloppement des villes-marchds en tant que concept global qui
 
recouvre le fonctionnement de toute une s6rie de sous-groupes de marchds en
 
tant que fili6re oO sont canalis~s les dchanges de produits des zones rurales
 
vers les villes et d'ob les biens et services des centres de production
 
urbains sont apport6s aux consommateurs ruraux.
 

"2116B r~dig6 par Kenneth Swanberg, AFR/MDI, 12/28/88"
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M. Warren Weinstein, USAID et le Ministre d'Etat M. Emile Kei Boguinard
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DISCOURS PRONONCE
 

PAR
 

MONSIEUR LEON KONON KOFFI
 
MINISTRE DE L'INTERIEUR
 

REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
 

-
Monsieur le Ministre d'Etat, Repr6sentant de Chef de P'Etat,
 
- Messieurs des Ministres et chers coll6gues,
 
-
Monsieur de Pr6fet de Yamoussoukro,
 
-
Monsieur le Mssire de Yamoussoukro,
 
-
Excellence Monsieur l'Ambassadeur des Etats-Unis,
 
- Monsieur le Repr6sentant de l'USAID,
 
-
Messieurs des Repr6sentants des Organisations Internationales,
 
-
Mesdames et Messieurs les Repr6sentants des pays fr6res,
 
- Mesdames et Messieurs les Elus,
 
- Honorables invit6s.
 

En novembre dernier, a Washington, capitale f6d6rale des Etats-Unis
d'Am6rique, dans le district de Columbia, 
se tenait la conf6rence sur les
politiques de logement et de d~veloppement urbain, sous l'6gide de l'USAID.
Cette conf6rence a permis aux 6minentes personnalit6s venues de tous les
continents A l'exception de l'oc6anie, de mesurer le charme et la splendeur de
la ville de Washington, l'hospitalit6 du peuple am6ricain et la disponibilit6

de ses dirigeants.
 

Aujourd'hui, 08 janvier 1989, c'est Yamoussoukro, capitale de la Cte
d'Ivoire qui accueille des personnalit6s venues 
de l'Afrique sud Saharienne et
des Etats-Unis pour traiter du theme suivant: "Les Villes-March6s et le
Ddveloppement Rural : 
Relations Economiques et Sociales".
 

Bien qu'il soit difficile d'6tablir un parall6le entre Washington et
Yamoussoukro, je ne puis m'emp~cher de faire remarquer que le bAtisseur de la
nouvelle capitale de la C6te d'Ivoire, le Pr6sident F6lix Houphouet-Boigny, a
une admiration profonde pour Georges Washington, le premier president des
Etats-Unis dont la capitale porte son 
prestigieux nom. 
 Le visiteur comprendra
d6s lors que Yamoussoukro emprunte dans 
ses structures urbanistiques certains
 
aspects de la ville de Washington.
 

Comment 
 s lors rester insensible A l'immense honneur qui est fait A
notre pays d'abriter les assises du pr6sent sdminaire, le gouvernement

am6ricain et les organisateurs de ce s6minaire rendant ainsi hommage au
Pr6sident de la R~publique de C6te d'Ivoire, A l'ami 
du monde libre et a

l'ap6tre de la paix.
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Je voudrais saluer tr~s amicalement au nom du peuple ivoirien, de son
gouvernement et de son Pr6sident, les personnalit6s venues participer a la

prdsente conf6rence et leur donner l'assurance qu'elles trouveront en C6te
 
d'Ivoire et principalement A Yamoussoukro, moins de commodit6s mat6rielles
 
certes, mais 
une chaleur humaine A la dimension de politique d'ouverture
 
sur le reste du monde. Elles auront A appr6cie- ..nitalit6 des habitants,

du conseil municipal et du maire de Yamoussoukro dont la disponibilit6 ne nous
 
a 
jamais fait d6faut en pareille circonstance.
 

Le cadre de Yamoussoukro, ville paisible, A ]a lisi~re de la fordt et dela savane, ville qui n'a pas encore abandonnd tout sa ruralit6, me parait
propice A l'inspiration des participants qui, dans l'6tude des relations des
villes avec 
les campagnes dans la perspective de leur d6v~loppement mutuel, ne
 
manqueront pas de prendre en compte :
 

1. Les viders circuits de commercialisation sur lesquels repose

l'activit6 des unes et des -utres ;
 

2. Les objectifs propres des villes et des campagnes qui interf~rent
n6cessairement dans leur r6alisation, en raison de la solidarit6, nous dirions
 
m6canique, qui lie les communaut6s urbaines aux communaut6s rurales;
 

3. Les preoccupations des pouvoirs publics a rechercher la diffusion du
 progr~s au-delA des villes et A r6duire les in6galit6s r6gionales en tAchant

de faire participer chaque zone, A sa mani6re, au d6veloppement national ;
 

4. Le souci de l'administration publique d'atteindre chaque citoyen aussi
 
loin soit-il, des centres urbains
 

5. Les imp6ratifs d'6panouissement et de bien-6tre des groupes humains
les plus fragiles comme les femmes et les jeunes des zones 
rurales.
 

Sans nous substituer aux 6minentes personnalit6s et aux spdcialistes
qualifi6s qui travailleront d'arrache-pied pendant pr6s d'une semaine, tr~s

consciencieusement et avec perspicacit6 pour rendre utiles les conclusions de
leurs efforts, nous souhaiterions modestement leur donner l'6clairage du
 
contexte ivoirien.
 

Chez nous, il 
reste a organiser les producteurs, c'est-A-dire,

essentiellement le monde rural, 
les circuits de commercialisation et de
ravitaillement des villes, les centres des 6changes que nous 
appelons dans le

cadre du pr6sent s6minaire : les villes-march6s.
 

En ce qui concerne les producteurs, il s'agira de mener des actions
tendant d'une part A leur permettre de maltriser les techniques culturales en
 
vue d'une productivitt plus accrue ; d'autre part, de mettre au 
point des

mn6canismes de conservation puis de commercialisation de leur production afin

d'6viter que le fruit de leur labeur ne 
soit en d6finitive accaparer par des
 
int~rmediaires cupides et sans scrupule.
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A cet dgard, notre gouvernement a 
mis en place des structures
d'encadrement technique et d'assistance aux paysans qui 
commencent a porter
fruit. 
 Les paysans eux-m~mes sont d6sormeis organises en cooperatives de
production et de commercialisation qui les mettent A l'abri des aleas de
 
toutes sortes.
 

Notre seminaire devrait chercher a identifier et A codifier lesdiffarentes relations d'affaires qui existent ou doivent exister entre le
monde rural 
et le monde citadin en vue d'une communication plus fructueuse.
 

Le ravitaillement r6gulier des villes suppose une meilleure conservation
des productions, ce d'autant plus que nous 
sommes dans un pays tropical ou le
caractere saisonnier des cultures est tr~s prononce du fait de la quasi

absence d'un syst6me d'irigation.
 

Le Pr6sident de la Republique conscient de cette imp6rieuse n~cessit6 a
concu et mis en oeuvre une v6ritable politique de construction de barrages
hydro-agricoles a travers tout le pays et donne des instructions fermes 
a nos
chercheurs d'orienter leurs actions au profit de la conservation et du
conditionnement de notre agriculture vivriere.
 

Enfin, il n'y a pas de vraie politique agricole qui ne soit sous-tendue
 par une vraie politique de commercialisation. Le gouvernement ivoirien a
61abor6 des m6canismes de collecte de nos 
principaux produits qu'ils soient
des produits d'exportation ou des produits destines a la consommation locale.
Ainsi, la caisse de stabilisation et de soutien des prix des produits
agricoles, la caisse de p6r6quation, I'OCPVA pour ne citer que ceux-la
contribuent A l'am6lioration des conditions d'6coulement de ces produits.
 

Les march6s sont quant a eux r6alis6s par les communes qui, depuis dix
ans, 
font de gros efforts pour la construction des complexes commerciaux et
l'organisation des foires-expositions a caract6re agricole dont le but est de
faire connatre aux citadins nos capacit6s de production et aux ruraux
possibilit6s de d6bouch6s qui s'offrent A eux. 
les
 

ils 6tablissent ainsi une
interaction entre la ville et 
la campagne qui permet de concevoir des
programmes de production adapt~es au goat et aux 
besoins des consommateurs
 
citadins.
 

Tout cela n'est possible que si l'on maintient un certain 6quilibre et 
un
ratio demographique entre la ville et la campagne. 
C'est ce qui 6xplique les
efforts de lutte contre l'exode rural 
enterpris par notre gouvernement depuis
l'independance, par une politique hardie de retour des jeunes A la campagne et
par une politique audacieuse d'am6lioration des conditions de vie des 
ruraux
notamment dans les comaines de l'habitat, de l'hydraulique villageoise, de la
sant6 publique, de l'enseignement et de l'electrification ; am6liorations qui
tendent a reduire l'attrait des villes sur le village et a 
maintenir sur place

les forces de production.
 

Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement se sert des fonds r6gionaux
d'amdnagement rural dont le principe repose sur une participation des
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villageois a l'effort d'investissement de l'dtat dans le monde rural en tenant
 
compte de la capacit6 financi6re r6elle des communaut6s concern6es et dans un

souci de corriger les d~s6quilibres r~gionaux. Ainsi, pour un m6me
 
investissement, une localit6 des r6gions prosp6res apporte une contribution
 
plus 61 6e que celle d'une localit6 des regions d~favoris~es.
 

Par ailleurs, l'6tat apporte son assistance aux paysans pour le
 
d6frichement d'espaces destin6s aux cultures par l'interm6diaire d'une
 
structure originale : 
la socift6 pour la motorisation et la modernisation de
 
l'agriculture dont malheureusement les moyens s'amenuisent de jour en jour

compte tenue de la crise qui frappe durement notre pays.
 

L'objectif a atteindre est d'assurer une croissance nationale 6quilibt;ee.

Car, pour citer le pr6sident Houphouet-Boigny, il faut 6viter qu'a l'int6rieur
 
de ses propres fronti6res la C6te d'Ivoire n'ait son tiers monde.
 

Le gouvernement Ivoirien qui pour sa part a oeuvr6 dans ce sens, attend
 
que les paysans b6n6ficiaires de ses diff6rents investissements, prennent

conscience de la n6cessit6 de leur int6gration, plus active et plus

utilitaire, A la vie nationale, fond~e sur la solidarit6 entre le monde rural
 
et le monde citadin.
 

Nous souhaitons vivement que les travaux du s~minaire d6bouchent sur la

pddagogie qui permettra de faire admettre cette pr6occupation majeure de la
 
r~ussite de la cooperation entre la ville et la campagne.
 

Le passage en revue des rapports des villes et des zones rurales ne
saurait laisser A l'ombre, la place qu'il faut accorder aux femmes, rempart

indispensable de la survivance des campagnes, et aux jeunes, sources de
 
renouvellement de la population. Ces catdgories de population aussi fragiles

qu'utiles m~ritent une attention particulire.
 

Le gouvernement ivoirien n'est pas restd indiff6rent A 
cette situation et
 
peut se flatter des actions entreprises d'une part en faveur des femmes
 
notamment leur encadrement au m~me titre que les hommes et d'autre part au
 
profit des jeunes pour les inciter a retourner A la terre et prendre ainsi la
 
relive de la g~n~ration de leurs parents ou grands-parents paysans.
 

Nous croyons donc que l'alternative du sous-d6v6loppement dans la
 
campagne, oO l'6panouissement par la ville, de la femme et du jeune peut se
 
r6soudre par le transfert dans les villages, des fruits du progr6s r6lisd en

ville. L'exp6rience du d6v6loppement des campagnes dans les nations
 
industrielles comme la Grands Bretagne ou les U.S.A., montr6 que les zones
a 

rurales peuvent rivaliser de confort moderne avec les centres urbains.
 

Nous sommes loin d'avoir explor6 tous les centres d'int6r6t du s~minaire
 
mais mesdames et messieurs qui avez l'importante mission de nous 6clairer
 

sur les nouveaux rapports qu'il faut 6tablir entre les villes et les centres
 
ruraux, nous vous interpellons dans vos reflexions A trouver des solutions
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propres A reduire les pesanteurs socioligiques, auxquelles sont assujetties A
tort ou A raison des conmunaut~s urbaines et rurales.
 

En nous inspirant des tr6s excellentes 6tudes de l'inades, nous
conclurons que plus que jamais, les nouveaux pays dont nous nous 
r6clamons,

doivent vivre d6sormais au rythme du monde.
 

Aussi, doivent-ils "participer aux risques, aux messages et aux
changements d'une humanit6 qui 
se renouvelle de jour en jour", et 
qui doit se
construire sur la solidarit6. Puisse donc cette r6union voulue et anim6e par
le gouvernement americain, associant tant de pays A niveaux de vie si
disparates, augure d'un nouveau type de relation entre nos 
6tats sur l'unique
base de ]'interd6pendance et de la solidarit6 agissante.
 

Comment d6s lors 
ne pas souhaiter que votre s~minaire s'ouvre sous des
auspices favorables, dans cette cit6 ivoirienne de Yamoussoukro que nous
consid6rons comme 
la capitale de la paix, pour qu'a l'animosit6 entre les
6tats, fasse d6sormals place (a)l'amiti6 entre les nations.
 

Vive les Etats-Unis d'Amerique,

Vive la C6te d'Ivoire,
 
Vive la coop6ration internationale.
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tCONF 14
 

M.Jean Konan Banny, Maire de Yamoussoukro
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PROMOTION DE LA CROISSANCE RURALE: PERSONNES, LIEUX ET PRIORITIES
 

PAR
 

DAVID D. GOW 
DEVELOPMENT ALTERNATIVES, INC.
 

624 NINTH STREET, N.W. 
WASHINGTON, DC 20001 U.S.A.
 

INTRODUCTION
 

Alors que l'on ddbat beaucoup de la fagon dont il faut aborder les

probl~mes de d6veloppement en Afrique, je crois qu'il 
existe un consensus -­
fondd sur la th6orie et l'exp6rience pratique -- qui veut que d6veloppement

agricole n'est pas un phdnom~ne se produisant dans le vide. En fait,

l'histoire des changements et des innovations ddns le domaine agricole est en

rdalit6 l'histoire de l'dvolution de l'agriculture due des relations

nouvelles avec d'autres secteurs 
ou a des modifications substantielles de

l'environnement physique ou Aconomique en gdndral (Wilcock et al., 
1988, Vol.

1: 102-103). Certains de ces 
liens sont dvidents par eux-m~mes, comme par

exemple le transport et la commercialisation, alors que d'autres sont plus

complexes et profonds -- comme l'industrie et la manufacture. Cependant, ces

liens int6grent habituellement les 616ments ruraux et urbains de fagon plus

6troite, de sorte que les lieux o6 le ddveloppement se produit -- aussi bien
 
que les personnes qui en sont responsables -- constituent la c16 de tout ce
 
processus.
 

Dans la pr6sente 6tude, je voudrais faire ce qui suit
 

Donner une d6finition du d~veloppement et par l±-m~me fournir un
 
contexte a mon point de vue.
 

Passer en revue de fagon critique la pensde actuelle concernant les

villes-marchds et les liens entre les milieux rural 
et urbain.
 

Passer en 
revue et discuter de la pens~e actuelle concernant les
 
principales contraintes qui s'exercent sur le d~veloppement en

Afrique, en faisant particulibrement attention au secteur agricole

et aux liens avec le milieu urbain.
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D~crire certaines experiences r~centes de d~veloppement en Afrique
 
occldentale -- en ;oulignant le d6veloppement rural intdgr6 et les
 
liens entre les milieux rural et urbain.
 

Proposer certaines lemons qui ont dtd apprises et des lignes de
 
conduit.4 suivre A l'avenir.
 

UNE DEFINITION DU DEVELOPPEMENT
 

11 faut faire la distinction entre le d6veloppement Pt la croissance
 
6conomique, qui a davantage trait la production mesurabie de biens et de
 
services. Cette production peut provenir de la surexploitation de la main­
d'oeuvre et les bdn6fices en r~sultant peuvent 6tre canalis~s vers des comptes
 
en banque privds ouverts dans des paradis fiscaux 6trangers. Cette croissance
 
peut 6galement r6sulter d'une forte d6gradation de 'environnement et d'un
 
surpeuplement exagdrd (Toye 1987:1-2). Ces prix payer pour la croissance
 
sont dlev6s et constituent l'antith6se de ma d6finition du ddveloppement.
 

Les rdsultats des 15 derni6res anndes d'initiatives prises en faveur du
 
d6veloppement dans le Tiers Monde sont ddcevants : l'assistance massive
 
accordde aussi bien par les gouvernements concern6s que par les donateurs
 
internationaux n'a pas entrain6 d'am6lioration notable que ce soit au niveau
 
de la productivit6 ou 4 celui du bien-6tre des pauvres qui constituent la
 
grande majorit6 de la population des pays en voie de d6veloppement, Les
 
questions telles que la sous-productivit6, la d6gradation des ressources
 
naturelles, l'accroissement de la pression d6mographique exercde sur les
 
terres exploitables, l'acc61 ration de l'urbanisation et le sous-emploi,
 
continuent d'6tre cruciales (Cohen, Grindle et Walker, 1985).
 

Paradoxalement, une importance croissante fut accord6e, durant cette
 
pdriode --au moins de la part de la communaut6 des donateurs -- ce qui

pouvait b6ndficier aux pauvres en milieu rural. Cette pr6occupation fut
 
alimentde par la loi sur les nouvelles directions qui fut adoptde par le
 
Congrbs amdricain en 1973. Cette loi avait pour objectif de concentrer
 
l'assistance au d~veloppement en faveur des 40 pour cent les plus pauvres de
 
la population des pays en voie de d6veloppement, qui se trouvaient le plus
 
souvent dans les zones rurales. Cela devait se faire par le biais d'une
 
attention plus soutenue en faveur de domaines tels que la participation, la
 
coopdration agricole, une r6partition plus 6quitable des terres et des revenus
 
et une agriculture mettant l'accent sur la main-d'oeuvre. II fut demandd des
 
changements radicaux de la part des gouvernements du Tiers Monde -- en
 
particulier A propos de leurs politiques nationales de d6veloppement et des
 
institutions responsables de la mise en oeuvre de ces rdformes (Moree et Moree
 
1982:28).
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Alors qu'il existe de nombreuses explications pour ce changement apport6

dans la politique am6ricaine d'aide au d6veloppement -- y compris les
 
frustrations dues 
aux strat6gies appliqu6es pr6cddemmeni, l'dchec de la

philosophie "coeurs et esprit" appliqude avec 
ferveur en Asie du Sud-Est, la
rdalisation que les pays du Tiers Monde allaient cr6er leurs propres modbles

de d6veloppement et la perception du fait que les pauvres n'avaient pas

b6ndficid de l'assistance accord6e prdc6demment -- ily avait une dimension
 
morale sous-jacente qui mettait l'accent sur les objectifs humanitaires plut6t
 
que strat~giques et politiques de l'aide au d6veloppement.
 

En 1973, la Loi sur l'aide a l'dtranger fut amend6e de faqon notable en
 
vue de refl6ter ces preoccupations (US Congress 1985:66) 
:
 

L'aide bilat6rale au ddveloppement, accordde par les Etats-Unis,

doit accorder la plus haute prioritd aux projets soumis par les
 
gouvernements h6tes et dont le but est d'amd1iorer directement les
 
conditions de vie des couches les plus pauvres de leur population et
 
leur aptitude a participer au d~veloppement de leur pays.
 

Les mots c6s sous-tendant cette ddcision 6taient am~liorer, les plus pauvres

et participer --
des mots qui doivent beaucoup A la d~finition plus libdrale

de la signification du d6veloppement et qui ont fortement influenc6 les
 
sp6cialistes des sciences sociales travaillant sur le terrain. Ces fondements

intellectuels allaient souvent de pair avec certains jugements de valeur
 
concernant la d6veloppement et les implications politiques de ce qui 
6tait
 
propos6. Ecrivant en 1969, Sears (1970. IV) uadt que:
 

Le d6veloppement est indvitablement un concept normatif, presque un
 
synonyme d'am6lioration. Pr6tendre autre chose ne revient qu'a

dissimuler ses propres jugements de valeur.
 

Une conviction sous-tend cette philosophie : celle que le d6veloppement

signifie l'accroissement de l'aptitude de la population, rurale aussi bien

qu'urbaine, a influencer et a contr6ler leur avenir, un but qui, 
selon
 
certains, peut 6tre atteint en accomplissant les objectifs suivants (Bryant et

White 1982:15-17; Chambers 1983: 140-167; DeWelt 1988; Esman et Uphoff 1984:
 
27-28; Gow et VanSant 1983; Gran 1983: 145-175; Moras, Gow et Nordlinger
 
1985):
 

Aptitude : Ceci comporte des aspects aussi 
bien micro que macro,

impliquant des changements intervenant dans la personne, la
 
communautd et la nation 
-- en wie d'inclure l'aptitude a mettre sur
 
pied des institutions politiques et sociales responsables de la
 
production et de la r~partition des ressources.
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Equitd : D'un c6td le d6veloppement 6conomique a long terme est

stimul6 par l'accroissement des ressources humaines d'un pays et en
 
dgalisant la possibilitd de consommer. De l'autre, assurer une plus

grande 4galit6 dans l'accbs aux b6n6fices est une valeur en soi.
 

Attribution de pouvoirs , 
Si l'on doit s'occuper directement de la
 
question du manque de pouvoirs, les pauvres doivent alors avoir
 
certains pouvoirs politiques afin de corriger les d6cisions tr6s
 
injustes ayant trait A la r6partition des ressources disponibles
 
pour le ddveloppement et a la distribution des bdn6fices qui

s'ensuivent.
 

Continuit6 : Le ddveloppement inclut des prdoccupations A long

terme pour l'avenir et l'objectif principal des initiatives de
 
ddveloppement devrait 6tre la crdation d'amdliorations se
 
continuant d'elles-mdmes, dans les domaines de l'aptitude et du
 
bien-6tre des humains. Divers facteurs doivent 6tre consid6r~s -­
6cologiques, financiers, institutionnels, politiques et 6conomiques
 
-- si l'on veut qu'il y ait une continuitd des bdndfices.
 

LES VILLES-MARCHES : PENSEE ACTUELLE
 

Les villes-marchds et les petites villes jouent un r6le crucial dans les

domaines de la production agricole, de l'alimentation, de la distribution et

de la commercialisation. Elles peuvent thdoriquement constituer des d6bouch6s
 
pour les produits agricoles et ceux de l'artisanat des regions rurales dans
 
lesquelles elles sont situdes. Elles peuvent fournir des possibilitds

d'investissement et d'emploi aussi 
bien pour les habitants de la ville que

pour ceux des campagnes, dans toute une gamme d'activitds assocides A la

transformation des produits agricoles et commerciales li6es 
au marchd. Elles
 
peuvent assurer un r6le de centre d'approvisionnement en fournitures
 
agricoles, telles que matdriel 
agricole, semences, engrais, machines, services

de rdparation et informations n6cessaires au ddveloppement agricole. De
 
nombreuses villes et bourgades peuvent 6galement assurer toute une varidt6 de

services 6conomiques, personnels, commerciaux, publics et sociaux dont les
 
foyers ruraux ont besoin (Rondinelli 1988).
 

Alors que de nombreuses preuves empiriques sugg6rent que les villes et
bourgades peuvent jouer et jouent un r6le bdndfique pour les residents des
 
zones 
rurales, il est net qu'un nombre relativement peu 61ev6 de ces centres
 
urbains favorisent effectivement la croissance, la transformation et

l'intdgration des 
zones rurales. Cet dcart important entre la performance

potentielle et celle qui est r6alisde constitue une autre raison pour qu'il y

ait un renouveau d'intdr6t dans les villes et bourgades du Tiers Monde
 
(Rondinelli 1983). De fait, il existe un consensus croissant entre des
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disciplines et des contextes divers, selon lequel 
sans le poulet rural, l'oeuf
 
urbain peut 6tre stdrile et infertile.
 

Une approche novatrice a 6t6 l'introduction de l'analyse de lespace dans
 
la planification rurale, par le biais de ce que l'on appelle les fonctions
 
urbaines du d6veloppement rural (FUDR). En bref, c'est une mani6re d'6valuer
 
le syst6me de population d'une rdgion afin de distribuer plus efficacement et
 
plus dquitablement les nouveaux investissements en services, installations,

infrastructures et activitds productrices. L'une des hypoth6ses clds est que

si les pauvres des zones 
rurales ont un meilleur acc6s physique aux services,

installations et activit6s productrices localis6s dans les villes et
 
bourgades, cela peut constituer un 
facteur important dans l'accroissement des
 
revenus et de l'amdlioration des conditions de vie des populations rurales
 
(Rondinelli 1985). Le d6veloppement r6gional s'op6re grace A un programme

d'investissement planifi6 dans les hameaux, villes et bourgades qui 
assurent
 
la promotion de la croissance des zones rurales environnantes (Painter 1987).
 

Ce postulat c16, qui 
veut que les bdn6fices provenant des investissements
 
urbains finissent par arriver jusqu'aux campagnes, a dt6 r6cemment remis en
 
question par Belsky et Karaska (1986 : Karaska et 
Belsky 1987). Leur point de
 
vue est que les projets entrepris dans le cadre des FUDR exacerbent souvent
 
les indgalitds qui existent dans la distribution des ressources entre les
 
centres urbains et les campagnes et ils proposent de changer les analyses des
 
rapports dynamiques entre milieux ruraux et urbains afin qu'elles soient
 
davantage concentr6es sur le d6veloppement rural. Ils font la distinction
 
entre trois courants dans le mouvement des marchandises : celles qui entrent
 
dans la r6gion, en provenance d'ailleurs, et qui sont consomm6es localement;

celles qui proviennent de la r6gion et sont consommdes localement; et le
 
courant vers l'ext6rieur, des marchandises produites localement et qui

quittent la r6gion. Comme ce dernier courant est celui qui 
est gdn6ralement a
 
la source des revenus ruraux, aussi bien par la production que par les
 
dchanges commerciaux, ils sugg6rent que l'investissement rentable pourrait se
 
faire dans ce syst6me, tout en 6valuant les consequences qui pourraient 6tre
 
ressenties au niveau du syst6me de production et d'6change ddj 
 en place

(Painter 1987).
 

Dans le cas de l'Afrique, le r6le crucial que doit jouer l'agriculture

dans le d6veloppement gdn6ral et dans la croissance 6conomique est de mieux en
 
mieux accept6 -- surtout de la part de la communautd des donateurs (Rondinelli
 
1988).
 

Johnston (1986) a attir6 l'attention sur "les contraintes apportdes au
 
pouvoir d'achat", qui caractdrisent un pays dans lequel le march6 intdrie'r
 
des produits agricoles est petit par rapport au grand nombre de foyers ruraux.
 
Comme dans les pays africains, le secteur agricole est soumis de fortes
a 

contraintes au plan du revenu mondtaire et du pouvoir d'achat, l'expansion de
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la production agricole fondde sur un accroissement des approvisionnements

achet~s est forcdment limitde. Le d6veloppement agricole 6tendu A une base
 
importante peut et devrait donc encourager une expansion plus rapide de la

production et des emplois non 
lids au secteur agricole, stimulant ainsi une

relation plus forte et plus productive entre les d6veloppement agricole,

urbain et industriel.
 

CE QUE DISENT LES EXPERTS : LES PRINCIPALES CONTRAINTES
 

Les principales contraintes qui 
constituent un obstacle a 1'accroissement
 
de la productivit6 agricole et a un renforcement concomitant des liens entre
 
les milieux rural et urbain peuvent 6tre rdparties entre les six grandes

catdgories suivantes (Gow 1988a; Gow et Morse 1988) 
:
 

Facteurs politiques, dconomiques et financiers.
 

Facteurs relatifs a l'environnement, aux ressources naturelles et
 
aux finances.
 

Facteurs technologiques.
 

Facteurs institutionnels.
 

Facteurs organisationnels.
 

Facteurs humains.
 

Facteurs politiques, dconomiques et financiers
 

Le dveloppement agricole en particulier et la croissance dconomique en

gdndral ne sont ni congus, ni mis en oeuvre dans le vide : ils font partie

int~grante de l'environnement plus vaste de la politique. Les politiques et
 
plans nationaux, ainsi que les stratdgies, programmes et projets qui 
en

d6coulent, sont essentiellement politiques puisqu'ils visent non 
seulement 4
 
r6partir de maigres ressources entre groupes concurrents, mais aussi a
 
atteindre des objectifs bien prdcis, dont il
se peut que l'accroissement de la

productivit6 agricole ne soit pas le plus important. Cette m6me r~serve peut

s'appliquer A l'aide au d6veloppement accordde par la communaut6 des
 
donateurs.
 

Le problbme qui se pose est souvent celui du raisonnement dconomique tel
 
qu'il est interpr6t6 par les donateurs, par opposition au 
raisonnement
 
politique tel qu'il est interpr~t6 par les bendficiaires, ceux qui doivent

vivre avec les consdquences des d6cisions prises. Cohen, Grindle et Walker
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(1985) racontent l'histoire d'un haut responsable de la Ba,;q,!e mojndiale qui 
se

plaignait ambrement des ministres et secrdtaires permanents d'un certain pays

du Tiers Monde. Ceux-ci refusaient avec ent~tement d'accepter les conditions
"pleines de bon sens" qui avaient 
t lides A des pr~ts structurels. Les
ben6ficiaires potentiels devaient bien entendu se pr6occuper des retombdes
 
politiques qui pouvaient suivre les propositions "pleines de bon sens" de

reformes 6conomiques et administratives et les juger par rapport aux soucis,

tout aussi 
"pleins de bon sens", de stabilit6 politique, de 1dgitimitd et de
 
consensus, ainsi qu'a l'importance politique et au syst6me de r6compenses en
 
place dans les structures bureaucratiques.
 

Dans leurs stratdgies de d6veloppement national, les gouvernements

africains ont, 
a quelques exceptions pr6s, accordd la priorit6 A l'industrie
 
et non a l'agricuture et ils ont tax6 l'agriculture afin de financer
 
l'industrialisation et les services sociaux (Eicher 1988: 12-14). 
 Une 6tude
 
attentive des publications de l'Organisation de l'Unit6 Africaine (OUA) et de

la Commission Economique pour l'Afrique (CEA) appuie ce point de vue. 
Ce

pr~jugd a changd du tout au tout a la suite de l'effondrement dconomique de
 
l'Afrique du d~but des ann6es 80, de la famine de 1984-86 et de l'horreur
 
ressentie devant un million de morts des suites de la famine en 
Ethiopie en
 
1985.
 

Jusqu'a une date relativement r6cente, il existait un autre pr6jug6

cette fois
politique -- en faveur des grandes entreprises agricoles (Johnston


1986). Ceci 6tait dO au 
fait que l'on estimait souvent que les dconomies
 
d'dchelle dtaient si importantes pour l'agriculture qu'une strat6gie de

d6veloppement fondde sur les petites exploitations agricoles 6tait condamn~e a

n'&tre pas rentable. En fait, on a largement la preuve que les stratdgies de

d6veloppement bas6es sur les petites exploitations agricoles sont plus
6conomiques en termes d'accroissement de la production agricole dans tout le
 
secteur, lorsque les coOts de main-d'oeuvre temporaire sont bas en raison d'un
 
manque de possibilitds d'emplois en dehors de ces exploitations.
 

Bien qu'elles ne puissent pas n6cessairement 8tre r6p6t6es en Afrique A
 
cause de la nature tr6s diverse des ressources naturelles qui d~pendent des

pluies, les exp6riences v6cues par le Japon et Formose en mati6re de petites

exploitations agricoles illustrent certaines composantes du succ6s 
: chacun de
 
ces pays a crd6 un syst6me efficace de recherche agricole, une bonne
 
infrastructure rurale, un 
systbme efficace de distribution des
 
approvisionnements agricoles et 
un vaste syst6me d'6ducation.
 

Dans les cercles politiques de nombreux pays africains, la petite

agriculture est actuellement enracin6e a tel 
point qu'en fait, les fermes
 
familiales moyennes poss6dant 
une paire de boeufs et quelques journaliers, ne
 
trouvent que peu de soutien. Mais il semble que l'on ait eu 
r~cemment la
 
preuve du r6le c1d qu'elles peuvent jouer dans le d6veloppement agricole
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tout d'abord, elles innovent et prennent des risques; deuxi6mement, elles ont
 
un effet de d6monstration sur leurs voisins et troisi6mement, elles peuvent

fournir des emplois (Eicher 1988).
 

II existe un autre domaine dans lequel l'ar6ne politique a directement
 
affectd l'agriculture et ses liens avec les zones urbaines et c'est celui des
 
tendances de la consommation alimentaire qui finissent par devenir synonymes

de l'essence du d6veloppement (Aboyede 1988). Le profil de la consommation
 
alimentaire en l'Afrique occidenlale est celui qui est le moins facile a
 
soutenir de toute l'Afrique sub-saharienne et les perspectives h moyen terme
 
sont les plus pessimistes en ce qui concerne l'alimentation. Ce pessimisme est
 
dG A quatre processus : Premi6rement, il y a eu un glissement rapide vers le
 
riz, le bl et les autres "aliments rapides" qui sont plus facile e plus

rapide A prdparer que le mil ou le sorgho.
 

Deuxi~mement, la recherche agronomique effectude sur les principaux

aliments de base, le sorgho et le mil, a W 
lente et peu de progr6s ont 6td
 
faits dans le Sahel dans l'un ou l'autre domaine. C'est tout aussi vrai pour

des cultures plus r6centes, telles que le bld dont aucune varidtd ne rdsiste a
 
la chaleur, et le riz dont aucune varidtd am6lior6e n'est congue pour les
 
zones pluviales. Finalement, les revenus ruraux destinds a l'achat de produits

alimentaires ont diminu6 en m6me temps que la compdtitivit6 des exportations
 
ouest-africaines.
 

Facteurs relatifs ' l'environnement, aux ressources naturelles et aux finances
 

II existe des variations tr6s nettes dans le climat et les ressources
 
naturelles des pays africains. De nombreux pays du continent sont
 
caract6risds par des climats contrast6s et l'absence d'une ressource ou d'une
 
autre, indispensable au d~veloppement. On note par exemple de vastes
 
surperficies de terres sont g6ndralement improductives, et de sols sableux
 
deficitaires en phosphore. Dans la zone tropicale semi-aride, la pluie est
 
facteur d'6rosion importante; dans la zone tropicale humide, les sols perdent

rapidement leur fertilit6 lorsqu'ils sont cultiv~s.
 

Les probl6mes les plus graves qui se posent au niveau de l'environnement
 
Sl'agriculture en Afrique, et par voie de cons6quence A la croissance
 
agricole en gdn6ral, sont la ddtdrioration des sols, la perte en couverture et
 
en diversit6 vdg6tale, les changements intervenant dans la nature des systbmes

hydrauliques au-dessus et en dessous de la surface du sol 
et les probl6mes

sanitaires dus A l'environnement et qui affectent les paysans et le b6tail.
 

Deux facteurs ont fortement affectd les pertes en sols et la baisse
 
simultande de la fertilitd et de la productivitd. Le premier est l'effet des
 
diffdrentes techniques culturales sur les pourcentages de pertes en sols
 
arables, un processus de changement constant des syst6mes de jachbre de
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brousse impliquant un changement de cultures, A des m6thodes plus intensives
 
faisant usage de moyens plus m~caniques (Freeman 1966:9). Le second facteur
 
est l'accroissement important de la conversion des sols en terres 
agricoles.

Environ la moiti6 des terres cultivdes en Afrique ont dtd d6frichdes depuis

1920 et il y a eu une forte augmentation de la surface cultivde au cours des
 
deux derni6res ddcennies, en particulier dans les zones semi-arides. celles
 
qui 
sont les plus sensibles la nauvaise gestion et A une d~gradation
 
possible.
 

La majorit6 de cet accroissement des zones cultivdes est due A
 
l'accroissement ddmographique. A trois pour cent, le taux de croissance
 
ddmographiqu- H, 'Afrique 
est le plus d1evd au monde et celle-ci a d6pass6 la
 
production a-.,et, re dans tous les pays sauf cinq : le Soudan, le Ruanda, le
 
Cameroun, la Cote 'Ivoire et la R6publique Centrafricaine. Les taux de
 
croissance ont dtd particuii6rement dlevds dans les pays qui ont 6td le plus

gravement touchds par la s~cheresse. Ce taux de croissance aura pour

consdquence un doublement de la population dans 15 
ou 20 ans, dans la plupart

des pays, ce qui augmentera les pressions exercdes sur les terres et les
 
autres ressources naturelles telles que le bois de feu, les 
zones de paturage
 
et les parcs nationaux (Eicher 1986).
 

Mais les sp6cialistes des scienc.es sociales commencent A r6aliser de plus

en plus qu'il existe un lien dtroit entre la d6gradation des ressources et la
 
pauvretd (Horowitz 1988: 4) :
 

Mais il n'est toujours pas 6vident que la Banque mondiale
 
comprenne -- et il n'est pas 6vident que les banques r6gionales

multilatdrales comprennent -- que les ameliorations durables que

l'on peut apporter a l'6tat de la sant6 dcologique de la terre
 
exigent des ameliorations prdalables et parall61esde l'6tat de
 
santd dconomique des pauvres et surtout du prol6tariat agricole et
 
des petits agriculteurs qui constituent toujours la plus grande

part du Tiers Monde. C'est-a-dire qu'en dehors de notre discipline

(l'anthropologie), il n'est pas dviuent que la d6gradation

6cologique n'est pas un probl6me dG aux relations entre des humains
 
et leur habitat, mais entre des personnes qui se font concurrence
 
pour avoir acc6s a de maigres ressources.
 

Il est de plus en plus dvident que les personnes qui habitent sur des
 
terres fragiles sujettes a des changements radicaux -- naturels, du fait de
 
l'homme ou des deux -- rdagissent avec beaucoup de souplesse et un ensemble
 
croissant de stratdgies qui sont fonction de la gravitd de la situation
 
(Waddell 1983). En outre, de telles strat6gies permettent une grande diversit6
 
d'approches techniques ayant de plus grandes possibilit6s d'adaptation

(Brokenshe, Warren et Werner 1980).
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Dans une telle situation, la mani6re conventionnelle d'aborder le
 
d6veloppement consiste a essayer d'assurer aux paysans un emploi, du travail,
 
une formation ou un bien qui rdpondra 4 tous leurs besoins ou presque. Mais il
 
existe une possibilitd plus viable, qui consiste A renforcer les strategies

qu'ils poss6dent (Chambers et Leach 1987). Une prioritd courante, exprim6e par

les pauvres, et qui est peut-6tre universelle, est le d6sir d'avoir des moyens

d'existence addquats, sOrs et d6cents, comprenant 
une assurance contre la
 
maladie, un ddc6s pr6maturd et l'appauvrissement. Mais une fois la survie de
 
base assur6e, dans des conditions s~res et durables, il semble qu'il y ait 
une
 
forte tendance a dpargner et a dconomiser lorsque l'occasion se pr6sente, et 
a
 
voir les choses A long terme -- par exemple, les sacrifices que les parents

consentiront en faveur de l'6ducation de leurs enfants, 
ou la tdnacitd
 
extraordinaire avec laquelle les paysans lutteront afin de 
conserver leurs
 
droits A leurs terres (Chambers 1987a). Une telle mani6re de procdder

fournir aux gens la base qui leur est n6cessaire pour dvoluer et cr6er pour

l'avenir -- bonne gestion et un
est n~cessaire pour une d6veloppement durable
 
A long terme (Chambers 1987b:3).
 

En gdn6ral, les d6mographes s'accordent sur le fait que les programmes de

planning familial ont dtd ineFficaces en Afrique. Les auteurs d'une 6tude
 
comparative effectude sur le planning familial en Afrique et en Asie ont
 
conclu que les diff6rences prdsentes dans les taux d'adoption n'dtaient pas

seulemnent dus au fait que les pays africains 
sont a un stade moins avanc6 du
 
d6veloppement socio-6conomique. Les diff6rences existant dans les structures
 
familiales, les dconomies et les attitudes religieuses envers la fertilitd en
 
Afrique sont plus importantes, car elles limitent fortement l'aptitude des
 
dtats africains a mettre en oeuvre des programmes dnergiques de planning

familial (Caldwell et Caldwell 1984:19).
 

Une autre cons6quence de la croissance d~mographique a 6t6 une
 
urbanisation rapide et 
une migration interne et externe croissante, r6sultant

de la crise dconomique qui s6vit dans les 
zones rurales qui se ressentent de
 
deux ddcennies pendant lesquelles les gouvernements ont ndglig6 les besoins du
 
ddveloppement rural. Au cours de la pdriode allant de 1980 
 1985,le taux
 
d'accroissement de la population urbaine du Zaire a 6t6 de 8,4 pour cent,

celui du Niger de 7 pour cent et celui de la C6te d'Ivoire de 6,9 pour cent
 
(Banque mondiale 1988:284).
 

Les personnes 6migrant vers les villes envoient habituellement des sommes
 
considdrables d'argent dans leurs villages natals, non 
seulement pour aider

des membres de leur famille mais aussi -- quand ils en ont l'occasion -- pour

investir dans l'expansion et l'amdlioration du milieu agricole. Ces liens
 
dtroits qui existent entre les milieux rural 
et urbain donnent un aspect

in6vitablement populiste a la socidt6 africaine. Etant donn6 que 
ces liens
 
sont souvent invisibles pour les dtrangers, les analystes et les autorit6s
 
politiques tendent A les ignorer (Hyden 1986:57).
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Facteurs technologiques : 
prdjugds tempdrds et impasses techniques
 

La recherche et les tests entrepris en vue de mettre au point des

techniques agricoles amdliordes se sont surtout concentrds sur les zones
 
plates ressemblant le plus 
aux rdgions tempdr6es. Les technologies mises au

point pour ces zones s'adaptent rarement aux conditions soit dcologiques, soit

sociales que l'on trouve dans les r6gions tropicales humides et arides ou
 
semi-arides de l'Afrique. Le pire est que leur utilisation risque d'abaisser
 
la production et promouvoir une ddtdrioration rapide des ressources
 
productives (Hansen et Erbaugh 1987).
 

Il a 6td mentionn6 plus haut que la recherche portant sur les aliments de

base de la rdgion sahdlienne -- sorgho et mil -- a avancd lentement, tout
 
comme celle qui portait sur des vari6t6s de bld et de riz mieux adaptdes. Ces
 
manquements de la recherche et d'autres services, ainsi 
que le financement

inaddquat de la construction et de l'entretien des routes et rdseaux de
 
transports ruraux ont dtd des facteurs trbs importants expliquant les taux
 
insuffisants du ddveloppement rural.
 

II n'existe actuellement qu'une quantitd limitde de technologies

nouvelles, ayant fait leurs preuves et qui 
attendent que les agriculteurs s'en
 
servent. La diss6mination des technologies est difficile en raison des
 
facteurs suivants qui sont lids les uns aux autres : le grand nombre des
 
agriculteurs qu'il faut toucher; l'insuffisance des transports et des

communications; et la faiblesse des institutions charg6es de la vulgarisation
 
-- ou d'autres mdcanismes --, auprbs des populations locales, des nouvelles
 
technologies. Cela est dO en 
partie au fait que la recherche agricole et les
 
syst6mes de vulgarisation sont relativement r6cents, surtout en Afrique sub­
saharienne (Wilcock et al., 1988, Vol.1 :35).
 

En ddpit des preuves accumuldes a ce jour, cela n'a pas empdch6 certains
 
d'aborder le ddveloppement agricole durable sous l'angle de "la solution
 
technique" : les techniciens qui estiment qu'il 
existe en fait une solution
 
technique a beaucoup des probl6mes de d6veloppement les plus complexes qui 
se
 
posent au Tiers Monde et ailleurs.
 

On reconnait maintenant de plus en plus que l'introduction de toute

technologie doit se faire sur la base de ce que fait le paysan et de la raison
 
pour laquelle il le fait, aussi 
bien que sur les contraintes agro­
sociologiques et socio-dconomiques auxquelles il doit faire face. De m6me,
 
aucune discipline ne 
peut 4 elle seule rdsoudre les probl6mes de production du

petit exploitant agricole. Toute solution propos6e doit 6tre test6e sur le
 
champ du paysan, dans les conditions qu'il rencontr, et en utilisant les

crit6res d'6valuation dont il se sert -- en association avec les analyses de

r6sultats utilisds normalement en agronomie et en 6conomie. Cette fagon
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d'aborder le d6veloppement agricole sous l'angle des syst6mes d'exploitation a
 
servi A faire passer le point focal de l'assistance technique de la promotion

de la technologie A la satisfaction des besoins des paysans (Flora 1988).
 

Facteurs institutionnels : d~clin, ddsarroi et dconomie d'affectation
 

Une citation de Carl Eicher mentionnde au d6but de cette dtude ddplore le
 
stade actuel de maturitd politique et institutionnelle en Afrique et compare

d6favorablement le continent avec l'Am6rique latine et l'Asie, tout en
 
soulignant que les critiques et ceux qui se prdoccupent de l'avenir de
 
l'Afrique doivent toujours garder a l'esprit les h6ritages coloniaux trbs
 
diff6rents des trois continents. Parmi les differences les plus frappantes ont
 
peut citer (Eicher 1988:4-5) :
 

Par rapport l'Asie et a l'Amdrique latine, les pays africains ont
 
accdd l'inddpendance avec un pool rdduit de scientifiques et de
 
gestionnaires qualifi6s.
 

La premibre universitd du Nigeria, l'Universitd d'Ibadan, a 6td
 
crdde en 1948 alors que les trois premi6res universitds indiennes ­
- Madras, Bombay et Calcutta -- l'ont dtd prbs d'un si~cle plus
 
t6t, en 1857.
 

De nombreuses universitds et services nationaux de recherche
 
africains sont d'un niveau plus has de nos jours qu'A la date de
 
l'inddpendance.
 

Une 6tude effectu6e r6cemment sur les principaux types d'institutions qui

appuient le d6veloppement agricole en Afrique -- recherche et vulgarisation,

cr6dit et approvisionnement en achats ainsi que commercialisation des produits
 
-- ddcrivait le paysage institutionnel actuel comme 6tant en d6clin et en
 
plein d6sarroi. Cette situation r6sulte de plusieurs facteurs : premi6rement,

la question enddmique des coOts rdcurrents et le manque de ressources
 
permettant de soutenir des mod6les institutionnels coOteux; deuxi6mement, la
 
charitd coloniale qui est inappropri6e pour des nations ind6pendantes; et
 
troisi6mement, la tendance qu'ont les donateurs a contourner la structure en
 
place et a crder des institutions semi-autonomes qui meurent de leur belle
 
mort lorsque le financement ext6rieur s'interrompt (Wilcock et al., 1988, Vol.
 
1:80-81).
 

Un cas d'esp6ce est la r~gion sah~lienne de l'Afrique occidentale o6f,

depuis 25 ans d'ind~pendance, la plupart des 6tats francophones ont adopt6 
un
 
ensemble commun d'institutions de d6veloppement afin de fournir aux paysans

les 2pprovisionnements, la technologie et les services de commercialisation,
 
et d'approvisionner les villes en denrdes alimentaires (Barg 1986:10-12)
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Un mouvement coopdratif au niveau des villages, responsable de
 
l'approvisionnement local en intrants, de la gestion du cr6dit et
 
de la premi6re commercialisation des cultures vivri6res et
 
d'exportation.
 

Des agences d'approvisionnement en 
intrants et des institutions de
 
crddit --Caisse Nationale de Credit Agricole (CNCA) ou banques de

d6veloppement rural --
operant tous les deux grace a d'importants

subsides.
 

Des organisations r6gionales de d6veloppement -- ADR au Sdndgal,

ODR au Bourkina Faso, Opdrations au Mali et Projets de Productivit6
 
au Mali -- ayant la responsabilit6 administrative de la
 
coordination de tous ces programmes et de la mise A disposition de
 
vulgarisateurs.
 

Des agences nationales de commercialisation des cultures et des
 
conseils des cultures vivri6res ayant -- au moins en th~orie -- le
 
contr6le total de la commercialisation, appuy6 par des contr6les
 
absolus des prix.
 

Un grand nombre de ces institutions pa,ticipantes ont fait faillite, ont

6t6 rdorganisdes ou 
ont vu la gamme de leurs activit~s fortement r6duite.
 
L'une des tendances a 4td d'essayer de r~organiser ces institutions, de

reddfinir leurs objectifs et d'am6liorer leur gestion. Le point de vue de Berg

est qu'aucune de ces 
approches ne donnera probablement des am~liorations
 
viables parce qu'un grand nombre des probl6mes fondamentaux de l'environnement
 
6conomique et politique qui, 
dans le pass6, ont donnd de pi6tres r6sultats,

sont toujours pr6sents. On compte particuli6rement des obstacles au march6
 
libre (Berg 1986:18).
 

Une explication plus sociologique de l'6tat de ce ddsarroi institutionnel
 
est fournie par Hydent (1986). A son avis, la plupart des paysans africains
 
jouissent d'un niveau 6lev6 d'autonomie par rapport aux autres groupes et
 
institutions, ce qui 
est la cons6quence de techniques rudimentaires de
 
production d'un c6t6 et d'une sp~cialisation des produits relativement faible
 
de l'autre. Il s'ensuit qu'il n'y a qu'un 6change limitd de biens entre
 
diverses unitds de production et aucune interd6pendance structurelle pouvant
 
amener des relations dconomiques r6ciproques entre elles. Pour le producteur

ind6pendant, l'Etat est donc superflu du point de 
vue structurel, puisqu'il

n'a pas grand'chose offrir (Hyden 1986:56).
 

Les rdseaux de soutien, communications et l'interaction entre diffdrents
 
groupes africains li6s par le sang, les relations familiales, la communautd ou
 
la religion, constituent ce que Hyden appelle "l'dconomie d'affection", qui se
 
fonde sur l'hypoth6se qu'il 
existe des possibilitds de d6veloppement a la fois
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&conomique et social. En termes pratiques, ceci signifie que les mandats
 
dchang6s entre les milieux rural et urbain, qui ont Wt6 mentionn6s plus t6t,
 
constituent souvent le fondement des strategies de survie des pauvres du
 
milieu rural; que les fonds publics sont ddtourn6s a des fins qui touchent
 
davantage l'6conomie d'affection; et que les problbmes de gestion financi6re
 
ont pour origine le fait que l'accent est mis sur les politiques de
 
l'affection quand il est question de transf6rer des fonds publics aux
 
communaut6s locales, sans qu'il soit tenu compte de leur rendement ou de leur

rentabilit6.
 

Leonard sonligne que les probl6mes d'obligations sociales se trouvent
 
aussi bien parmi l'61ite des manges des institutions para-dtitiques (Leonard
 
1987:901).
 

Facteurs organisationnels locaux : participation et pouvoirs
 

Il existe un consensus de plus en plus net selon lequel les organisations
locales ont un r6'' cl6 i jouer si l'on ,eut obtenir un d6veloppement durable. 
La r6thorique de la participation qui dtait de mode dans les ann6es 1970 a t6 
remplace par l'ordre du jour plus rdaliste des "pouvoirs" locaux. II existe 
plusieurs bonnes raisons pour appuyer de telles organisations, car elles 
peuvent (Cernea 1987; Esman et Uphoff 1984; Gow et al. 1979; Honadle et Van 
ant 1985) : 

Identifier les activit6s de d~veloppement et les adapter aux
 

conditions locales.
 

Mobiliser les ressources locales.
 

Coordonner et rdpartir aussi bien les ressources que les avantages
 
provenant de l'assistance ext6rieure.
 

Gdrer les ressources naturelles et maintenir les investissements
 
faits dans l'infrastructure, de fa~on rationnelle par le biais de
 
l'6ducation et de la formation et en appliquant la r6glementation,
 
ainsi qu'en accordant des primes ou en instituant des
 
p6nalisations.
 

Conf6rer a des personnes locales les pouvoirs n~cessaires pour
 
leurs permettre d'exercer une influence sur les administrateurs
 
locaux, les bureaucrates du d6veloppement, les donateurs et hommes
 
politiques, et leur presenter des revendications.
 

Maintenir et entretenir les liens entre les personnes 6migrant vers
 
les villes et les communaut6s d'origine de ces dernihres.
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 Faire durer les bdndfices tirds des projets.
 

Dans une dtude effectu6e r6cemment et portant sur 25 projets agricoles et
 
de d6veloppement rural financds par la Banque nmondiale, il est apparu que 12
 
de ces 25 projets semblaient avoir rdussi A 6tre durables h long terme. Une
 
importante contribution a t6 apport~e par les organisations locales,

caract~risdes par : une participation a la prise de d~cisions concernant le
 
projet; un haut niveau d'autonomie et d'auto-suffisance; des dirigeants

responsables; et le fait que les activitds du projet dtaient constamment lides
 
aux besoins locaux (Cernea 1987).
 

Les organisations non gouvernementales (ONG), qui se livrent a diverses
 
activitds allant des secours au d6veloppement 6conomique, et habituellement au
 
niveau local, offrent un int6rdt croissant et sont de plus en plus

importantes. Divers arguments ont 
W avancds pour justifier ce contournement
 
des structures institutionnelles normales. Parmi les plus importants on peut

citer les suivants (Barclay et al. 1979:72-75; Cernea 1988; Hyden 1983:120­
121; Tendler 1982:1-10) :
 

Les ONG sont plus pr6s des pauvres que ne l'est le gouvernement.
 

Le personnel des ONG est souvent constitu6 de personnes

d6vou6es, extrdmement motiv6es et au comportement altruiste.
 

Les ONG op6rent de fagon plus 6conomique, en partie en raison de
 
leur petitesse, mais aussi A cause d'une meilleure prise de
 
conscience des coOts et d'une plus grande discipline.
 

Les ONG sont souples, novatrices et elles expdrimentent -- une
 
qualit6 provenant de leur faible taille et aussi de la nature
 
ddcentralisde de leurs structures de prises de d6cisions.
 

Les ONG sont ind6pendantes et ceci leur donne l'occasion d'dnoncer
 
des demandes en services publics et en ressources, facilitant ainsi
 
le travail de chaque institution gouvernementale dans les zones
 
rurales.
 

En g~n6ral, les organisations locales n'ont pas donn6 ce que l'on en
 
attendait et ont souffert de plusieurs "points faibles" cruciaux. Parmi les
 
plus importants, on peut citer une r6sistance active a leur formation de la
 
part de diverses sources; 
le fait de tomber sous la coupe d'agents ext6rieurs
 
puissants; le fait de succomber a la lutte entre factions et aux jeux

politiques internes; le manque d'expertise concernant les qualifications
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n~cessaires dans les domaines politique, organisationnel et technique; et la
 
corruption ainsi que la trahison des dirigeants des organisations (Esman et
 
Uphoff 1984:181-202).
 

La rdsistance active de la part des responsables politiques et

adininistratifs a la cr6ation d'organisations locales qui 
soient viables a
 
souvent pour point focal l'attribution des pouvoirs aux groupements locaux
 
(Thonias 1986:24-25) :
 

Facteurs humains : humilitd face & la complexitd
 

On Avoque souvent le manque de personnel qualifi6 en Afrique. Selon une

6tude effectu6e r6cemment, la vaste majoritd des pays africains n'ont que peu

de cadres ou de personnes formdes et capables, qui sont souvent utilis6s 4
 
l'extr6me de leurs possibilit6s. Les donateurs exigent souvent, comme
 
condition prdalable A leur assistance au d6veloppement, que les gouvernements

h6tes prennent des engagements non r6alistes en mati6re de personnel. Une fois

le programme en cours, l'incapacitd du gouvernement A ten;r ces promesses se
 
manifeste de plusieurs fagons : p~nuries en personnel qualifi6; retard A la
 
nomination du personnel; nomination de personnel moins qualifid; 
ou
 
utilisation inefficace du personnel d6signd. Les rembdes propos6s a cet 6tat

de choses vont de la demande d'une meilleure formation a l'utilisation d'un
 
plus grand nombre de conseillers expatri6s (Gow et Morss 1988).
 

Mais de telles solutions refl6tent souvent les prdjug~s de ceux qui

assurent le financement et de ceux qui peuvent tre form6s, plut6t que les

besoins des pays en question et les choix r6alistes qu'ils peuvent faire. II
 
a r~cemment r6sumd ces prdjug6s dans trois grandes cat6gories (Chambers
 
1985:5-6) :
 

Pr6jugds de contact : 
Le seul contact que la plupart des 6trangers

ont 
avec les pauvres des milieux ruraux se fait par le tourisme du
 
ddveloppement, cette brbve et rapide visite effectude en milieu
 
rural A partir d'un centre urbain, qui impo,. six prdjugds contre
 
le contact direct : spatial -- proche d'un centre urbain, routes
 
goudronndes et villages; de projet 
-- envers les endroits ob l'on
 
trouve des projets et ob l'on peut voir certaines amdliorations
 
physiques; des personnes -- envers ceux qui 
sont plus h l'aise, qui

savent s'exprimer, qui sont en bonne santd, les hommes, ceux qui 
se
 
servent des services et qui adoptent des pratiques; saisonnier -­
dviter les p6riode de l'annde qui sont tr6s chaudes, tr6s humides
 
et trbs s6ches; diplomatique -- ne pas rechercher les pauvres par

crainte d'offenser ou de rester muet; et professionnel -- restreint
 
au domaine dans lequel l'dtranger est expert.
 

Pr6jugds de valeurs : Les 6trangers ont 6td conditionnds pour
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penser que tout ce qui s'apprend vient de la salle de classe, du
 
manuel scolaire, des cours de formation, de l'universitd. Les
 
personnes vivant en milieu rural, 
et surtout les pauvres, sont
 
considdr6s comme 6tant ignorants -- bien qu'ils soient les
 
meilleurs experts en ce qui concerne leurs problbmes, leurs
 
strat6gies et leurs priorit6s. II en rdsulte que tout ce qui est
 
ddcrit comme 6tart moderne, sophistiqu6 et scientifique doit 6tre
 
prdf6rd, comme ddcrit au tableau cidessous.
 

D6calages dans ce que l'on apprend : 
En Afrique sub-saharienne, les
 
changements se font & un 
rythme rapide. Lorsque la population

double en moins de 20 ans, 
les gens peuvent commettre des erreurs
 
graves s'ils se fient a un rapport ou a un article r6dig6 deux ou
 
trois ans 
plus t6t et basd sur un travail effectu6 sur le terrain
 
deux ou trois ans auparavant et citant des donn6es encore plus

anciennes (Lipner et Gilles 1988). 
La fagon de penser retarde tout
 
autant.
 

Pour surmonter ces pr6jug6s, il faut r6organiser de manibre radicale
 
notre fagon de penser, nos perceptions et nos prioritds -- ce qui sera dvoqu6

plus loin dans cette 6tude. Cela demande aussi un peu d'humilit6 -- la
 
confession franche que nous avons beaucoup A apprendre, 
 connaitre et a
 
comprendre. Du point de vue de Chambers, les priorit~s des pauvres des milieux 
ruraux de l'Afrique sud-saharienne -- tout en tenant compte de variations 
locales et r~gionales importantes -- comprenneit plus que probablement : la 
survie -- sant6 et moyens de subsistence dvoqu6s pr6c6demment; les biens de 
base; et les services de base.
 

CE QUE LES FAITS INDIQUENT : POINT DE VUE D'UNE PERSONNE DE TERRAIN
 

Dans cette section, je ddcrirai brievement certaines exp6riences r6centes
 
de d~veloppement rural 
au Zaire, au Congo et au Mali, y compris des
 
expdriences relatives A la petite industrie rurale. Je me baserai 
sur ma
 
propre exp6rience au Zaire ainsi que sur des dvaluations effectudes r6cemment
 
ayant trait A la gestion des ressources naturelles dans le Sahel 
et plus

particuli6rement en Gambie, au Mali, au
au Niger et S6n~gal.
 

ZaYre . Projet Nord Shaba
 

Vers le milieu des anndes 1970, le gouvernement du Zaire, avec l'aide de
 
1'AID, a congu un important projet de d6veloppement rural int6grd dans la
 
rdgion du Shaba, situde dans la partie sud-ouest du pays, et qui est connu
 
sous le nom de Projet Nord Shaba (PNS). 
Les objectifs tangibles du PNS
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comprenaient une augmentation de la production g~ndrale de mals ainsi que
 
l'am6lioration du bien-8tre gdn6ral de la population. Cette production accrue
 
avait un marchd irom6diat dans les mines de cuivres du Sud, pratiquement
 
dtatis6es, dans lesquelles les mineurs 6taient pay6s en partie en nature par
 
distribution de farine de mals, la denrde alimentaire de base des foyers, A
 
des prix fortement subventionn6s.
 

Ces objectifs devaient 6tre 	atteints par la mise en oeuvre d'une approche
 
int~gr~e destinde a r~soudre le probl6me pos6 par les contraintes cld au
 
d6veloppement, identifi~es comme 6tant le manque de routes, le manque de
 
marchds et le manque de technologies am6liordes. La mise en oeuvre de ce
 
projet a ddbut6 en 1977 et celui-ci a dtd revu en 1983 dans le but de mettre
 
l'accent sur la construction et l'entretien de routes d'acc6s, la distribution
 
de semences de mais am6lior6es et a pollinisation libre, et l'introduction de
 
pratiques amliordes pour la culture du mais. Le soutien apport6 par 1'AID a
 
pris fin en 1986 (Gow 1986).
 

Certains indicateurs sp6cifiques des progrbs enregistr6s au cours des
 
sept premi6res ann6es du projet figurent au tableau ci-apr6s (Rosenthal et al.
 
1985:5)
 

INDICATEURS DES PROGRES
 
ENREGISTRES DU PNS, 1977-1984
 

Indicateurs 	 Objectifs fix6s Accomplis Diff.
 
en 1976 en 1984 %
 

Production de petit 
Outillage 8 183 33 525 400 

Canaux am61ior6s/r6par6s 72 119 165 
Routes am6lior6es/rdpar~es 724 km 732 km 101 
Etablissenent de groupes 

de paysai! 40 38 95 
Etablissement de centres 

agricoles 75 60 80 
Foyers ruraux atteints 19 000 14 445 76 
Production de mais 40 000 mt 96 000 mt 240 
Mais commercialis6 25 000 mt 35 000 mt 140 

Les donndes les plus fiables concernant l'impact du projet ont trait aux
 
quantitds de mals commercialisd. Presque tout le mals qui n'est pas consomm6
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dans la zone du projet est expddid par deux totes de voies ferrdes et le PNS a
 
rdussi A mettre au point un 
syst6me efficace de surveillance de ces

exp6ditions. II est estimd que la production a augmentd de 30 000 tonnes
 
mdtric en 1977/78 et un peu moins de 100 000 tonnes en 
±985/86. Durant cette

m6me p6riode, la quantitd de mais expedide par voie ferrde est passde de 12

000 tonnes A 50 000 tonnes. Cette quantit6 constitue presque la moitid du mals
 
commercialis6 dans le Shaba (Poulin et al. 
 1987).
 

Selon la dernihre 6valuation de l'impact du PNS, l'auC.iientation de la

production de mals dans les premi6res ann6es du projet 6tait surtout due A

l'am6lioration du marchd dans le Sud du Shaba et A de nouvelles politiques

adoptdes par le gouvernement pour soutenir la production int6rieure de mals 

notamment par l'imposition de contr6les A l'importation et de prix plus dlevds
 
A la production (Poulin et al. 1987). L'amdlioration des routes et la

distribution de semences am6liordes ont joud un r6le secondaire qui 
n'a changd

qu'en 1982 lorsque des interventions 
au niveau du projet ont rendu possible

une augmentation continue de la production et de la commercialisation (Blakely

1982:2) :
 

Auj6urd'hui, tous ceux qui vivent dans le Nord Shaba 
-- les petits

exploitants agricoles, les petits et les gros commergants, les
 
dirigeants des communautds, d'autres habitants de la rdgion

indiquent que les efforts de reconstruction des ponts et des routes,

entrepris par le Projet Nord Shaba, sont une 
aide tangible a
 
l'agriculture. De tels efforts faits au niveau de l'infrastructure
 
font l'objet d'6loges pour les routes d'acc6s effectivement ouvertes
 
et am6lior6es, aussi bien que pour l'activit6 visible de l'dquipe de

construction dans toute la r6gion : ils engendrent l'espoir qu'une

assistance suppldmentaire au d6veloppement et 
un commerce encore
 
plus important vont suivre.
 

L'am6lioration des routes a encouragd les commergants A pdn6trer dans des
 zones jusqu'alors inaccessibles. Les commergants aussi bien que les paysans

attribuent l'augmentation des quantit6s de mals commercialis6 aux routes

amdlior6es. Les paysans vivant A une certaine distance de ces 
routes
 
amdliordes citent les probl6mes de transport comme dtant la principale

contrainte A l'augmentation de la production.
 

Les revenus mondtaires provenant du mals varient beaucoup A l'int6rieur

de la zone du projet. Dans la zone oO la population est moins dense et oo les
 
paysans pratiquent sur une grande dchelle l'agriculture sur brOlis et oo le

mals dtait d6jA une culture de rapport, les revenus tirds du mals par foyer

agricole sont passds de 110 dollars en 
1978 A 235 dollars en 1986 (prix 1986),

soit une augmentation de 114 pour cent sur huit ans. 
Par contraste, dans la
 
zone ob la population est la plus dense et ob les paysans cultivent

traditionnellement du mals pour rdpondre A leurs besoins de subsistance, les
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revenus par foyer sont passds de presque rien en 1978 A 42 dollars en 1986. En
 
outre, il semble que la consommation domestique de mals sous forme de boukari
 
-- une prdparation A base de farine bouillie 
-- ait tripld.
 

Ces changements ne sont cependant pas importants en 
terme de revenus
 
totaux engendr6s. En 1985/86, la valeur totale du mals commercialisd par les
 
paysans du Nord Shaba 6tait de 1,9 million de dollars, soit environ 80 dollars
 
par foyer. L'augmentation de l'activit6 commerciale qui a r6sult6, bien
en 

qu'importante en termes relatifs, a 6t6 tout aussi maigre. La plupart des
 
paysans d6pensent leurs 
revenus accrus pour acheter des biens de consommation
 
de base tels que des denr6es alimentaires, des v~tements, du savon et des
 
m~dicaments. Certains des exploitants agricoles plus importants ont aussi
 
commencd A acheter des articles de luxe et des biens de consommation durables
 
-- cosm6tiques, v~tements de meilleur qualit6, lampes a p6trole, bicyclettes
 
et radios.
 

En ce qui concerne les services sociaux, un plus grand nombre d'enfants
 
sont scolaris6s et il y a davantage de pharmacies, mais le projet n'a entrain6
 
pratiquement aucun d6veloppement social ou institutionnel. Le niveau des
 
activit6s dconomiques, aussi bien par foyer que globalement, n'est pas encore
 
suffisamment important pour soutenir ce genre de changement.
 

Un mod6le implicite de d6veloppement agricole sous-tendait l'approche

choisie par le PNS : l'accroissement de la production entraine une plus grande

activit6 commerciale, qui fait croitre le d6veloppement commercial urbain,

donnant en fin de compte des changements fondamentaux au niveau social ou de
 
l'organisation. Un tel changement n'est cependant pas inevitable (Appleby

1988). L'6valuation finale de l'impact dlaborait deux hypoth6ses. La premi6re

proposait que la commercialisation accrue de mals pendant longtemps allait
 
donner lieu A un plus grand d6veloppement commercial urbain dans toute la

rdgion. Cela s'est av6rd correct. Alors qu'auparavant seuls deux centres
 
situds sur la voie de chemin de fer expddiaient des denr6es hors de la r6gion,

il y a maintenant plusieurs nouveaux centres situ~s 
sur la voie principale qui
 
en font autant.
 

La seconde hypoth~se -- selon laquelle le d6veloppement commercial serait
 
le plus intense dans la region la plus productive en mais -- n'a pas tenu. La
 
r6gion ,nquestion avait une densit6 de population moindre, une forme
 
d'agriculture plus simple et moins de routes r6nov6es par le projet. En bref,

les trois facteurs qui dtaient consid6r6s comme essentiels pour le
 
d6veloppement commercial dans la th~orie 
-- densit6 de population, revenus et
 
transports efficaces -- 6taient tous absents.
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Possibilitds de ddveloppement durable au Sahel
 

Cette dtude de cas 
faisait partie d'une dtude plus vaste, financde par

l'AID, portant sur un aspect important du d6veloppement durable -- la gestion

des ressources naturelles (GRN) dans le Sahel (Sheikh et al. 1988). Le rapport

vise un grand nombre de pratiques de production agricole appliqude au niveau
 
de la ferme et qui sont prometteuses pour une croissance agricole pouvant

durer en Gambie, au Mali, au Niger et au Sdndgal. L'important dtait ce qui

donnait des r6sultats et un total de 70 initiatives de GRN -- pour la plupart
 
sur petite dchelle et localis6es -- ont 6td 6tudi6es.
 

La conclusion la plus importante de cette 6tude est que les interventions
 
ont eu le plus d'effet lorsqu'elles ont apportd une solution aux probl6mes

auxquels dtaient confront6e les populations locales elles-m6mes -- plut6t qu'A
 
ceux qui se posent A l'environnement m6me (Sheikh et al. 1988, Vol. 1:43)
 

Les prdoccupations de base des populations rurales du Sahel 
portent

surtout sur le fait d'avoir un niveau de vie stable et pouvant si

possible 6tre am6lior6. Historiquement, ceci a ddpendu du statut des
 
principaux syst6mes de production en milieu rural : agriculture,

6levage, p6che. Comme la d6gradation de l'environnement menace
 
maintenant prdcisdment ces syst6mes de production, les populations
 
se 
sont tourndes vers la gestion des ressources naturelles dans deux
 
buts qui affectent tous deux directement leurs revenus :
 
premi6rement, pour protdger les ressources en sol et en eau dont
 
leur production depend (par exenple, toute la gamme de mesures 
de
 
conservation des sols et de l'eau, les mesures d'am6lioration de la
 
fertilit6 des sols et autres) et, deuxi6mement, pour avoir de
 
nouvelles possibilitds de revenus (production de tuteurs, vergers et
 
jardins, ventes de bois de feu et de fourrage, etc.) afin de
 
compenser les rendements des activit6s de production habituelles qui
 
sont en d~clin ou incertains.
 

Parmi les conclusions spdcifiques tirdes de cette analyse, on peut

relever les points saillants suivants (Sheikh et al. 1988, Vol. 1:47-48)
 

Valeurs, intdrdt et connaissances : Le transfert d'informations
 
doit se faire en harmonie avec l'expdrience et les connaissances
 
locales car les locaux ont 
intdr6t A stabiliser la productivit6 et
 
a amd1iorer les activit6s de gestion des ressources naturelles.
 

Solution de conflits : II s'agit la d'un aspect important mais
 
souvent ndglig6 de la gestion des ressources naturelles et un
 
6l6ment est crucial pour son succ6s : la solution des problbmes
 
relatifs a la propridtd agraire.
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Initiatives et techniques : Premi~rement, utiliser des technologies
 
adaptables qui sont basdes sur des pratiques traditionnelles afin
 
d'augmenter les chances de succ~s et de rendre possible
 
l'enseignement par un paysan A un autre; deuxi~mement, les
 
activit6s de GRN destin6es A accroltre la productivit6 peuvent
 
stabiliser la population rurale et entrainer des investissements
 
dans des formes plus intensives d'utilisation des ressources;
 
troisi6mement, s'assurer que les programmes ont un horizon de temps

qui s'61argit de mani6re proportionnelle par rapport A la now :eautd
 
des innovations techniques proposdes; quatrimement, faire
 
participer les paysans A la conception, A la mise en oeuvre, A la
 
gestion et A l'6valuation du programme; et finalement, coordonner
 
les activit~s du programme avec celles qui ont t6 mises en place
 
par le gouvernement.
 

Liens entre les milieux rural et urbain : les entreprises rurales non
 
agricoles
 

L'un des 616ments cld du renforcement des liens entre les zones rurales
 
et les villes-march6 est la crdation et le d6veloppement de petites

entreprises destinies A satisfaire la demande en bien et services, stimulde
 
par une productivitd agricole accrue. Une dtude r6cente effectude sur les
 
petites industries en Afrique sub-sharienne indique que la grande majorit6 de
 
ces petites industries se trouve dans les zones rurales et constitue un
 
6lment important, sinon dominant, du secteur industriel de la plupart des
 
pays africains (Liedholm et Mead 1986).
 

La production de v6tements et surtout le m6tier de tailleur, domine dans
 
la plupart des pays, allant de 25 pour cent de tous les dtablissements ruraux
 
du Bourkina A 52 pour cent au Nigeria. On trouve ensuite la production de bois
 
et surtout la fabrication de meubles, puis la mdtallurgie -- habituellement
 
les forges, la production alimentaire -- surtout la boulangerie, et celle de
 
v6hicules, de chaussures, d'appareils dlectriques et la r6paration de
 
bicyclettes se retrouvent assez frdquemment. Dans les zones rurales de
 
plusieurs pays tels que le Bourkina Faso, le Botswana et le Rwanda, l'activit6
 
dominante est la brasserie, les femmas s'occupant le plus souvent de la
 
production de la bi6re. En g6n6ral, les petites entreprises s'occupent de
 
production de biens de consommation l6gers -- v6tements, meubles, outils
 
simples, aliments et boissons.
 

Il a dt6 mentionn4 plus t6t dans cette 6tude, en r6f~rence au travail
 
effectud par Eicher (1988) et Johnston (1986) que la strat6gie de
 
d6veloppement du petit paysan peut engendrer une croissance rapide, dquitable
 
et gdographiquement r6partie en raison de liens substantiels et requdrant une
 
main d'oeuvre nombreuse, avec l'6conomie rurale non agricole. Les preuves de
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cette affirmation proviennent surtout d'Asie et en particulier de l'Inde, du
 
Pakistan, de Formose et des Philippines. Une 6tude publide par la Banque

mondiale en 1987 
a tentd de rassembler les preuves empiriques n~cessaires a

l'dvaluation de la force des liens relatifs A la croissance agricole en
 
Afrique. Des donn6es provenant de 16 pays, dont 11 en Afrique occidentale, ont

dtd analysdes. Plusieurs grands th6mes pouvant servir A des recommandations de

politique sont apparus, dont quatre sont directement appropri6s (Haggblade et
 
al. 1987:150-160).
 

Premi6rement, l'agriculture sera la locomotive de la croissance rurale et
 
les liens de consommation semblent particuli6rement importants. Deuxibmement,

les donn6es disponibles indiquent que ce sont les entreprises de service et
 
commerciales qui se d6velopperont le plus rapidement et non 
les entreprises

manufacturi6res. Certaines activit6s de manufacture se d6veloppent aussi 
-- en

particulier la transformation des denr6es alimentaires et leur prdparation, la
 
production de v6tements, la charpenterie et le travail du m6tal.
 
Troisi6menent, les villes rurales deviennent le point focal du d6veloppement

de l'6conomie rurale non agricole. En fournissant des zones de retenues
 
suffisantes pour soutenir des op6rations ayant un minimum de rentabilitd, les

villes rurales offrent aux socidt6s la possibilit6 d'exploiter les dconomies
 
d'dchelle et d'envergure.
 

Quatri6mement, les entreprises rurales non 
agricoles et la croissance

rurale auront besoin d'infrastructure, bien que la programmation et la

compl6mentaritd de ce 
qui constituera l'infrastructure reste A d6terminer.
 
L'importance capitale des transports terrestres 
-- surtout les routes et les

voies de chemin de fer --
fait l'objet d'un certain accord, mais l'accord se
 
fait attendre pour le reste. Les succ6s relatifs de l'61ectrification rurale
 
n'en constitue qu'un exemple (Fluitman 1983). L'infrastructure
 
institutionnelle et surtout l'dcc6s a des marchds financiers ruraux, y est
 
dtroitement lide. Ceci peut requdrir l'intdgration au syst6me bancaire
 
officielle des march6s actuels et informels de crddit. On peut y arriver en

travaillant avec les caisses de crddit agricole et les caisses d'dpargne.
 

LEMONS APPRISES : PERSONNES, LIEUX ET PRIORITES
 

La roue fait un tour complet et de nombreuses contraintes identifi6es
 
plus t6t continuent de refaire surface avec une r6gularit6 troublante dans les
 
experiences plus r6centes en cours. On s'accorde en gdndral 
sur le fait que

l'agriculture est le moteur qui 
fera d6marrer et stimulera le d6veloppement en
 
Afrique -- aussi bien rural qu'urbain. Je pense qu'il y a aussi 
un consensus
 
croissant concernant les 616ments cl6s qui sont n6cessaires pour stimuler et
 
faire durer ce processus, en particulier les suivants : crder un environnement

6conomique favorable; accroitre les aptitudes humaines et les qualifications

en mati6re de gestion; obtenir une technologie nouvelle mais appropride; crier
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et renforcer les institutions rurales; et stimuler les investissements dans
 
l'infrastructure rurale (Eicher 1988; Johnston 1986).
 

Mais plut6t que de conclure en rdp6tant ce qui est d6ja bien connu,

permettez-moi d'offrir un point de vue quelque peu diff6rent du d6veloppement,

qui pourra peut-@tre satisfaire ceux qui travaillent dans les domaines rural
 
ou urbain du continuum du d6veloppement. A mon avis, il existe cinq

composantes li~es entre elles 
-- toutes de nature sociale, politique ou de
 
gestion --
qui peuvent contribuer a atteindre l'objectif du d6veloppement
 
durable. Il s'agit :
 

Du d6veloppement red~fini -- des moyens d'existence durables
 

De l'engagement politique
 

D'apprendre quelque chose de l'expdrience
 

Des pouvoirs locaux
 

D'un nouveau professionalisme
 

Ddveloppement reddfini : moyens d'existence durables
 

Tout semble indiquer que beaucoup d'objectifs de d6veloppement que les
 
donateurs et les gouvernements nationaux voudraient atteindre sont hors de
 
port6e --et continueront a l'6tre -- jusqu'a ce que la majorit6 de la
 
population jouisse d'un certain niveau de s6curit6 en terme de moyens

d'existence. II ne s'agit pas de la rdp~tition du point de vue concernant les
 
besoins de base, mais plut6t de se concentrer sur le d~veloppement de la base
 
productive non seulement pour rdpondre A ces besoins, mais aussi pour que cela
 
serve de tremplin pour l'avenir. L'6tude de la GRN au Sahel le prouve

clairement -- l'am61ioration du bien-6tre des humains d6pend directement de
 
l'dtat dans lequel se trouve la base des ressources naturelles. Comme elle est
 
en d~clin, les populations rurales se consacrent non seulement A sa
 
stabilisation et sa protection, mais aussi la recherche d'autres moyens
 
permettant d'utiliser ces ressources de fagon productive. Les donn6es r6centes
 
indiquent que pour l'ensemble de l'Afrique, 65 pour cent de la population

rurale et 32 pour cent de la population urbaine, vivent dans la pauvret6

absolue. Pour l'Afrique occidentale , ces chiffres sont respectivement 42 et
 
27 pour cent (Mureithi 1987). En mettant l'accent sur des moyens d'existence
 
durables, une telle approche cherche A crier et a maintenir des conditions
 
dans lesquelles les pauvres deviennent moins pauvres et constatent qu'ils

b6n6ficient du d6veloppement durable.
 

En pratique, une telle approche variera d'un environnement a un autre,

mais les 616ments communs peuvent inclure (Chambers 1987b)
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a 
 Des droits garantis de propridtd et d'usufruit des biens, y compris
 
de vente et d'hdritage.
 

a 	 La transformation du petit fermage et du mdtayage en droits a la
 
terre, avec droits de succession
 

* 	 L'allocation des terres forestihres d6graddes 
aux familles pauvres
 
pour qu'elles y plantent des arbres et, si cela est approprid, les
 
cultivent ou fassent de l'dlevage.
 

0 	 Le renforcement des strat6gies d'acquisition des moyens

d'existence, en appuyant la diversification, y compris dans les
 
activit6s non agricoles.
 

Engagement politique
 

Si 'on veut arriver a obtenir une croissance rurale, il faut en fin de
 
compte un engagement de !a part de la communaut6 des donateurs aussi bien que

des gouvernements nationaux. Pour ce faire, il faut davantage qu'un dialogue

politique efficace menant a des changements importants de politique. Il faut
 
que des ressources soient mises a disposition en vue de la mise en oeuvre de
 
ces changements, ce qui ne se produira pas sans un 
certain engagement de la
 
part des hommes politiques, des fonctionnaires et de ceux qui ont la
 
responsabilit6 de l'application de ces changements 
sur le terrain.
 

Ceci entraine non seulement un engagement envers la fourniture des
 
ressources n~cessaires, aussi bien humaines que financi6res, mais aussi envers
 
les politiques qui dtayeront un d6veloppement durable. Ainsi, un engagement

envers des politiques confrontant les probl6mes 6cologiques peuvent avoir un
 
effet important sur le ddveloppement durable, comme par exemple, une attention
 
plus soutenue concernant la planification de l'utilisation des terres, la
 
conservation des sols, le reboisement et 6quit6.
 

Le concept de l'engagement n'est pas tr6s discutd dans la communautd du

ddveloppement. Il y a deux raisons A cela. Premibrement, l'analyse de
 
l'engagement est conceptuellement difficile et n~cessairement subjective. Il
 
n'existe aucun moyen acceptd permettant de le mesurer ou de le construire, et
 
tester son 
intensitd requiert un certain niveau de sophistication politique et
 
de comprehension (Heaver et Israel 1986). Une seconde raison est que

l'engagement n'est pas souvent associ6 aux minist6res, 
aux institutions
 
acad6miques, aux 
soci6t6s de conseils et autres entitds s'occupant du
 
d~veloppement. Un engamement ferme envers des buts, et surtout envers leur
 
contenu dthique, est , plus souvent associd aux OPV 
-- comme je l'ai d6ja

mentionn6 -- et c'est ce qui est souvent cit6 comme dtant un de leurs
 
avantages. La recherche indique qu'un certain nombre d'OPV humanitaires ou
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affilides a un groupe religieux, ont investi dnormdment pour instiller dans

leurs affilids travafilant dans le Tiers-Monde, un engagement envers des

objectifs de d~veloppement dans leurs affilids travail 
(White 1986).
 

II apparait de plus en plus clairement qu'un tel engagement

institutionnel ne se matdrialisera probablement pas sans 
une solide impulsion

individuelle au niveau des programmes ou des projets. Une rdcente estimation
 
des rdsultats de six projets de d6veloppement agricole et rural en Afrique ont

conclu qu'une telle impulsion repr6sentait une condition n6cessaire a une

bonne gestion de projet, et que d'autres facteurs ne p ;vent pas compenser son

absence (Honadle, 1966). D'apr~s Leonard (1q87), la premi6re qualitd dont doit

faire preuve un bon leader est un engagement personnel absolu vis A vis des

objectifs du projet. Cet engagement peut avoir deux sources, une bonne
 
formation professionnelle et des valeurs personnelles inspir6es par les

experiences de jeunesse au niveau familial 
et soutenues par l'environnement
 
actuel dans leque! l'individu dvolue.
 

Mais un tel engagement doit 6galement s'6tendre A d'autres. Les donateurs

doivent le ressentir, comme doivent le ressentir ceux qui esp6rent bdn6ficier
 
des actions de d6veloppement. Mme si ce type d'engagement n'est pas

directement politique, il prend souvent la forme d'un certain engagement de
 
ressources, de main-d'oeuvre ou autres. Un tel engagement peut toutefois 6tre

renforcd par une participation plus active au niveau de la pr6paration et de

1'exdcution. Cela peut 6tre obtenu, entre autre, grace a ce qu'il 
est convenu
 
d'appeler des "ateliers d'action-pr6paration", auxquels participent des

planificateurs, sp6cialistes de la mise en oeuvre et b6n6ficiaires (Silverman
 
et al., 1986).
 

Legons apprises
 

L'un des aspects les plus intdressants des travaux r6cents dans le

domaine du ddveloppement du Tiers-Monde est la rdalisation du fait que le

d6veloppement est 
un processus de changement souvent impr6visible, que les
 
programmes sont conus et exdcut6s sur la base d'informations fragmentaires,

en supposant que la stratdgie et les objectifs seront chang6s pour tenir
 
compte des nouvelles informations. Cela suppose que les "experts" tels que

nous-m6mes admettent qu'ils ne sont pas omniscients et qu'ils sont pr6ts a

tirer des legons des rdussites comme des dchecs. Ce qui toutefois est plus

important est que ce modble pbstule que le d~veloppement fait intervenir des
 
transformations personnelles qui 
ne peuvent se produire que si les individus

eux-mdmes font partie int6grante du processus -- en d'autres termes, s'ils lui

donnent forme et sont transformds par lui (White, 1987:160).
 

Lorsque nous appliquons cette approche au d6veloppement du Tiers-Monde,

notre reconnaissance va, plus qu'a quiconque, A David Korten, qui 
est parti de

l'approche pragmatique du philosophe amdricain Thomas Dewey 
-- d'apr6s
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--

laquelle toute connaissance valable vient de l'expdrience, c'est & dire, dans
 
son esprit, de l'interaction des gens et de leur environnement imm6diat. GrAce

A l'exp6rience, les gens finissent non 
seulement par comprendre le monde dans
 
lequel ils vivent, mais 6galement par le transformer (Dewey, 1960:89):
 

Les plans qui sont 61aborts, les principes que l'homme projette
 
comme guides pour une action de reconstruction, ne sont pas des
 
dogmes. Ce sont des hypoth6ses qui doivent dtre 6prouvdes en
 
pratique et 6tre alors rejettdes, corrig6es et d6velopp6es, suivant
 
qu'elles rdussissent ou non a guider notre exp6rience actuelle.
 

Korten (1984) a 6tudi6 trois programmes r6ussis en Asie. Chacun a 6t6 le

r~sultat d'un processus d'apprentissage A long terme au cours duquel la
 
population et le personnel charg6 du programme partag6rent leurs connaissances
 
et leurs ressources pour adapter les besoins et les actions aux moyens de

l'organisme d'assistance. Dans chaque cas, le processus complet put 6tre
 
accompli en trois 6tapes, chacune avec son 
exigence primordiale: d'abord
 
apprendre l'efficacitd, ensuite apprendre la comp6tence, enfin apprendre

l'expansion.
 

Jusqu'a un certain point, il s'agit de l'approche suivie pour le projet

Nord Shaba, lorsque, au bout de six ans d'ex6cution, le projet fut simplifid

pour mettre l'accent sur les routes de p6ndtration, la multiplication des
 
graines d'ensemencement et l'extension. Deux activit6s furent virtuellement
 
61imin6es: la production d'outillage, dans la mesure o6 la demande dtait

minime et le regroupement des agriculteurs, qui s'6tait r6v46 d6pourvu de
 
toute efficacit6.
 

Bien qu'elle soit attrayante, cette approche soul6ve deux probl6mes

sdrieux: elle repose sur la rationalit6 et il est difficile d'identifier les
 
erreurs (Friedmann, 1987: 217-218). Dans quelle mesure sommes-nous pr6ts a
 
reconnaitre nos erreurs. II s'agit de quelque chose que les gens et les

institutions pour lesquelles ils travaillent sont 
en r6gle g6ndrale peu

enclins faire, car il peut y avoir trop de choses en jeu 
-- r6putation,

prestige, ressources, crddibilit6 et autorit6. Mais, ce qui est plus

important, l'admission d'erreurs risque de faire croire que les valeurs et

]'engagement qui y ont conduit 6taient eux-m6mes entach6s d'erreur. Quel degr6

d'incertitude sommes-nous pr6ts a accepter? Thomas (1985) affirme que nous 

professions lib6rales dans le Tiers-Monde, employds des des agences

donatrices, conseillers en d6veloppement et universitaires -- nous croyons

tous obligds de tendre A la certitude, le contr61e et l'anticipation.
 

Le second probl6me r6sulte du fait qu'il n'est pas toujours clair qu'une

erreur a 6t6 commise et qu'il n'est pas toujours facile d'en d6terminer la
 
nature. Qui identifie l'erreur et qui'd6cide la fagon dont elle sera r6solue?
 

II n'est pas surprenant que peu de tentatives de modification du modle
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du processus pour l'adapter aux vastes bureaucracies de d6veloppement -­
nationales, bilat6rales ou multilat6rales -- aient rdussi. Una approche plus

acceptable inclut quelques 616ments structurels suppl~mentaires et a 6t6
 
appliqu6e avec succ6s dans diff6rents contextes de d6veloppement. Certaines
 
conditions peuvent faciliter cette "souplesse structurde" dans la preparation
 
et 1'exdcution (Brinkerhoff at Ingle, 1987):
 

Besoin et engagement ressentis de changement, y compris 6tre pr6t a
 
consacrer les ressources n6cessaires a l'application d'une solution
 
propos6e.
 

Participation a plusieurs niveaux a l'intdrieur du projet/de
 
l'institution et a participation des bdndficiaires-clds.
 

R6ceptivit6 a l'apprentissage -- la volont6 d'innover et de prendre

des risques pour obtenir des r~sultats.
 

Continuit6 dans l'effort.
 

Pouvoir aux autoritds locales
 

Cette approche d'apprentissage social sugg~rent quatre raisons pratiques

de faire participer la population locale a la gestion (White, 1987: 160-162).

En premier lieu, a cause de la base imparfaite de donn6es sur laquelle

reposent la preparation et l'ex6cution, il est n6cessaire d'obtenir un
 
suppldment d'information de la part des groupes locaux. Ensuite, faire
 
intervenir les gens directement crde un mouvement visant a changer les
 
institutions gouvernementales et promouvoir l'apprentissage. Une troisi6me
 
raison est d'accroitre la contribution de la communaut6 au d6veloppement. Une
 
quatribme raison, lide A la pr6cddente, est que le fait m6me de participer
 
provoque des changements dans les communaut6s et accroit leur capacit6 a agir

efficacement.
 

L'on parle beaucoup de l'importance de cette participation locale, une
 
participation consid6rde de fagon plus r6aliste. Mais celle-ci doit s'6tendre
 
au-delA du cercle des bdndficiaires. Le pouvoir qui 6mane des communaut6s et

b6ndficiaires est souvent consid6r6 
avec m6fiance, appr6hension et parfois
 
avec crainte par les responsables politiques et administratifs. Il est
 
rdaliste de considerer que la f~rmulation de demandes de la part des pauvres

continuera vraisemblablement a 6tre tine exception difficile A saisir plut6t

qu'une r6alitd concr6tE -- a moins que la participation soit dlargie et couvre
 
un domaine plus vaste.
 

Dans le projet Nord Shaba, une telle participation n'a rien donnd, en
 
partie parce qu'il y avait peu d'avantages a faire partie d'une organisation

locale qui apportait peu en termes mat6riels ou aut,-s. Mais en plus, le
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projet 6tait structur6 de manihre hidrarchique, l'intdrieur dtant le reflet de
 
1'extdrieur. Lorsqu'il fut propos6 de regrouper le PNS avec une 
socidt6
 
cotoni6re para-6tatique dirig6e par des Belges, le directeur du PNS demanda
 
explicitement 
a ses cadres de garder pour eux leur opinion sur le regroupement

propos6: lls n'dtaient que des techniciens et de telles ddcisions politiques

dtaient du ressort de leur sup6rieurs a Kinshasa. Lorsqu'ils en avaient la

possibilite, ces sup6rieurs se comportaient de la m6me fa~on. Lors d'une
 
visite du Sdcr~taire d'Etat a l'Agriculture, il 6tait a peine descendu de son

avion qu'il rappelait brutalement au Directeur du Projet de ne pas Oublier qui

d6tenait le pouvoir de d6cision. Une telle structure n'aide certainement pas a
 
encourager la participation et les initiatives.
 

Une fagon d'adresser ce probl6me consiste a recourir A une 
certaine
 
d6centralisation, la d6volution depuis le centre vers la p6riph6rie d'une
 
certaine autorit6 en mati6re de prise de d6cisions et d'un certain contr6le de
 
la gestion des initiatives de d6veloppement et des ressources qui y sont
 
consacr6es. Une telle mesure peut encourager la participation de l'6quipe

responsable, qui peut a son tour finir par encourager celle des bdn6ficiaires.
 
Les objectifs-cl6s de cette approche inclueraient:
 

Un engagement plus important de l'6quipe dirigeante envers les
 
objectifs de l'organisation et les objectifs op6rationnels.
 

Un dchange accru d'informations.
 

Une meilleure utilisation des connaissances de l'6quipe en mati6re
 
de planification.
 

Une chance pour les membres de cette 6quipe de presenter et
 
appliquer leurs propres d6cisions.
 

Les types d'activitds de d~veloppement de gestion qui se pr6tent a ces

objectifs de participation des membres des 6quipes dirigeantes incluent la
 
constitution d'dquipes, la rdsolution de probl6mes intergroupe, la d6finition
 
d'objectifs et la planification en commun, ainsi que diff6rents types de
 
formation.
 

Un nouveau professionnalisme
 

Le probl6me essentiel qui se pose A ce que j'ai prdsentd plus haut est
 
reprdsent6 par la rdsistance des professionnels et sp6cialistes tels que nous,

dans la mesure oO elle implique une modification de la fagon traditionnelle de
 
traiter le d6veloppement, certainement au niveau des projets et programmes les
 
plus importants. Diff~rents auteurs ont lanc6 un appel 
a une "rorientation
 
bureaucratique" aux termes de laquelle la bureaucracie mettrait l'accent sur
 
la population locale au lieu de simplement faire quelque chose pour elle.
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(Korten et Uphoff, 1981).
 

C'est Chambers (1983, 1986, 1988), qui a mis la communautd du
 
d~veloppement au ddfi d'adopter ce qu'il appelle un "ncuveau
 
professionnalisme" -- des professionnels qui sont pr6ts a dcouter les
 
populations locales et a apprendre d'elle, a franchir les fronti6res des
 
diff6rentes disciplines, ainsi qu'a combiner le meilleur des sciences humaines
 
et aes sciences naturelles -- une vision et une critique de solutions
 
pratiques d'autres. Il a t6 fait mention plus haut des prdjugds inh6rents
 
aux approches traditionnelles du ddveloppement, comme de la n6cessit6 d'un
 
changement de la,part des b~ndficiaires comme des professionnels du
 
d~veloppement. Les trois dtudes de cas pr6sent6es -- le programme AD3 dans le
 
domaine de I'agriculture, le Projet Nord Shaba au Zaire et l'6tude NRM au
 
Sahel -- couvre un 6ventail allant du professionnalisme traditionnel au
 
nouveau.
 

Pratiquement, ce nouveau professionnalisme incorpore l'essentiel de ce
 
dont j'ai parl6 plus haut en termes de red6finition du d6veloppement,

d'engagement politique, d'apprentissage de l'exp6rience et de la prise de
 
ddcision locale. Toutefois, les changements les plus importants sont ceux qui

doivent affecter nos id6es et notre comportement: Nous devons, en tant
 
qu'acteurs-cl6s du processus de d6veloppement, prendre l'initiative de ces
 
changements. Bien entendu, cette approche suppose dgalement un respect accrQ
 
entre les diff6rents acteurs - non seulement entre les projets et
 
b6n6ficiaires, mais 6galement entre donateurs et gouvernements nationaux
 
(Elmandjra, 1987:18).
 

Pour conclure, je suis sinc6rement convaincu que !'Afrique n'a
 
aucune chance s6rieuse de se d6velopper 6conomiquement et
 
socialement a moins qu'elle cesse de compter sur l'aide et choisisse
 
un nouveau mod6le de developpement bas6 sur l'effort personnel et
 
l'intdgration interafricaine. Non seulement elle se d6velopperait,
 
mais elle entrerait aussi alors dans un age de coopdration
 
internationale digne, efficace et enrichissante, sans
 
"destinataires" ni "donateurs".
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LES RELATIONS ENTRE 
LES VILLES-MARCHES ET LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE
 

DANS LE CADRE DE LA NOUVELLE POLITIQUE AGRICOLE AU SENEGAL
 

PAR
 

ISMAEL OUEDRAOGO 
ISRA/MSU/USAID 

PROJET DE RECHERCHE AGRICOLE
 

INTRODUCTION
 

Depuis plus de deux d6cennies, l'Afrique sud-saharienne vit une crise
 
6conomique caract6risde par un d6ficit chronique de la balance des paiements

et des finances publiques et aussi par une productivit6 agricole en d6clin et
 
une ins6curitd alimentaire en hausse. Au Sdndgal, par exemple, le secteur
 
agricole contribuait en 1960 pour 24% de 
son PIB, alors qu'en 1980, il n'en

contribuait que pour 21% (Martin, 1986). Dans la m6me p6riode, les

importations de riz et de b16 croissaient annuellement de 6.6 % et de 8% dans

le Sahel, et la crainte exprimde est que dans un futur proche cette r6gion

n'importe la majeur partie de 
ses c6r6aies (Delgado, 1988).
 

Les programmes d'ajustement structurel sont pr6sent6s comme des plans

pour assainir les finances publiques par la d6p6rissement des institutions
 
dtatiques et pour stimuler la production agricole par 1'incitation par les

prix et le biais d'une participation accrue des priv6s dans le syst6me agro­
alimentaire. Directement ou indirectement, ces programmes font jouer le

dualisme rural-urbain et se caract6risent par un antagonisme marqu6 a
 
l'encontre des villes.
 

Mais ld crise 6conomique n'dpargne pas les villes pour autant, et les

cris s'616vent de plus en plus pour un "ajustement a visage humain". Pour que

le d6veloppement d'un pays ait des chances de se poursuivre et de se
 
maintenir, les relations dconomiques et sociales entre le d6veloppement rural
 
et le d~veloppement urbain doivent 6tre renforc6es, m6me si 
l'on veut accorder
 
la priorit6 
au secteur agricole. Le sujet qui nous prdoccupe aujourd'hui est

de voir le r6le que les villes-marchds jouent ou peuvent jouer dans ces

nouvelles politiques agricoles institu6es dans le cadre des ajustements

structurels, pour un d~veloppement harmonieux des villes et des campagnes. La

plupart des exemples pr6sent6s sont tires de r6sultats de recherche mende au
 
S6n6gal, mais ils pourraient aussi bien s'appliquer aux autres pays de la
 
sous-rdgion.
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Notre propos comprendra un bref rappel du moddle de d6veloppement

agricole mG par la croissance des villes-marchds, une description du systdme

de commercialisation agricole, une discussion des relations villes-march6s
 
avec la campagne dans le cadre des nouvelles politiques agricoles, et enfin
 
quelques recommandations.
 

LE MODELE DES VILLES-MARCHES ET LE DEVELOPPEMENT AGRICOLE
 

Le moddle de d6veloppement agricole induit par le d6veloppement urbain
 
et industriel est fond6 sur l'int6gration effective des march6s de produits et
 
intrants agricoles et de biens et services. Les accroissements de la
 
population et des revenus qui accompagnent le d6veloppement des centres
 
urbains stimulent la demande effective pour les produits agricoles destin6s A
 
la consommation humaine et aux utilisations industrielles. En retour, les
 
industries urbaines fournissent aux producteurs les intrants n6cessaires A
 
l'accroissement de la productivit6 agricole stimulde par la demande urbaine.
 
La crdation d'un dynamique marchd de travail non-agricole li6 a la croissance
 
des villes aide alors a absorber la part de la main-d'oeuvre agricole rendue
 
superflue par l'accroissement de la productivit6 agricole. L'am6lioration des
 
revenus agricoles, gdn6r6e par la meilleure productivit6 agricole, stimule a
 
son tour la demande pour les biens et services produits par les centres
 
urbains.
 

A un moment de leur histoire, le ddveloppement agricole des Etats-Unis
 
et de certains pays d'Amdrique Latine et d'Asie a pu @tre expliqu6 par ce
 
moddle de d6veloppement urbain dit de Von Thunen (Ruttan, 1984). Pour jouer le
 
mdme rdle dans les pays actuellement en d6veloppement, ce moddle doit
 
surmonter de nombreuses difficultds dont les principales sont les suivantes.
 

Ce processus est bloqud dans les pays en d6veloppement quand la
 
croissance anarchique des villes est surtout aliment6e par l'exode rural
 
massif qui va au dela des possibilit6s de g6ndration d'emploi des villes­
march6s. Cet exode rural pourrait mdme cr6er une 
p6nurie de main-d'oeuvre
 
agricole, sinon tout le temps ou du moins aux pdriodes de pointe du calendrier
 
agricole, comme dans les p6rimbtres irriguds de la moyenne vallde au Sdndgal

(Diemer et Van der Laan, 1987).
 

La demande effective des produits agricoles locaux par les consommateurs
 
urbains est souvent trds limit6e malgrd l'accroissement de la population

urbaine. Les raisons proviennent soit des prix des produits locaux
 
relativement 6levds par rapport aux produits import6s, soit des contraintes de
 
la vie urbaine ou des habitudes alimentaires faisant que les consommateurs
 
urbains pr6fdrent les produits import6s, soit des quantit6s importantes d'aide
 
alimentaire, ou soit une combinaison de tout cela. Quelqu'en soit la raison,

les importations massives de produits alimentaires consommds essentiellement
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dans les villes ganent l'intdgration villes-campagnes. Par exemple, en
 
moyenne, pres de 65 % du riz import6 au S~ndgal (de 1980 A 1988) est vendu a
 
Dakar' qui reprdsente 22 % seulement de la population totale du pays.
 

La technologie de production agricole reste relativement archaique et la

demande effective des intrants modernes quasiment nulle des producteurs

n'encourage pas le d6veloppement des industries locales de fabrication
 
d'intrants. La productivit6 agricole restant faible, les revenus agricoles

restent faibles pour entrainer un ddveloppement des biens et services des
 
villes-march~s. L'existence d'un march6 du travail non-agricole tr6s
 
dynamique, qui permet aussi l'accroissement de la productivit6 agricole et des
 
revenus dans les campagnes, fait d6faut.
 

Pour apporter une contribution effective au d6veloppement dconomique et
 
social, les nouvelles politiques agricoles (NPA), et la r6forme du syst6me de
 
commercialisation qu'elles sous-tendent, 
se doivent de contribuer 4 la
 
r6solution de ces 
probl6mes. Mais avant d'analyser les contributions
 
dventuelles, il convient de comprendre le syst6me de commercialisation
 
agricole.
 

LE SYSTEME DE COMMERCIALISATION AGRICOLE AU SENEGAL
 

Une bonne connaissance des acteurs, des circuits et coOts de
 
commercialisation, en plus de l'infrastructure disponible, est indispensable
 
pour une politique agro-alimentaire consdquente.
 

Infrastructure
 

On distingue les march6s urbains ou semi-urbains, ouverts tous les
 
jours, et les march6s ruraux, ouverts p6riodiquement. Les grandes villes sont
 
pourvues en g6ndral de plusieurs march6s, dont au moins un march6 central de
 
d6tail et un march6 de gros la pdriph6rie. Les march6s ruraux sont des
 
march6s de collecte ou de march6 de gros, mais cette distinction est souvent
 
difficile. Les souks ou cantines au centre des march6s sont lou6s par les
 
autoritds rurales ou communales. Les boutiques et magasins a la p6riphdrie du
 
march6 sont la propridtd des commergants priv6s. L'usage des bascules et
 
balances se r6pand assez rapidement.
 

Au S6ndgal, le ddveloppement des march6s est surtout important dans la
 

Une partie des quantit6s vendues Dakar est transf6r6e dans les r~gions

par les commergants, mais elle reste faible puisque lLS centres r~gionnaux sont
 
directement approvisionnds.
 

- 65 ­



region du Bassin Arachidier ob 200 marchds ruraux ont dt6 recens6s en 1984. En
 
1983, la capacit6 de stockage du pays 6tait estim6e A 84.000 tonnes pour le
 
Commissariat A la Sdcurit6 Alimentaire (cette capacit6 n'a pas vari6 depuis)

et A pr6s de 65.000 tonnes pour les grossistes (Ndoye, 1984). L'utilisation de
 
cette capacit6 de stockage est jug~e tr6s faible. En 1985, le parc de
 
transport de marchandises s'dlevait a 4.024 vdhicules pour une charge utile
 
totale de 53.792 tonnes. Le rdseau routier dtait alors de 3.292 km dont 1.839
 
km de routes bitum6es (Rpublique du S6n6gal, 1985). Le S~n6gal possbde un
 
des meilleurs rdseaux routiers de l'Afrique de l'Ouest.
 

Rdcemment, le S6n~gal a mis l'accent sur le d6veloppement des
 
t616communications, dotant ainsi de t6l6phones toutes les capitales r6gionales

et m~me quelques villes de beaucoup moindre importance. Dakar, avec 22 % de la
 
population du pays et prbs de 60 % de la population urbaine, rassemble
 
cependant l'essentiel du potentiel financier et industriel du pays. La plupart

des industries de transformation alimentaires y sont situdes, et Dakar
 
constitue le principal port d'importation et d'exportation du pays.
 

Les acteurs du syst~me de commercialisation
 

Si certains producteurs produi~ent presque exclusivement pour satisfaire
 
leurs propres besoins comme les producteurs de riz en Casamance, la plupart

des producteurs vendent leurs produits alimentaires soit au village ou dans
 
les marchds ruraux par petites quantitds a la fois pour la plupart, ou par
 
sacs pour les plus gros producteurs. II arrive de plus en plus fr6quemment au
 
Sahel que m6mes les producteurs d6ficitaires vendent une partie de leur
 
production dans les march6s, quitte a racheter le produit plus tard. 
II faut
 
retenir ici la grande hdt~rog6n~itd de cette classe d'acteurs.
 

Les interm6diaires privds comprennent les collecteurs et les grossistes

et les d6taillants. Dans les march6s ruraux du Sdn6gal, les collecteurs
 
achbtent directement aupr6s.des producteurs quelques 3 a 15 kilogrammes a la
 
fois. Leur capital limitd leur permet d'acheter quelques 2 a 4 sacs dans la
 
journ~e, et beaucoup en fait collectent les produits pour le compte d'un
 
grossiste contre commission. Les collecteurs sont souvent aussi des
 
producteurs qui profitent de la p6riode s6che pour s'adonner au commerce. 
 Ils
 
retournent a leurs travaux champ6tres pendant l'hivernage. D'autres
 
collecteurs encore je reconvertissent en d6taillants quand l'offre des
 
producteurs tarie.
 

Les grossistes se retrouvent aussi bien dans les zones rurales que dans
 
les villes-march6s. Le niveau de transaction de ces grossistes varie entre
 
quelques tonnes a quelques dizaines de tonnes, de quoi remplir un camion de 10
 
a 20 tonnes. En g6ndral, les grossistes ne se sp6cialisent pas dans le
 
commerce d'un seul produit agricole ou m6me dans le commerce seulement des
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produits agricoles. Dans les 
zones rurales, beaucoup se consid6rent encore
 
producteurs, et dans les villes comme dans les 
zones rurales, beaucoup vendent

des marchandises diverses. De surcroit, 
Il est souvent difficile de distinguer

les grossistes des grossistes-d6taillants, parce qu'ils n'h6sitent pas 
a
 
vendre aussi au d6tail si l'occasion se pr6sente.
 

Quelques grossistes poss6dent des camions pour leur propre transfert
 
mais le gros du transport des produits agricoles est le fait de transporteurs

qui louent le camion ou chargent un coOt de transport.
 

Les d6taillants proviennent d'horizons divers. Dans les march6s ruraux,

on retrouvent les producteurs, surtout les femmes, et les collecteurs pendant

la soudure. Ces femmes, souvent vendeuses aussi des produits semi-transformds,

pratiquent le micro-d6tail. Les d6taillants des villes-marchds, tendent
 
cependant A exercer ce commerce toute l'ann~e dans des boutiques ou sur des

6talages. Au S~n6gal, les maures d6taillants de riz import6 sont bien connus A
 
travers tout le pays.
 

Les agences publiques sont toujours plus ou moins actives dans la

commercialisation des produits agricoles et alimentaires dans les pays de la

r6gion. Au Sdn6gal, la commercialisation de l'arachide est rdservde a la
 
SONACOS (Socift6 Nationale de Commercialisation des Ol6agineux au S6ndgal),

qui depuis 1986 permet cependant aux priv6s de participer, en concurrence avec
 
les coop6ratives villageoises, a la collecte primaire du produit pour son
 
compte. Le commerce du coton est enti6rement monopolis6 par l'dtat. Mais pour

le riz local, 
le S~n6gal envisage de retirer aux soci6tds publiques le
 
monopole de sa commercialisation et de sa transformation. Enfin, le
 
Commissariat a la S6curit6 Alimentaire (CSA) fait des interventions sur le
 
marchd des cdrdales locales (mil, mals et sorgho) et nidb6 pour en 
stabiliser
 
les cours et constituer des stocks de r6serve.
 

Parmi les consommateurs ruraux se retrouvent aussi des producteurs dont
 
la r~colte ne couvre pas les besoins de la famille. Les enqu6tes au S6n6gal

montrent aussi que ces producteurs d6pendent en partie des revenus des parents

immigr6s dans les villes ou a l'6tranger. Ainsi les revenus g~n6irs par

l'emploi urbain contribuent la consommation des populations rurales. Dans
 
les villes, les dtudes tendent A montrer que m6me les consommateurs urbains
 
pauvres consomment des qudntitds importantes de produits import6s comme le riz
 
et le pain qu'on assimile a des produits de luxe (Reardon et al., 1987). Les
 
stdrdotypes qu'on appliquait aux consommateurs aussi bien ruraux que urbains
 
sont en train d'6tre battus en brbche.
 

Les circuits de commercialisation
 

Les circuits de commercialisation qui d6coulent des activit6s de ces
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acteurs sont tr6s varids. On a d~jA citd l'autoconsommation marquee du riz
 
local de la Casamance. Cependant, de plus en plus, les consommateurs
 
s6ndgalais sont approvisionn6s en produits agricoles et alimentaires a travers
 
les march6s. Les cdr6ales locales sont collect6es dans les marchds ruraux,
 
vendues aux grossistes qui les transf6rent ensuite dans les centres urbains
 
rdgionaux et a Dakar, en utilisant les services des transporteurs. Le fait que

les priv6s participent a la collecte des produits pour le compte des soci6t~s
 
publiques contribue a changer l'idde qu'on se faisait avant d'une distinction
 
entre circuit publique et priv6.
 

Le riz brisd est toujours import6 par une agence publique qui la vend A
 
Dakar et dans tous les centres rdgionaux aux grossistes. Une chaine de
 
distribution publique approvisionne les consommateurs en produits alimenLaires
 
et en d'autres biens de consommation. Mais on se saurait taire l'importance du
 
commerce clandestin entre pays limitrophes. Au Sdn6gal, le riz "gambien" se
 
retrouve dans la plupart des march6s des r6gions jouxtant ce pays et les
 
quantit6s ainsi concerndes seraient tr6s importantes.
 

Les coots de commercialisation
 

Les commergants suivent des r6gles assez simples pour les charges des
 
activit6s de commerce. Par exemple, les coOts de transport ne se calculent pas

A la tonne kilomdtrique, mais plut6t par kilogramme pour un rayon donn6 et
 
pour un type de route donn6. Dans les march6s hebdomadaires, le coat de
 
stockage quand la dur~e ne d6passe pas quelques jours, est de 25 francs par
 
sac. La manutention est compt6e a chaque fois qu'un sac soulev6 est d6pos6

quelque part. Le coat de la pesde a la bascule est de 25 francs dans les
 
march6s urbains et 50 francs par sac dans les marchds hebdomadaires.
 
(Ou6draogo et Ndoye, 1988a).
 

Au S6ndgal, pour couvrir leurs coOts les collecteurs de cdrdales
 
recherchent une marge brute absolue de 5 F/Kg plut6t qu'une marge relative par
 
rapport aux prix. Cette marge va payer notamment: le voyage aller-retour du
 
village au march6 hebdomadaire; la location de la balance pour la majoritd des
 
collecteurs ne possddant pas de balance; la taxe de march6; le coat du sac,
 
puisque dans le Bassin Arachidier du S6ndgal le coat du sac incombe au
 
collecteur quand il vend aupr6s des grossistes; la pes6e; et enfin la
 
r6mun~ration d'une ou deux personnes a qui le collecteur demande de l'aide
 
pour rabattre les producteurs, ensacher et aider a la manutention des sacs
 
jusqu'a la bascule pour la pes6e.
 

Les grossistes doivent souvent parcourir plusieurs march6s pour

rassembler la quantit6 ndcessaire pour un chargement de camion. Les coats de
 
transfert des produits agricoles des campagnes a la ville au S6n6gal montrent
 
l'importance des charges de transport et de la manutention (Annexe 1). Les
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coots de stockage payds par les grossistes sont souvent peu importants parce

que les magasins de stockage ne font pas ddfaut, les coots de loyer ne 
sont
 
pas excessifs (5.000 francs pour un magasin de 10 A 20 tonnes 
 Kaolack), et
 
la rotation des stocks est tr6s rapide. Le taux actuariel2 d'int6r~t informel
 
varie entre 13% 
et 120% pour une moyenne pond6rde de 39%, et les commer~ants
 
se plaignent souvent de manque de liquidit6. La rotation des stocks contribue
 
& contourner en partie cette difficulte.
 

Cette rotation rapide des stocks s'impose aussi aux commergants par

l'incertitude introduite par les distributions d'aide qui rdduisent subitement
 
la demande effective pour leurs produits. Elle s'impose aussi eux parce que

l'expdrience de ces truis derni~res ann6es montre une amplitude trop faible
 
des mouvements intra-annuels des prix agricoles pour couvrir des coots 
de
 
stockage de longue dur6e. Dans le Bassin Arachidier, par exemple, des mois
 
d'octobre-novembre aux mois de juillet-ao~t, le diff6rentiel des prix au
 
producteur dtait de 4.6C F/kg au minimum et 
19.50 F/kg au maximum entre 1985­
86 et 1987-88.
 

Les coots de transport dlevds proviennent souvent de la faiblesse du
 
marchd de transport des marchandises. Comme les camions font souvent un des
 
trajets a vide, l'autre bout de trajet doit payer pour l'aller-retour. La

construction des routes n'est donc pas la seule chose A d6velopper. 
 II faut
 
encourager le transport des marchandises de la ville 4 la campagne afin de
 
rdduire le coot des transport.
 

NPA ET RELATIONS ENTRE VILLES-MARCHES ET DEVELOPPEMENT AGRICOLE
 

Quel r6le les villes-march6s jouent-elles ou peuvent-elles jouer dans le
 
cadre des Nouvelles Politiques Agricoles? Ces NPA ont souvent 6t6 institu6es
 
pour protdger le secteur agricole et rural au d6triment du secteur urbain et
 
industriel, mais l'interaction de ces secteurs reste indispensable pour le
 
succes m~me des NPA. Dans cette partie, nous allons examiner les contraintes
 
et le potentiel du r61e des villes-march6s dans le d~veloppement agricole a
 
travers les mesures de la NPA au 
S~n6gal, principalement la lib6ralisation des
 
march~s agricoles, l'incitation par les )rix, la participation accrue des
 
privds au d6triment des socidt6s d'6tat, et la transformation des produits

agricoles locaux.
 

2 C'est le taux d'intdrdt qui 
annule la valeur nette des sommes concern6es
 
par l'opdration du crddit: capital du credit, cuots lids a
l'obtention du crddit,
 
et remboursements dchelonn6s.
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Les r~gles du jeu
 

La r~glementation en mati~re de commerce agricole 6tait tr6s souvent
 
d~savantageuse pour les interm6diaires dans les pays en d6veloppement. Les
 
pouvoirs publics voulaient rdglementer les prix, les marges, le mouvement des
 
produits et le type de commergant pouvant participer A cette
 
commercialisation. Les 6tudes montrent que de telles r~gles sont un frein au
 
ddveloppement du commerce et donc 4 l'intdgration des villes et de la
 
campagne.
 

Ce type de r~glementation g6ne l'offre des produits locaux dans les
 
marchds, alors qu'au m6me moment les produits import6s comme le riz sont
 
toujours disponibles, m~me dans les plus petits march6s ruraux. De ce fait
 
l'approvisionnement des villes par les campagnes est artificiellement g6nd.

Ces r6gles contribuaient donc A exacerber les consdquences des mauvaises
 
productions et encourageaient la substitution des produits locaux par les
 
produits importds (Newman, Ndoye, et Sow, 1985). Les commergants, apr6s

l'av6nement de la NPA au Sdndgal font 6tat d'une activit6 accrue de transfett
 
des produits agricoles. Bien que l'impact de la r~colte n'est pas A n6gliger

dans ce ph6nom6ne, il apparait que la libdralisation du commerce a eu un
 
impact positif sur l'approvisionnement des villes par les campagnes.
 
(Ou~draogo et Ndoye, 1987).
 

Aujourd'hui les interm6diaires privds sont aussi autoris6s A participer

la collecte primaire de l'arachide, principal produit d'exportation du
 

S6n~gal. La participation de ces priv6s appel6s aussi Op6rateurs Priv~s
 
Stockeurs (OPS) est maintenant tr6s appr~ci6e des pouvoirs publics, parce que

les OPS livrent l'arachide avec un taux de d6chets bien moindre que celui des
 
coopdratives villageoises. Bien que les OPS trouvent que le contrat avec la
 
soci6t6 d'huilerie pourrait 6tre encore am6lior6, ce type de relation permet
 
aux prives d'accumuler un capital important qui permettra d'acheter une plus

grande quantitd de produits agricoles pour l'approvisionnement des villes.
 

La r~glementation en mati6re de commercialisation peut donc entrainer
 
la dislocation des relations entre le d~veloppement des villes-march6s et la
 
croissance rurale en g6nant l'offre des produits agricoles dans les villes­
march6s. De la m6me fagon les dispositifs qui corrigent les errements pass6s
 
ont un impact b~n6fique sur les relations dconomiques entre villes et
 
campagnes.
 

La politique des prix
 

La protection donn6e au secteur agricole est consid6rde a travers
 
l'incitation par les prix agricoles (et au besoin la r~forme tarifaire et si
 
possible la d6valuation). La politique des prix constitue un tourment pour les
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ddcideurs politiques parce que son 
impact sur la production et la consommation
 
est souvent d6concertant et que sa mise en application pose probl6me.
 

L'incitation 4 la production par les prix n'a pas beaucoup de chance de

succbs si 
les autres conditions du d6veloppement agricole (infrastructure

rurale comme l'irrigation, la recherche et la vulgarisation, le syst6me de

distribution des intrants et des produits) ne sont pas rdunis. Les dtudes
 
effectudes A I'ISRA montrent que m6me une augmentation des prix de 100% des
 
cdrdales locales 
(mil, sorgho et riz) n'augmenterait le taux d'autosuffisance
 
alimentaire que de 10 % au S6ndgal. (Martin, 1987). Le mals serait la seule

c6r6ale qui r~ponde avantageusement a l'incitation par les prix,

malheureusement son dcoulement pose des probl~mes 6tant donn6 qu'il 
n'est pas
 
encore 
rentr6 dans les habitudes alimentaires des s6ndgalais.
 

L'augmentation des prix peut avoir un effet n6faste sur les producteurs

d6ficitaires et les consommateurs urbains pauvres pouss~s par les conditions
 
de la vie urbaine a consommer les produits import~s comme le riz ou 
le pain.

Dans la mesure oO de plus en 
plus de m6nages ruraux d6pendent des revenus des
 
immigrds des villes, une augmentation des prix a la consommation dans les
 
villes en augmentant la part du budget consacr6 a l'alimentation des
 
populations contribuerait a rdduire les revenus transf6r6s dans les campagnes

et, par ricochet, la consommation des populations rurales.
 

M6me si 
l'incitation des prix avait l'impact souhait6, l'application de
 
ces prix pour les c6r6ales locales comme le mil 
et le sorgho pose probl6me.

Les pays africains pour la plupart ont maintenant adopt6 des prix plancher de
 
soutien a la place des prix au producteur fixes pour les cdr6ales locales.
 
Mais les dtudes montrent que les structures 6tatiques actuelles manquent de
 
moyens et de sophistication pour un soutien effectif d'un prix au plancher

appliqu6 dans toutes les r6gions et toute les saisons. Au S6ndgal, par

exemple, le CSA n'a pas de contact direct avec 
les producteurs pour leur faire
 
bdndficier directement du prix de soutien (Ou6draogo et 
Ndoye, 1987). Le mieux
 
que le CSA puisse faire est de subordonner le prix plancher au prix du marchd,

et acheter aupr6s des collecteurs mais de mani6re A encourager la concurrence
 
entre les commerqants pour qu'ils fassent b6n6ficier les producteurs de ces
 
achats.
 

La participation accrue des privds au ddveloppement rural
 

Les nouvelles politiques agricoles ont tendance a croire que les privds

sont tout pr6ts a remplacer les agences publiques d6faillantes sans aucune
 
autre incitation ni prdparation. Cela part de la preconception que le syst6me

de commercialisation s'adapte passivement 
a toute condition dconomique qui

prdvaut A un moment donnd. En 
1985, les priv6s ont montr6 un intdr~t trbs
 
marqu6 A l'acquisition des ddcortiqueuses de riz et a l'achat massif du riz
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des producteurs dans la vallde du fleuve Sdndgal, mais l'augmentation du prix

A la consommation dtait en avance sur celle du prix au producteur du riz
 
(Morris, 1988). S'il existe des domaines comme la libdralisation des marges et
 
des transferts que les commergants apprdcient beaucoup, il en est par contre
 
d'autres o6 la participation des priv6s n'est pas encore rdsolue.
 

La participation des priv6s a la distribution des intrants agricoles

pr6sente 
une occasion de d6velopper les relations entre les villes-marchds, ob
 
la fabrication des engrais pourrait avoir lieu, et le 
secteur agricole. Mais
 
cette participation continue de poser des probl6mes au Sdndgal et ailleurs.
 
Pour que cette participation des commergants soit effective quatre conditions
 
au moins sont 4 remplir. (1) Il faut qu'il existe des technologies de
 
production agricoles qui valorisent l'usage des intrants modernes. (2) Il faut
 
que les commergants puissent b~ndficier de cr6dit ou de d6couvert bancaire, et
 
si l'6tat ne veut pas que les commergants fassent cr6dit aux producteurs, ces
 
derniers & leur tour doivent aussi bdn6ficier de credit. (3) Pour aider au
 
recouvrement de leurs cr6ances aupr6s des producteurs, les commergants

devraient avoir licence d'acheter la production des cultivateurs. (4) Les
 
priv6s devraient avoir une connaissance acceptable des engrais pour au besoin
 
conseiller et informer les producteurs quand, par exemple, ces derniers
 
envisagent de ne pas appliquer les doses recommanddes. Aprbs tout, les
 
utilit~s de la commercialisation ne snnt pas seulement de fournir a tzmps,

dans la forme voulue et au lieu voulu les produits demandds. Elles incluent
 
aussi l'utilit6 de la possession qui veut que le vendeur sache expliquer

l'usage du produit vendu. Qui dit distribution sous entend, peu ou prou,

vulgarisation de l'engrais.
 

En 1987, le S6ndgal a encourage la participation des priv6s a
 
l'importation commerciale du riz, auparavant sous le contr6le exclusif de la
 
Caisse de P6r6quation et de Stabilisation des Prix (CPSP). Les privds ont
 
import6 75.000 tonnes sur les 25 % des 330.000 tonnes qui leur 6taient
 
offertes. L'op~ration qui devait 6tre 6largie l'annde suivante 
a 6t suspendue
 
cause des difficult6s prdsent6es par les importateurs privds pour acheminer
 
dans les conditions acceptables les quantit6s importdes.
 

Ces deux exemples illustrent les difficultds de la participation des
 
priv~s dans le d6veloppement rural, difficultds que les services des villes­
march6s pourraient aider a rdsoudre. Ces difficult6s tiennent aux conditions
 
financi6res offertes aux priv6s (crddit, d6couvert bancaire). 
 Elles tiennent
 
aussi 
au manque de savoir faire des priv6s, m6me dans les villes-march6s, face
 
A des situations ou on attend beaucoup d'eux.
 

Les r6sultats des 6tudes mendes a ce jour aupr6s des commergants de
 
produits agricoles au S~ndgal montrent que la tr6s large majorit6 ne tient
 
aucune comptabilit6. Bien qu'on les dit rouds, ces commergants sont
 
incapables, de dresser un bilan et compte d'exploitation annuel pour un
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diagnostic de leurs op6rations. En fait d'outils de calcul, 
ces commergants

font usage d'une calculette et d'un petit carnet dans lequel sont notds les
quantitds, quelquefois les prix et tr6s rarement les charges des activit6s. En

particulier, ils comptabilisent mal les coOts de service des 
ressources
 
personnelles ou des batiments et mat6riel louds au mois.
 

Dans la plupart des pays de la sous-r6gion, la plupart des commergants

de produits agricoles sont analphab6tes si on se r6f6re 
a leur niveau d'dtudes
dans les dcole frangaises. Au Sdndgal cependant nombreux sont ces 
soit-disant

analphab6tes qui 
lisent et 6crivent en ouolof transcrit avec l'alphabet arabe.

L'alphab6tisation fonctionnelle ne devrait pas seulement s'appliquer aux
 
producteurs mais aussi aux commergants.
 

Sur 114 commergants, collecteurs et grossistes, selon des enqu6tes en
1987 dans le Bassin Arachidier, 74 % ne disposaient pas de compte bancaire et

14 % seulement en disposaient d'un depuis 10 ans 
ou plus d'une manibre

continue. La crise du secteur bancaire est tr6s aigu6 
au S6ndgal et ailleurs,

si on s'en rdfbre aux compressions de personnel, aux fermetures d'agences et A

l'institution de solde minimum (la BIAO Sdn6gal, 
par exemple, r6clame
 
maintenant un solde minimum mensuel de 200.000 francs pour les comptes

ordinaires). Mais pour accroitre la participation des privds au d~veloppement

rural, une des conditions indispensables est qu'ils soient impliqu6s dans le
circuit financier national, 
notamment bancaire. Les projets instituant des

cr6dits sp6ciaux g6r6s en dehors du circuit bancaire ne favorisent pas

l'insertion des priv6s dans le syst6me bancaire du pays.
 

La diffusion de l'information sur les prix
 

L'information est un 61lment essentiel de la d~cision des acteurs du
syst6me de commercialisation. Une bonne information contribue a l'instauration
 
d'une saine concurrence entre les partenaires et am6liore d'autant
 
l'efficacit6 du syst6me. La diffusion de l'information sur les conditions

economiques contient un 6norme potentiel pour am6liorer les flux des produits

agricoles entre les campagnes et les villes-march6s.
 

Au Sdn6gal, le Commissariat 4 la Sdcurit6 Alimentaire a commenc6 depuis
1987 la collecte des prix au producteur et au consommateur des produits locaux
(mil, sorgho, mais, et ni6b6) dans une trentaine de march6s ruraux et urbains
 
a fin de diffusion a la Radio Rurale et dans le quotidien national Le Soleil.

Les rdsultats pr6liminaires de notre dtude d'6valuation de ce 
service

d'information montre que cette bonne idde gagnerait cependant A 6tre mieux
 
appliqu6e pour jouer pleinement son r6le.
 

Plus de la moiti6 des utilisateurs (producteurs, commergants, et
consommateurs) n'6coutent toujours pas les pr:x diffus6s A la radio. Quand aux
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prix diffusds dans le Soleil (dont la circulation serait de 18.000 ou 30.000
 
selon les sources), ils s'adressent A une audience plus rdduite qui montre
 
assez peu d'intdrdt pour le mil et le sorgho. La radio ne fait pas ressortir
 
les niveaux des prix diffus6s. De trop nombreux auditeurs se meprennent donc
 
et 
il n'est pas dtonnant qu'ils pensent que ces prix ne refl6tent pas la
 
r6alitd du march6. Par exemple, les producteurs auront tendance A penser que

les prix diffus6s concernent les prix au producteur, alors que les commergants
 
penseront que ces prix concernent les prix de gros. En fait, beaucoup

d'utilisateurs n'ont pas encore compris le sens de la diffusion des prix et
 
confondent ces prix avec des prix fixes que le gouvernement voudrait voir
 
respecter.
 

Ces r6sultats font ressortir le besoin de publicitd de ce service pour

plus d'impact sur les flux des produits A travers le pays. Le CSA devrait
 
s'assurer de la fiabilit6 des prix diffusds en faisant attention aux procdd~s

de collecte et de vdrification des prix avant diffusion (voir A ce sujet

Ou6draogo et Ndoye, 1988b). Le m~dium de diffusion doit 6tre am6liord pour

permettre A la majoritd des utilisateurs de jouir du service. Quand a la
 
publication, on pourrait l'envisager aussi en langue nationale.
 

La transformation des produits agricoles
 

La transformation des produits agricoles locaux donne au Plan CUrdalier
 
(ayant suivi la NPA au Sdndgal) l'occasion d'envisager d'une mani6re explicite

les relations entre les industries urbaines de transformation et le
 
d6veloppement de la production des cdr6ales (R6publique du Sdndgal, 1986). En
 
fait, le Sdn6gal est trbs actif dans le domaine de la transformation et de la
 
technologie alimertaire, comme le montre la tentative d'introduction du
 
panibld dans les anndes 1970. Les succ6s cependant tardent 4 venir pour

accroitre d'une mani6re significative la consommation des c~r~ales locales
 
dans les villes.
 

Le mil local, une fois transform6, revient actuellement plus cher3 que

le riz importd vendu 130 francs par kilogramme a Dakar. Quand elles ach6tent
 
le mil battu entre 90 et 100 francs au marchd a Dakar, les mdnageves doivent
 
ajouter 20 a 30 francs par kilogramme pour le faire d6cortiquer a la main et
 
autant pour le moudre au moulin. Le "Sankhal", une forme semi-moulue de mil,
 

3 L'annonce de la baisse des prix du riz en mai 1988, de 160 A 130 F/kg A
 
Dakar, s'est traduit par une baisse non proportionnelle des prix du mil a Dakar,

rendant le mil encore moins compdtitif par rapport au riz. Vis A vis du riz
 
bris6, le prix du mil battu 
a appr6ci6 de 8% et celui du mil ddcortiqu6 de 12%
 
en moyenne, pour les p6riodes mai-novembre 1987 et mai-novembre 1988, d'apr6s

les prix au detail publids par l'USAID/Senegal.
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coOte 300 francs par kilogramme dans les alimentations. Le mais peut 8tre

transform6 en 
brisures de riz dont le goOt est en tout point identique de
 
celui du riz brisd, mais les coOts de transformation restent tr6s dlevds
 
d'apr6s les experts.
 

II ressort des observations au Sdndgal, 
au moins, trois points cruciaux

dans le domaine de la technologie alimentaire. Le premier est que ces
 
techniques restent tellement coOteuses qu'une subvention ou des hausses de
 
prix importantes des autres produits sont n6cessaires pour leur adoption. II

faut n~cessairement g6n6rer des technologies moins coOteuses. Le deuxi~me

point, lid au premier, est que l'approvisionnement du produit de base (mil,

mais, etc.) 
doit 6tre assur6 pour que les machines puissent 6tre utilis6es A
 
un taux de capacit6 acceptable. Les industriels auraient par exemple prdf6rer

utiliser le mais local parce qu'il y a un meilleur rendement en farine que le
 
mais importd, mais ils ont des difficult6s pour faire respecter les contrats

de livraison avec les privds du pays. Alors, ils 
se r6signent a importer

(Communications orales: Projet Mais, RFA; SOMIVAC). Le troisibme point est que

les technologies proposdes jusqu'a pr6sent restent somme toute trbs timides.
 
Vouloir augmenter la co- sommation du mals a travers surtout la brisure de mais
 
est trbs limitatif des emplois possibles de ce produit.
 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Les nouvelles politiques agricoles sont souvent 61abordes dans 
un
 
contexte d'antagonisme villes-campagne pour donner au secteur agricole une
 
place pr6pond6rante par rapport au secteur urbain. Il est vrai que les

politiques prdc6dentes ont manqu6 de donner A l'agriculture la place qui lui
 
revient comptence du poids de la campagne, et il s'est avdr6 que le

d6veloppement agricole bas6 sur le mod6le des villes-march6s a la Von-Thunen
 
n'a pas r6pondu A tous les espoirs qu'on y plagait. Il ne suit pas cependant

qu'il 
faille ignorer les relations qui lient le d~veloppement des villes­
march6s A la croissance rurale. Les villes-marchds restent le ddbouch6
 
privildgi6 des productions agricoles et rurales que l'on cherche A accroitre.
 
Ces centres doivent aussi se d6velopper pour fournir les intrants et les

services dont a besoin l'agriculture pour maintenir sa croissance.
 

Les termes des nouvelles politiques contiennent les id6es pour dynamiser

les relations villes-m[rch~s et campagnes. 
 Mais ces idles gagneraient a 6tre
 
mieux appliqudes. Les meilleures opportunitds pour renforcer les relations
 
dconomiques et sociales entre les villes-march6s et le monde agricole sont
 
dans les mesures suivantes:
 

La r~glementation du commerce des produits agricoles doit 6tre congue

pour encourager le transfert des produits agricoles des campagnes vers la

ville. La diffusion des prix de marchd contribue aussi a faciliter le
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transfert des produits de la campagne vers les villes. Pour faire baisser les
 
coOts de transport, il ne suffit pas d'amdliorer le rdseau routier et le parc

de vdhicules, il faut aussi creer les conditions pour augmenter le trafic des
 
marchandises des villes vers les campagnes pour que le coOt de transport
 
campagnes-villes ne soit pas taxd comme pour un aller-retour. La technologie

de transformation alimentaire des produits locaux a besoin d'efficacit6 mais
 
aussi d'imagination pour faire concurrence aux produits import6s. La
 
participation des privds dans ces activit6s ne se fera pas toujours
 
automatiquement; les commergants manquent souvent de savoir-faire, de
 
ressources, et de capitaux pour s'ins6rer d'une mani6re efficace dans les
 
circuits commerciaux que la NPA voudrait voir d6velopper.
 

Le r6le de la recherche agronomique et socio-6conomique reste cependant

capital. Le d6veloppement agricole, quelque soit l'incitation par les prix et
 
la participation des priv6s, ne se fera pas sans la g6ndration des
 
technologies de production amdliordes et acceptables par les producteurs. Les
 
politiques d'ajustement sont un processus o6 le bien ou le mal-@tre de
 
populations enti6res et la survie des r6gimes politiques sont souvent engag6s.

Le besoin de r6sultats recherche sur les motivations des acteurs et de
 
l'impact de ces diff~rentes politiques se fait alors d'autant plus pressant.
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ANNEXE 1:
 

COUTS MOYENS DE COMMERCIALISATION DU MIL
 
SUPPORTES PAR LES GROSSISTES DU BASSIN ARACHIDIER:
 
ACHATS DANS LES MARCHES HEBDOMADAIRES POUR VENTES
 
EN GROS DANS LES CENTRES URBAINS ET SEMI-URBAINS.
 

LIEU DE VENTE
 
ELEMENTS DE CALCUL
 

DAKAR DIOURBEL KAFFRINE KAOLAC THIES TOUBA ZIGUINCHOR
 

MARGE BRUTE (F/KG) 11.36 8.63 7.50 6.62 9.15 8.80 10.80
 

MANUTENTION (F/KG) 1.22 1.40 1.10 .97 1.42 1.14 1.32
 

TRANSPORT (F/KG) 5.19 4.00 5.13 2.90 5.00 3.71 5.00
 

FRAIS DE ROUTE (F/KG) 1.03 .10 .0 .66 .19 .09 .12
 

STOCKAGE (F/KG) .23 .25 .11 .06 .25 .22 .25
 

COUT DU CAPITAL*(F/KG) .19 .09 .14 .06 .15 .08 .27
 

MARGE NETTE (F/KG) 3.51 2.78 1.02 1.97 2.14 3.55 3.84
 

M.NETTE (% PRIX D'ACHAT) 5.36 5.53 1.74 3.08 2.99 5.43 4.87
 

QUANTITE MOYENNE (KG) 12093 14060 
 8650 9829 16000 8150 13806 

DISTANCE PARCOURUE (KM) 281 159 71 46 206 134 211 

DUREE DE L'OPERATION (J) 7 4 5 2 5 3 8 

NOMBRE DE VENTES OBSERVEES 8 1 2 5 2 4 8
 

SOURCE: OUEDRAOGO ET NDOYE (1988a), ISRA.
 
* Pour 15 % de taux d'intdr6t annuel. 
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LES VILLES MARCHES ET LE DEVELOPPENENT RURAL : MISE EN PLACE
 

DE LIAISONS VILLES-CAMPAGNES
 

PAR
 

DENNIS A. RONDINELLI
 
RESEARCH TRIANGLE INSTITUTE
 

RESEARCH TRIANGLE PARK, NORTH CAROLINA, U.S.A.
 

En Afrique, les villes de march6, grandes et petites, jouent un r6le
fondamental dans la production agricole et dans 
la distribution et la
commercialisation des aliments. 
 Elles ont toutes les chances de prendre
encore plus d'importance au cours des deux prochaines d6cennies au fur et A
mesure que l'Afrique subira les changements profonds d'une urbanisation rapide
et de la transformation de son agriculture. 
Or, les organisations
internationales d'aide ne se 
sont pas enti~rement rendu compte des r6les
fondamentaux que les villes, grandes et petites, jouent dans le d6veloppement
agricole et rural. 
 lar ailleurs, les investissements que l'Etat effectue dans
les services et l'infrastructure des villes, ainsi que les programmes
d'expansion du secteur priv6, ne sont pas congus, eux non 
plus, pour
encourager et renforcer les relations 6conomiques et mat6rielles entre zones

urbaines et zones rurales.
 

L'urbanisation rapide qui 
a lieu aujourd'hui en Afrique exercera une
influence, pendant les vingt-cinq prochaines ann~es, sur la demande d'aliments
et sur la composition de la production agricole. 
Les gouvernements africains
et les organisations internationales d'aide doivent prendre conscience de cinq
6lments fondamentaux s'ils veulent ajuster A l'avenir leurs politiques et
 
programmes de d~veloppement:
 

1. En Afrique, ce sont les villes, grandes et petites, qui 
donnent sa
structure au 
r6seau de commercialisation par lequel les produits agricoles
sont r6unis, 6chang6s et redistribu~s. Les produits agricoles qui ne sont ni
conserv6s pour la consommation familiale ni 
vendus sur les march6s qui se
tiennent p6riodiquement dans les 
zones rurales passent par un 
r6seau complexe
d'entreprises publiques et priv6es qui 
relient les villages, les villes de
march6, les villes secondaires et 
les zones m6tropolitaines.
 

2. Si ce r~seau de villes n'existe pas, le commerce agricole se limite
d'ordinaire A des march6s p~riodiques o 
les producteurs qui pratiquent une
agriculture de subsistance 6changent leurs produits entre eux ou 
avec des
intermddiaires. 
 Les agriculteurs n'ont aucune raison d'augmenter leur
production s'ils ne peuvent pas vendre leurs produits sur une base de
concurrence. En pareils cas, 
il n'est pas facile de porter la production

agricole au-delA du niveau de subsistance.
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3. Au fur et A mesure que s'am~liore la productivitd et que
l'agriculture prend un caract6re plus commercial, celle-ci devient davantage
tributaire de facteurs de production tels que les engrais, les pesticides, les
instruments agricoles, le matdriel d'irrigation, les 6quipements d'entreposage
et de rdfrig~ration et le mat6riel de transport qui sont produits dans les
villes et distribu6s dans les r6gions rurales par l'interm6diaire des villes

de march6 et des petits centres urbains.
 

4. L'accroisement des 
revenus provenant de l'augmentation de la
production agricole suscite une demande interne qui porte sur toute une sdrie
d'articles managers et de biens de consommation pouvant 6tre 61abords dans des
villes de march6 ou dans de petites agglom6rations ou distribuds par leur
intermn6diaire. 
 S'ils n'ont pas acc6s aux biens et services que peuvent offrir
les villes de march6 et les petites agglomerations, les agriculteurs n'ont
gu6re de raisons d'intensifier leur production et d'augmenter leurs revenus,
et n'ont que peu de possibilit6s d'am6liorer leurs conditions de vie.
 

5. Les villes, grandes et petites, pourront jouer un r6le important dans
le d~veloppement rural 
et agricole en fonction, dans une large mesure, de la
diversitd et de la qualit6 de leur infrastructure et de leurs 6quipements, des
 moyens dont disposent les administrations locales en mati6re de planification,
de gestion et de finances, et de la vigueur avec 
laquelle les entreprises
priv6es fournissent les services indispensables et organisent leur production.
 

Dans beaucoup de r6gions africaines, les villes de march6 et les petites
agglomerations jouent d'ores et deja un 
r6le fondamental en fournissant les
services, l'infrastructure et les 6quipements collectifs qui permettent de
fonctionner de petites et moyennes entreprises cr~atrices d'emploi 
en dehors
de l'agriculture. 
 Beaucoup de villes africaines jouent un r6le de centres de
diffusion des nouvelles m6thodes et techniques agricoles et canalisent les
informations sans lesquelles il 
est impossible de faire augmenter la
production agricole (Rondinelli, 1983). Beaucoup d'entreprises rurales non
agricoles -transformation de mati6res premi6res, fabrication, construction,
transports, vente au detail, 
commerce de gros, et services personnels et
financiers- se trouvent 6galement dans des villes, grandes et petites, au
service des habitants de ces villes et de la population des zones rurales
 
environnantes (Obudho, 1983).
 

A l'avenir, si 
l'on veut que les villes jouent un r6le plus vigoureux
dans l'expansion des possibilit6s d'emplois non agricoles, aident le
d~veloppement agricole, fournissent des emplois et offrent les conditions

indispensables 
a l'expansion de l'entreprise priv6e, les organisations
internationales d'aide et les administrations nationales devront veiller de
beaucoup plus pr6s 
a am6liorer leurs infrastructures physiques et leurs
services publics. 
 Les villes de march6 et les petites agglom6rations devront
recevoir des investissements pour des routes, des installations de march6, des
 moyens de transport, des logements, des entrep6ts, et des 6quipements

collectifs. 
 En outre, il faudra veiller davantage A renforcer les moyens dontdisposent les administrations locales pour g~rer de manire efficace
 
l'infrastructure et les services urbains.
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L'URBANISATION ET LE DEVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE EN AFRIQUE
 

Bien que l'Afrique soit actuellement la r6gion la moins urbanis6e du
monde en d~veloppement, elle a le taux le plus 6lev6 de croissance de la
population urbaine. 
Celle-ci devrait augmenter en effet de plus de 4,7 % par
an, 
en moyenne, durant la prochaine d~cennie. En 1960, il n'y avait en
Afrique qu'environ 52 millions d'@tres qui vivaient dans des 
zones urbaines.
En 1980, ce chiffre avait plus que doubl6, pour atteindre 129 millions. Au
tournant du si6cle, les villes compteront plus de 340 millions d'habitants ­environ 42 % de la population. En Afrique du Nord, plus de la moiti6 de la
population sera urbanis6e; 
en Afrique australe, la proportion atteindra
 
environ 60 % (CNUEH, 1987).
 

Quelles que soient leurs dimensions, les villes se multiplient et voient
leur population augmenter. 
 Les villes de moins de 100.000 habitants ont vu
leur population passer de 24 a pr6s de 58 millions entre 1960 et
1980. 
 Le nombre de villes ayant entre 100.000 et un million d'habitants
 passera de 82 en 1960 a 149 en 
l'an 2000. En 1960, l'Afrique n'avait que
quatre villes de plus d'un million d'habitants, dont aucune n'atteignait la
barre de 8 millions. 
 En 1980, le nombre de villes de plus d'un million
d'habitants 6tait pass6 20; 
il atteindra 59 en l'an 2000. 
 Leur population

passera de 37 a pr6s de 83 millions (CNUEH, 1987).
 

Bien que les villes d'Afrique aient une croissance rapide, l'agriculture
joue un r6le fondamental dans les 6conomies de la quasi totalitd des pays

africains, et continuera a le faire dans l'avenir pr6visible.
 

L'agriculture fournit en effet en moyenne plus de 40 % du produit
int6rieur brut des pays africains. 
 Plus de 75 % de la population active
s'occupe d'agriculture. Les biens du 
secteur primaire repr6sentent plus de 68
% de 1'ensemble des exportations africaines 
(Banque mondiale, 1986). En
outre, les gouvernements africains tirent une bonne part de leurs recettes des
imp6ts directs et indirects qui frappent l'agriculture (Lele, 1981).
 

IMPORTANCE DES ETABLISSEMENTS HUMAINS POUR L'AGRICULTURE
 
ET LE DEVELOPPEMENT RURAL
 

Les r6les que jouent les villes africaines, grandes et petites, pour soutenir
l'agriculture vont acqu6rir de plus 
en plus d'importance durant la prochaine
d6cennie. Les gouvernements des pays africains, ainsi que les organisations
internationales d'aide, devront veiller de plus pr6s aux 
relations entre les
villes et les campagnes dans trois sortes de cadre conomique: 1) dans les
r6gions o l'agriculture reste faiblement exc6dentaire ou 
A des niveaux de
subsistance; 2) dans les r6gions en p6riode de transition vers une production
agricole commerciale; 
et 3) dans les r6gions oD se trouvent des grandes villes
 
et des zones m~tropolitaines.
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Relations villes-campagnes dans les zones 
agricoles faiblement exc~dentaires
 

Dans les 
zones agricoles faiblement exc6dentaires ou au niveau de
subsistance, oU 
se vend moins de la moiti6 de la production agricole, les

m6nages ruraux ne participent pas beaucoup aux activit~s des march6s. 
Une
grande partie des exc6dents offerts sont 6chang6s par petits lots 
sur des
march6s qui ont lieu de fagon p6riodique ou sont ramass~s A l'exploitation

par des courtiers ou marchands itinerants qui les revendent en lots plus

importants dans les villes. 
 Bien que les interm6diaires, courtiers et
marchands jouent un r6le fondamental dans le m~canisme des 6changes des 
zones
faiblement exc6dentaires, les agriculteurs peuvent 6tre facilement exploit6s
par les interm6diaires s'ils n'ont pas eux-m6mes directement acc6s 
aux
 
march6s.
 

Les caract6ristiques de commercialisation des r6gions agricoles

faiblement exc6dentaires different radicalement d'une r6gion A l'autre de
l'Afrique et A l'int6rieur d'un m~me pays. Nanmoins, les 616ments spatiaux
de la commercialisation pr6sentent certaines caract6ristiques 
communes dans la

quasi-totalit6 des r6gions A Faible exc~dent. 
 Parmi les caract6r, tiques les
plus fr6quentes, on peut citer: 1) 
une faible interaction de commercialisation
 
entre m6nages a faible revenu, et des relations commerciales peu solides entre

les zones rurales et les villes, grandes ou petites; 2) un fort

assujetissement de la plupart des agriculteurs aux 
interm6diaires et aux

courtiers qui 
ramassent et vendent leurs produits exc~dentaires; 3)

l'6loignement consid6rable de la plupart des habitants des zones rurales par
rapport aux villes oO s'ach6tent des biens et services sp6cialis~s; et 4) le
nombre relativement r6duit de petites villes et de villages ob des march6s
 
donnent lieu A un commerce significatif.
 

Dans les r6gions d'agriculture de subsistance ou 
a faibles exc6dents,

les 61oignes et mal reli~es les unes des autres jouent essentiellement le r6le

de centres de services ruraux (Rondinelli, 1987).
 

Dans de nombreuses r6gions a agriculture de subsistance, ily a peu de
villes de march6 et d'agglom6rations importantes qui peuvent servir de

d6bouch~s aux exc6dents agricoles et assurent 
la distribution de facteurs de
production et de biens et services de consommation. D'autres r~gions a faible

exc~dent peuvent avoir un grand nombre de petites villes, mais les

6tablissements humains 
ne sont pas int~gr~s sur le plan mat6riel et &conomique

et leurs marches n'ont pas de coordination verticale. Souvent, les petites

villes de march6 ne sont pas reli~es aux grossistes et aux centres de
 
ramassage des villes interm~diaires; et les villes interm6diaires de march6 ne
sont pas bien reli~es aux marches urbains plus importants ob se n6gocient les
produits agricoles. Par ailleurs, les relations entre les villes de march6,
les villes interm~diaires et leurs zones rurales avoisinantes ne 
sont pas tr6s

d6velopp6es. Dans ces conditions, ce sont d'ordinaire uniquement les

habitants des villes de march6, quelles que soient leurs dimensions, qui
profitent de leurs services et de leurs installations. Ceux qui vivent a la
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pdriphdrie ou dans des zones 6loign6es n'ont que peu ou pas acc6s 
aux march6s
 
ou aux facteurs de production agricoles.
 

Des 6tudes effectu6es dans d'autres parties du monde en d6veloppement
montrent que, d'ordinaire, le petit exploitant, ou 
l'exploitant marginal, n'a
pas plus d'exc6dents commerciables vendables que ne le pr6voient les experts
agricoles. 
Or, des syst6mes peu efficaces de commercialisation agricole et un
acc6s limit6 aux villes de march6 sont loin d'am6liorer les conditions de vie
des agriculteurs. 
 Un acc~s m6diocre aux march6s fait augmenter la proportion
des coOts de commercialisation pour tous les agriculteurs, mais surtout sur
les petits et moyens producteurs (Bohle, 1985). 
 Quand ils ont un choix, les
agricuiteurs pr6f6rent commercer sur des 'iarch6s p~riodiques, mame s'ils sont
petits, au 
lieu d'6tre enti~rement a ]a merci d'interm6diaires. Des
recherches concernant des op6rations portant sur des c6r6ales et du b~tail
dans la region de Cinzana, dans le Mali central, par exemple, montrent que,
quels que soient les produits, la majorit6 des op6rations se font sur les
march6s hebdomadaires parce que ces centres marchands p~riodiques donnent un
meilleur acc~s aux petits producteurs et leur offrent de meilleures conditions
 
(Coulibaly, 1985).
 

Non seulement l'absence d'un bon r6seau de villes de march6 dans les
zones rurales limite l'accessibilit6 des agriculteurs aux 
ddbouch6s qu'offrent
les march6s et fait augmenter les frais de transport, mais elle limite aussi
leur acc6s aux services sociaux et aux biens de consommation qui constituent
 un encouragement puissant a un accroissement de la production et des 
revenus
 
des manages (Epstein, 1985).
 

Des 6tudes faites dans le d~partement de Louga, au S6n6gal, par exemple,
montrent que l'insuffisance des services et de l'infrastructure des villes de
march6 et la 4aiblesse des relations mat6rielles et dconomiques entre les
villages ruraux et les centres de march6s constituent de graves obstacles a la
croissance 6conomique de la r6gion Gihring, 1986).
 

Parmi les facteurs qui entravent l'augmentatien de la production agricole
et de l'emploi 
non agricole figurent des routes ins~iffisantes, le peu de
fr6quence des services de transports dans les zones 
rurales, la concentration
des services et des installations dans quelques villes du d6partement, et 
les
longues distances A parcourir pour vendre les produits et obtenir des
services. 
 La plupart des produits agricoles qui font l'objet d'un commerce
sont simplement echang6s sur de petits march6s qui 
se tiennent p6riodiquement.

Les biens vendus dans le commerce sont ramass6s par des agents ou des

camionneurs qui les revendent A Louga ou 
a Dakar.
 

Sauf pour les 16gumes p6rissables, la plupart des produits agricrIes et
des produits de lartisanat rural sont amen6s sur 
les march6s p~riodiques par
des agriculteurs qui doivent faire, 
en moyenne, 10 kilom6tres a pied dans
chaque sens entre leur foyer et le march6. Ces agriculteurs ne peuvent donc
vendre que ce qu'eux et leur famille peuvent transporter.
 

En l'absence de march6s accessibles oi vendre ses exc6dents agricoles et
acheter des biens et services avec l'argent ainsi obtenu, tout agriculteur
dou6 de raison n'a gu~re d'encouragement a augmenter sa production.
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R61es des villes de marchd dans lI commercialisation des rdqions agricoles
 

Dans les r6gions qui sont en transition entre de faibles exc6dents et une

agriculture plus commerciale, les param6tres d'un accroissement de la

production deviennent plus nombreux et plus complexes. 
 Quand la demande et
l'offre de produits agricoles commencent a monter, l'accroissement de la

production est fonction de l'emploi de fagons culturales modernes qui

am6liorent les rendements obtenus sur les terres cultiv6es et font augmenter

la production par unit6 de travail humain. 
 L'agriculture moderne est

tributaire non seu!iment d'une technologie nouvelle, des recherches et de la
vulgarisation, maii 
aussi de la production de facteurs industriels et des
 
politiques et programmes par lesquels l'Etat soutient le d~veloppement

agricole (Mellor, 1967; Wharton, 1969).
 

Les relatio;;: qui s'6tablissent, dans les grandes et petites villes,

entre l'agricultu'e et les activit6s de commerce et de fabrication au 
fur et a
 
mesure du d~veloppement prennent un certain nombre de formes:
 

En premier lieu, au 
fur et a mesure qu'augmente la productivit6 et que

l'agriculture se commercialise, on voit augmenter aussi le r6le des facteurs
de production inanufactur6s: engrais, pesticides, outils agricoles, mat6riel

d'irrigation et de lutte contre les 
inondations, mat6riel de d~frichement,

tracteurs, produits chimiques agricoles, installations d'entreposage et de
 
r~frig6ration, et mat6riel de transport. 
 La plupart de ces facteurs sont
61abor6s dans des villes et doivent 6tre distribu6s par l'interm6diaire d'un
 
r~seau de villes de march6 si 
l'on veut qu'ils parviennent aux agriculteurs

(Johnston et Kilby, 1975).
 

En deuxi6me lieu, les 6conomies des villes de march6 et des petites

agglom6rations en viennent A leur tour A 8tre fortement tributaires d'une

augmentation de la production agricole. 
L'agriculture fournit les 616ments

qui permettent l'expansion des industries de traitement agro-alimentaire - qui

usinent les c6rdales et le riz, transforment la viande et les produits

laitiers, et raffinent le sucre, par exemple- dont beaucoup 
se trouvent dans

des bourgades ou des villes des r6gions rurales. 
 L'agriculture fournit
 
6galement des facteurs de production tels que des fibres naturelles et des

sous-produits de l'61evage aux 
industries de traitement non alimentaires
 
(ONUDI, 1972). Dans beaucoup de pays africains, les villes de march6 et les
bourgades sont des emplacements avantageux pour des entreprises de traitement
agro-alimentaires et pour des agro-industries (Rondinelli, 1983).
 

En troisi~me lieu, et de fagon tout aussi 
importante, l'accroissement des
 revenus des m6nages obtenu grace A l'intensification de la production agricole

cr~e une demdnde interne qui porte sur toute une 
s6rie de produits

manufactur6s labors dans des villes. 
 Les recherches montrent que, lorsque la

production agricole est pass6e au-delA du niveau de subsistance la demande a

rapidement augment6 parmi les m6nages ruraux; 
cette demande accrue 'porte au
d6but sur les articles d'habillement, les chaussures, les sandales, les

peignes, les brosses, les cosm6tiques, le plastique, les appareils

d'6clairage, les meubles de bois, les briques et la reinture servant a
 
am6nager les logements, les bicyclettes, les postes de radio et
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les ventilateurs 6lectriques. Au fur et a 
mesure que les biens les durables
tels que les postes de t6l vision et les v6hicules A moteur (Johnston et
Kilby, 1975). 
 Les villes de march6 et les petites villes peuvent abriter les
chopes et les magasins qui permettent de satisfaire la demande grandissante de
consommation au 
fur et a mesure que se poursuit le
 
d6veloppement 6conomique.
 

En quatri~me lieu, avec l'accroissement de la productivit6, les villes de
march6 et les petites villes doivent jouer un 
r6le plus dynamique pour
soutenir les petites entreprises et crder des emplois non 
agricoles.
L'accroissement rapide de la productivit6 agricole lib6re une main-d'oeuvre
qui 6tait employ6e au travail 
de la terre et pousse les habitants des
campagnes vers les villes A la recherche de nouveaux emplois et de
possibilit~s d'investissement. 
Grace aux emplois qu'ils trouvent dans les
villes, les agriculteurs des regions avoisinantes peuvent grossir les 
revenus
du m6nage. 
Les envois des migrants apportent des revenus suppl6mentaires aux
membres de leur famille qui sont demeur6s dans les r6gions rurales.
 

Des etudes de plus en plus nombreuses confirment la conclusion selon
laquelle 1'expansion des entreprises priv6es dans les villes de march6 et dans
les petites villes des r6gions rurales est essentielle pour d6velopper
l'agriculture et cr6er des emplois non agricoles (Liedholm et Meade, 1985). 
La
Banque mondiale a fait observer (1978) que 1'accroissement de la production
agricole et la multiplication des emplois dans des entreprises non agricoles
sont indispendables pour am6liorer les 
revenus des m6nages ruraux, maintenir
la population dans les r6gions rurales, mod6rer la migration des campagnes
vers 
les grandes villes et diversifier les 6conomies rurales. 
 Dans de
nombreux pays, les petites et moyennes entreprises des r6gions rurales forment
le noyau d'une constellation d'activit6s qui font accl6rer la croissance

economique (Steel et Takagi, 1983).
 

Les entreprises rurales sont actuellement une source fondamentale
d'emplois et de revenus pour 25 a 35 9 de la population active des zones
rurales des pays en d6veloppement. 
 Elles offrent un emploi partiel et un
suppl6ment de revenus aux petits agriculteurs, et donnent des emplois A plein
temps aux habitants des villes dans des secteurs d'activit6s divers:
pr6paration des aliments, construction, services personnels, transports,
traitement agro-alimentaire, services commerciaux et petites fabriques. 
Au
Kenya, par exemple, les entreprises rurales non agricoles ont toute une s6rie
d'activit~s qui sont centrdes pour la plupart dans les petites 
 villes de
march6 et dans 
les petites villes. Dans ce pays, P'emploi offert par le
secteur rural non 
agricole est A peu pr6s huit fois plus important
que l'emploi offert par le secteur urbain nun structur6 (Freeman et Norcliff,
1981). Dans de nombreuses villes de march6 de 1'Afrique, les femmes sont les
principaux vendeurs et d~taillants de c~r~ales, de grains, de legumes et
d'aliments pr6pards, ainsi que de produits artisanaux. Les petites
entreprises et les entreprises du secteur non 
structur6 des villes de march6
jouent un 
r6le fondamental dans le renforcement des revenus 
des m6nages.
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En cinqui6me lieu, les villes de march6 et les petites villes peuvent
aussi faciliter d'autres manires le d6veloppement agricole et rural. 
 Les
villes de march6 jouent le role de centre de diffusion des innovations en ce
qui concerne les informations, les m6thodes et les technologies agricoles qui
prennent leur origine dans des villes plus grandes ou A l'dtranger. La
croissance d~mographique et la diversification 6conomique de ces villes
exercent aussi 
une influence sur la composition des cultures et sur
l'utilisation des terres des zones rurales environnantes (Wortman et Cummings,

1978).
 

Enfin, la fonction de loin la plus importante des villes de toutes
dimensions est qu'elles constituent un 
r6seau essentiel de commercialisation

qui ramasse, 6change et redistribue les produits agricoles (voir Figurel).
 

Dans presque toutes les r6gions d'agriculture commerciale, les produits
agricoles qui 
ne sont pas conserv6s pour la consommation des m6nages, ou pour
servir d'aliments du b6tail, de semences ou de paiement en nature, passent par
un r6seau complexe d'entreprises publiques et privies qui 
a pour base les
villages, les villes de march6, les villes de dimensions interm6diaires et les
grandes villes (Rondinelli, 1986). Qu'ils soient alimentaires ou non, les
produits agricoles sont commercialis~s par les producteurs des 
zones rurales
 par l'entremise de coop6ratives, de n6gociants itin6rants, de courtiers,
d'6cosseurs, de transformateurs et de meuniers, ou 
le sont directement par les
producteurs eux-m6mes qui 
les apportent aux marches p6riodiques des villages.
Les produits alimentaires se vendent aussi dans les villes de march6 & des
coutiers, & des camionneurs et a des commissionnaires en marchandises qui 
les
revendent sur des marches r~guliers ou a des grossistes et A des d6taillants
de villes plus grandes. Les Conseils de commercialisation de l'Etat, les
grossistes et les courtiers remettent souvent en vrac 
les produits qu'ils
n'ont pas pu 6couler sur les march6s des petites villes afin de le vendre,
dans les zones m6tropolitaines, & des exportateurs, grossistes,

d6taillarits, 6tablissements publics, supermarch6s, vendeurs du secteur
marginal, hotels et restaurants, 6piceries, etc. 
 On voit donc que non
seulement les villes, grandes et petites, facilitent la commercialisation des
produits agricoles mais qu'elles sont essentielles pour tout le circuit
 
d'6changes dont d6pend l'agriculture commerciale.
 

En bref, lorsqu'elles fonctionnenL bien, les villes, grandes et petites,
constituent des d~bouch6s pour les produits agricoles et artisanaux des
regions rurales avoisinantes. 
 Elles offrent des possibilit6s d'investissement
et d'emploi & la population des campagnes et des villes dans toute une s6rie
d'activit6s de traitement et de commerce agricoles li~es au march6. 
 Elles
jouent le role de centres d'approvisionnements agricoles, et fournissent du
mat6riel, 
des semences, des engrais, des machines, des services de r6paration
et des renseignements dont a besoin le d6veloppement agricole. Beaucoup de
villes offrent aussi 
une gamme remarquable de services 6conomiques,

personnels, commerciaux, publics et sociaux dont ont besoin les m~nages
 
ruraux.
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Les villes de marchd, trait d'union avec les march6s agricoles des grandes

villes
 

Les organisations d'aide internationales et les gouvernements africains
ont ndglig6, dans une 

les 

large mesure, le r6le que jouent les grandes villes et
zones m6tropolitaines en 
tant que march6s des produits agricoles, et ont
aussi m6connu l'importance des villes de march6 qui 
servent de trait d'union
entre ces grandes villes et les 
zones rurales (Rondinelli, 1987a). Quand on
en trouve en Afrique, les grandes villes sont d'importants centres marchands
des produits agricoles provenant de la p6riph6rie et des zones rurales. Par
exemple, en Tanzanie, les agriculteurs qui vivent dans l'arri6re-pays de Dar
es Salaam, Morogoro et le littoral, Mbeya, Arusha et Lushoto approvisionnent
tous l'important march6 de gros de la ville de Dar es Salaam (Sporrek, 1985).
Des camionneurs, des interm6diaires et de petits grossistes ramassent,
groupent en vrac, dans les 
zones d'approvisionnement, les plus grosses
quantit6s de produits alimentaires que les producteurs apportent dans les

villages et les petites villes.
 

Dans la plupart des grandes villes africaines, la distribution, la
pr6paration et la vente des produits alimentaires font intervenir un grand
nombre de travailleurs appartenant a de grandes et petites enterprises ou 
au
secteur non structur6. D'ordinaire, les secteurs structur6 et non 
structur6s
qui interviennent dans la distribution et la 
vente d'aliments dans les villes
ont entre eux des relations assez fortes (Rondinelli, 1987a). Les 6tudes de
la Banque mondiale montrent que, parmi les activit6s d'emploi ind6pendant non
agricole dans les 
zones urbaines de la C6te d'Ivoire, pr6s de 45 % des
entreprises d'Abidjan sont des entreprises qui touchent 
a l'alimentation.
Dans les autres zones urbaines de la C6te d'Ivoire, pr~s de 46 % des
entreprises s'occupent de la pr6paration, de l'6change ou de la vente de
produits alimentaires (Vijverberg, 1988). 
 Dans le secteur non structur6 des
villes africaines, une grande partie des investissements et des emplois sont
li6s A la distribution, a la preparation et A la vente de produits
alimentaires; ils utilisent une main-d'oeuvre f6minine, qui 
est 6galement

pris6e pour son esprit d'entreprise.
 

Pour les producteurs de nombreuses regions rurales dont l'6conomie rel6ve
de l'agriculture commerciale, les grandes villes et 
les zones m6tropolitaines
sont, en dernier ressort, les marches oD ils 6coulent leurs produits et
ach~tent un grand nombre de facteurs de production manufactur6s et de biens de
 
consommation.
 

CONSEQUENCE% POUR LA POLITIQUE DE L'A.I.D. ET

DES GOUVERNEMENTS DES PAYS BENEFICIAIRES
 

Bien que I'A.I.D. et d'autres organisations internationales d'aide aient
prt6 assistance en mati6re de commercialisation aux agriculteurs pauvres et
aux petites entreprises qui interviennent dans la distribution des aliments
dans les villes, elles n'ont pas juqu'ici pris pour objectif central
m6thodes permettant de renforcer les syst~mes de villes de 
les
 

march6 qui jouent
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un r6le si important dans l'accroissement de la production agricole,

l'expansion de l'emploi et le d6veloppement des entreprises. Une grande

partie de l'aide que les organisations internationales ont fournie dans le

passd a servi A am6liorer la technologic de production agricole au lieu

d'61argir ou d'am61iorer les syst~mes de commercialisation. Par ailleurs, la

plupart des gouvernements africains n'ont vraiment pas cherch6 a faire

bdn6ficier les villes de marchd et les petites villes des 
investissements

qu'ils effectuaient dans les services de soutien agricole, l'infrastructur6e
 
physique, les logements et les services sociaux urbains. 
 Ils ont n6glig6 les

possibilit6s qui 
leur 6taient offertes d'utiliser les investissements de

mani6re renforcer les rapports entre ces investissements et le potentiel des
villes afin de faciliter la commercialisation agricole et le d6veloppement des
 
entreprises priv6es.
 

Vu la rapidit6 de l'urbanisation en Afrique et le besoin urgent de faire
 
augmenter la production alimentaire dans les 
zones rurales et de multiplier

les possibilit6s d'emploi dans les 6tablissements urbains, des politiques qui

visent essentiellement A renforcer les relations campagnes-villes vont devenir

essentielles pour le progr6s 6conomique des pays africains durant les deux
 
prochaines d6cennies.
 

L'A.I.D. et d'autres organisations internationales d'aide peuvent

apporter une contribution importante A la solution des probl6mes de production

alimentaire et d'emploi 
en Afrique en offrant une assistance financi6re et

technique qui renforce leurs syst6mes de commercialisation, ainsi que le

r6seau de villes dans lesquelles se trouvent des march6s.
 

Dialogue sur les orientations g6n6rales et r6forme de ces derni6res
 

Les organisations internationales d'aide peuvent jouer un r6le important

en permettant aux gouvernements des pays africains de r66valuer et de

coordonner leurs politiques nationales en mati6re d'urbanisation et de
 
d6veloppement agricole. 
Les probl~mes du d6veloppement agricole, de la

cr6ation d'emplois et du d6veloppement des entreprises sont inextricablement
 
li6s les uns aux autres. Si 
l'on veut que les programmes de d6veloppement

agricole et d'expansion de l'emploi soient couronn6s de 
 succ6s, les
 
politiques nationales doivent alors contribuer a cr6er cinq conditions
 
(Mellor, 1988). 
 En premier lieu, il faut qu'i' y ait acc616ration du taux de

croissance de la production agricole. 
 Dans la plupart des pays africains,

l'accroissement de la production agricole se 
fera par le biais de changements

de la technologie et de modifications de la politique de prix. En deuxi6me

lieu, il faut qu'il y ait un large acc~s a la proprift6 fonci~re, dans le

cadre de droits assur6s d'occupation des terres par les petits producteurs.

En troisi6me lieu, les d6penses provenant d'un accroissement des revenus

obtenus d'une acc616ration de la production agricole doivent crder une demande
 
de toute une s6rie de biens et 
services fournis par les entreprises des

villes. En quatri~me lieu, un bon syst6me de commercialisation doit 6tre m.'s
 
en place pour faire baisser les prix des aliments et encourager l'emploi dans
 
les secteurs non agricoles en rendant la main-d'oeuvre moins co~teuse que les
 
biens et services qu'elle produit. Enfin, il faut disposer d'un syst6me bien
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int6gr6 de villes de march6, dot6es d'infrastructur6s et de services
approprids pour fournir les facteurs et 
la technologie de production agricole,
offrir des biens et services de consommation, soutenir de petites et moyennes
entreprises qui cr6ent des emplois 
non agricoles, et ouvrir des d6bouch6s

commerciaux aux exc6dents agricoles.
 

Les politiques nationales peuvent favoriser ou entraver la crdation de
ces conditions. Les villes de march 
 pourront faciliter l'accroissement de la
production agricole s'il existe des politiques appropri6es de prix agricoles.
Si 
les politiqucs de l'Etat et les restrictions de prix dcouragent une
augmentation de la production agricole, il n'y a aucune raison de croire que
l'existence de villes de march6 encouragera ]'accroissement de la production.
 

Dans les pays A faible production agricole exc6dentaire et dans ceux oO
le secteur priv6 est peu vigoureux, les gouvernements peuvent devoir jouer un
r6le dynamique en fournissant au moins un ensemble minimum de facteurs de
production agricole. I 
se peut que les gouvernements doivent accorder du
cr6dit aux coop6ratives ou aux entreprises priv6es qui 
fournissent des
facteurs de production agricoles. 
 A br6ve 6ch6ance, les gouvernements de
certains pays peuvent devoir procurer les facteurs de production que les
agriculteurs 
ne sont pas en mesure d'obtenir d'eux-m~mes ou par
l'interm6diaire de coop6ratives, ou que les entreprises priv6es ne peuvent pas
offrir dans des conditions d'efficacit6 ou de rentabilit6.
 

Investissements dans l'infrastructure et les services des villes de march6
 

Les organisations internutionales d'aide peuvent jouer un 
r6le important
en conseillant les gouvernements africains au sujet de l'affectation et du
lieu des investissements dans l'infrastructure, les services et les
installations de villes de march6. 
 Comme les moyens d'investissements zont
loin d'@tre abondants dans la plupart des pays en 
d~veloppement, beaucoup de
projets dont on 
a besoin pour etayer le d~veloppement agricole et les
entreprises non agricoles ne peuvent pas 6tre dispers6s dans tout le pays. 
 Il
faut les concentrer dans des 6tablissements humains strat~giquement plac6s
dont la population est suffisamment nombreuse pour leur permettre de
fonctionner et qui sont accessibles aux habitants d'une large bande rurale
 
avoisinante.
 

Les 616mentes les plus importants d'un programme d'investissements dans
l'infrastructur6e et les services de villes de march6 dans les r6gions
agricoles A faible exc6dents commercialisables sont les suivants:
 

1. Une infrastructure fondamentale de soutien du march6, notamment des
entrep6ts communautaires, de bons moyens de transport et des routes reliant
les exploitations 
aux marches et les march6s entre eux, de mani~re a donner
aux agriculteurs meilleur acc6s aux 
villes de march6 et aux petites villes.
 

2. Des services publics, des installations et des 6quipements collectifs
qui 6tayent le d6veloppement de petites et noyennes entreprises dans les
villes de march6 et les petites villes. 
 Des am6nagements publics sont
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particuli~rement importants pour les petites et moyennes industries qui

fournissent des biens de consommation fondamentaux et des facteurs de
 
production agricole.
 

3. Des services fondamentaux de sante et d'6ducation, ainsi que des
 
services sociaux qui am~liorent les moyens de production des habitants des
 
villes et de la population rurale. Une fois ces services sociaux fondamentaux
 
en place, ils peuvent cr6er les conditions pr6alables qui permettent aux
 
entreprises priv6es et aux organisations non gouvernementales d'offrir dans
 
les petites et grandes villes une gamme plus large de services personnels et
 
commerciaux (Wanmall, 1985).
 

4. Des investissements dans des installations de march6, du cr6dit et
 
une assistance technique aux petites et moyennes entreprises de commerce, de
 
fournitures agricoles, de transformation de produits agricoles et de
 
distribution alimentaire. I1convient de donner la priorit6 aux
 
investissements dans les villes qui se trouvent dans des lieux strat6giques

qui leur permettent de servir une nombreuse population rurale vivant dans les
 
zones avoisinantes.
 

En effectuant des investissements dans des services et des amnagements

de villes de march6 africaines, l'A.I.D. et les gouvernements africains
 
doivent tenir compte du r6le special que les femmes jouent dans la production

agricole et dans le commerce sur les march6s. On estime en effet que 85 % des
 
femmes rurales §,ricaines travaillent dans l'agriculture et que 80 % des
 
aliments consommes dans les zones rurales sont produits, transform6s et
 
conserv6s par des femmes (Cassem, 1987). Souvent, ce sont les femmes qui

prennent d'importantes d~cisions concernant la r6partition des produits

agricoles entre la consommation du m6nage et la vente comrerciale. Les femmes
 
interviennent beaucoup dans tous les aspects du syst6me alimentaires des
 
villes de march6 - et, dans certains pays, jouent un r6le fondamental dans
 
leur gestion. Ilest indispensable de tenir compte de leurs besoins en tant
 
que participantes A la distribution, a la commercialisation et A la
 
transformation. Les installations et linfrastructure des villes de march6
 
devraient 6tre conques pour r~pondre A leurs besoins particuliers et faciliter
 
leurs activit6s. La participation des femmes A l'organisation et A
 
l'ex6cution de programmes peut intervenir puissamment dans la r6ussite des
 
investissements visant A renforcer les fonctions 6conomiques des villes de
 
march6.
 

L'A.I.D. peut aussi aider les gouvernements africains a am6liorer les
 
moyens de gestion financi~re des municipalit~s des villes de march6 et des
 
petites villes, A mettre au point de nouvelles m6thodes permettant d'obtenir
 
des recettes locales afin d'offrir une infrastructure et des services, et A
 
amdliorer les moyens de gestion municipale pour les entretenir. L'A.I.D. peut

jouer un r6le fondamental en aidant les gouvernements africains a
 
d6centraliser certains services au niveau loc;al, et A cr6er, au sein des
 
administrations locales et des organisations lon gouvernementales, des
 
services financiers et administratifs d6centralis6s.
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Investissements dans les relations matdrielles villes-campagnes
 

Bien que la plupart des gouvernements des pays en d6veloppement
n'attribuent pas suffisamment de ressources A l'agriculture et A la
commercialisation, on peut obtenir d'importants changements des systames de
commercialisation campagnes-villes sans proc6der a
de nouveaux
investissements massifs. 
 En effectuant une analyse soigneuse des emplacements
et en am6nageant les investissements courants de maniare a 
encourager la
d6centralisation des activit6s de production et des installations marchandes
des villes de march6, on peut commencer A renforcer les moyens dont disposent
ces villes pour faciliter le d~veloppement agricole. Le renforcement des
fonctions de commercialisation des villes doit se faire avec soin, petit a
petit et d'une fagon strat6gique. Toutes les villes d'une region ne peuvent
et ne doivent pas avoir une gamme comp'ete de services, d'installations et
d'infrastructure de commercialisation. 
 L'un des avantages A retirer d'un
systame int~gr6 bien d~velopp6 de villes, grandes et petites, est qu'il donne
a un grand nombre de gens acc~s a
une large gamme de fonctions sans que chaque
dtablissement humain ait A les fournir toutes.
 

Cependant, pour que ces villes remplissent bien leurs fonctions, il faut
qu'elles soient physiquement reli6es les unes 
aux autres par un riseaL qui
constitue un syst6me de marches int6gr~s. 
 On a besoin d'effectuer de!
investissements dans les routes, les t6ltcommunications et les transpoi'ts par
fer et par eau. Les 6tudes que I'A.I.D. a consacr6es aux investissemerts
routiers campagnes-villes dans des pays en d6veloppement montrent les effets
p6n6trants que ces liaisons physiques peuvent exercer 
a la fois sur le
d6veloppement urbain et sur le d6veloppement agricole. 
 Parmi les avantages aretirer de grandes voies de communications et de routes entre les
exploitations et les march6s dans les pays oD 
la politique agricole s'y prate,
on 
peut citer un abaissement des frais de transport, des augmentations
sensibles de la production agricole, des changements de la composition des
cultures, l'adoption de facteurs de production commerciaux et l'am6lioration
de l'efficacit6 des services de vulgarisation ruraux (Anderson et Vandervoot,
1982). L'allongement des syst6mes routiers facilite par ailleurs l'6talement
de la transformation agricole dans les regions rurales, fait augmenter la
valeur des terrains le long des routes, et encourage la mise en place de
sch6mas de commercialisation nouveaux et mieux efficaces. 
 Les routes
intensifient l'accas aux emplois non 
agricoles et facilitent l'acc~s d'un plus
grand nombre de manages ruraux aux services sociaux et publics qu'on trouve

dans les villes.
 

CONCLUSIONS
 
En bref, les programmes de d6veloppement des villes de march6, grandes et
petites, qui amaliorent les relations villes-campagnes et renforcent les
systames r~gionaux de commercialisation peuvent apporter d'importantes
contributions a l'augmentation de la production agricole, A l'expansion de
l'emploi et a l'encouragement de l'entreprise priv~e.
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Cependant, avant que I'A.I.D. puisse entamer avec des gouvernements

africains un dialogue sur les orientations de leurs politiques ou leur
 
apporter d'une mani6re efficace une assistance financi6re et technique, il
 
reste encore beaucoup A apprendre au sujet des syst6mes ruraux-urbains de
 
commercialisation des produits alimentaires et des facteurs de production.

Bien que l'A.I.D. ait fait ex6cuter un grand nombre d'6tudes portant sur la
 
commercialisation des produits de base dans les pays en 
d6veloppement, ni elle
 
ni d'autres organisations internationales d'aide n'ont effectu6 des recherches
 
d~taill~es sur les caractdristiques spatiales des syst~mes urbains de
 
commercialisation des produits alimentaires ou 
sur la configuration r~gionale

des interactions entre march6s.
 

Nous ne comprenons pas non plus exactement les changements sociaux et

6conomiques - dont certains peuvent avoir des consequences d6favorables pour

les plus pauvres des m6nages ruraux - de l'expansion des march6s dans les
 
regions A agriculture de subsistance.
 

On a aussi besoin de multiplie. . erches sur Id dynamique de la

croissance des villes de march6 et st. 

'-

.igories d'investissements qui

soutiennent et facilitent le d6veloppeme,. illes de march6 et de petites

villes 1 diverses 6tapes de leur croissanc.
 

On ,' gu~re fait d'6tudes compar6es des points forts et des points

faibles livers sch6mas d'organisation permettant de d~centraliser les
 
responsabi:,t6s financi~res et administratives des municipalit6s africaines ni
 
des m6thodes les plus efficaces pour obtenir des recettes locales.
 

Nanmoins, malgr6 ces lacunes de nos connaissances, des politiques et des
 
programmes visant a d6velopper des villes de march6 et 
A renforcer les
 
relations de commercialisation entre les campagnes et les villes
 
repr6senteront pour l'A.I.D. et pour les gouvernements africains a la fois une
 
possibilit6 et un d~fi s'ils veulent stimuler a l'avenir le d~veloppement

agricole et orienter l'urbanisation dans des voies qui soient mutuellement
 
b6n6fiques. La r6ussite de ces politiques ot de ces programmes pourrait fort
 
bien conditionner celle des efforts nationaux de d6veloppement 6conomique en
 
Afrique pendant la prochaine d6cennie et au d6but du si~cle prochain.
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Visite a la commune de Sinfra
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LE RENFORCEMENT DES CAPACITES LOCALES DE GESTION 
EN VUE DE LA CROISSANCE ECONOAIIQUE: 

LE CAS DE LA COTE D'IVOIRE 

PAR
 

PHILLIPE HARDING
 
DIRECTEUR DES COLLECTIVITES LOCALES
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR, COTE D'IVOIRE
 

Bien qu'il soit entr6 maintenant dans le raisonnement de tous les
dirigeants politiques, le concept de d~veloppement 6conomique est racent.
Dans 
une premi6re 6tape, le dveloppement 6conomique dans les pays du Tiers 
-
Monde s'est fait de fagon tr~s volontariste a travers de grands projets. 
 Des
p~rim~tres igricoles modernes se sont multipli6s, des usines ont pouss6 au
milieu des champs, des infrastructures iiodernes ont 6t6 install6es ga et Ia.
Tout en 
s'avrant le plus souvent partaitement utiles, ces 6quipemants ont
vite trouv6 une 
limite avec la crise 6conomique. Ces projet s6taient coOteux
et leur rentabilit6 6tait difficile A maitriser.
 

La strat6gie du d6veloppement 6conomique par les grands p6les
s'essoufflant, restait 
 explorer une autre voie, celle du d6veloppement ax6
sur les localit6s existantes afin qu'elles g6n~rent elles-m6mes ou qu'eiles
favorisent le d6veloppement 6conomique. 
 Dans cre contexte, le vaste mouvement
de d6ceritralisation entam6 ea 
Cbte d'Ivoire en 1980 est susceptible d'offrir
 une solution alternative. Seront examin6es successivement les 6tapes et les
caract~ristiques ae la d~centralisation ivoirienne, ses 
formes majeures
d'intervention et enfin les moyens qui 
concourrent a son 
renforcement.
 

A) Les 6tapes et les caract~ristiques de Iad6centralisation ivoirienne
 

Le rouvement r.cent de la d6centralisation ivoirienne P,connu, apr6s une
p6riode de gestation commenc~e en 1978, deux tapes majeures, l'une en 
1980 et

l'autre en 1985.
 

Das 1978, le lgislateur affirmait sa volont6 de voir se d6velopper le
nombre de communes en instituant 26 
communes de plein exercice. Le mouvement
6tait !anc6. 
Apr6s deux ann6es de gestation duran' lesquelles furent pr6par6s
les premiers textes devant r6gir leur fonctionnement, les communes devenaient
une rAalit6 en 
1980 avec l'lection des premiers conseils municipaux au

suffrage universel.
 

Cette premiere 6tape de la d~centralisation fut avant tout une phase
d'61aboration des textes 
(ace jour 9 lois et 25 d6crets) et de lancement de
l'op6ration. N'avaient 6t6 concern6es par ce premier mouvement que
I'agglomeration d'Abidjan oO 10 
communes et la Ville en tant qu'entit6 propre
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furent cr66s et les localit~s les plus peupl6es et les plus actives de
l'int6rieur du pays. Une population d'environ 3 000 000 personnes fut
 
concern6e par cette 6tape.
 

La seconde phase de la d6centralisation a d6but6 en 
1985 avec l'6rection
en communes de 98 localit6s. Un prodigieux 61argissement du paysage communal
se produisit portant l'effectif des 6lus au 
suffrage universel a 3 910 contre
1 210 auparavant et la population communalis6e A 4 200 000 personnes soit pr6s
de la moiti6 des habitants du pays. Phase d'.argissement, cette seconde
6tape est 6galement marquee par un approfondissement de l'op6ration dont les
priorit6s 
sont la rigueur dans la gestion, la mise en 
place d'une v6ritable
politique de d~veloppement communal et 
un plus grand respect des textes 16gaux
et r6glementaires. Les 
axes de cette seconde phase, sont importants dans la
 mesure oO ils d6termineront en grande partie les 6tapes ult6rieures.
 

Pour d6crire la d6centralisation ivoirienne, nous en distinguerons les
aspects politiques, 6conomiques, sociaux et juridiques.
 

Sur le plan politique, la d6centralisation a b6ndfici6 d'un soutien sans
faille du Chef de l'Etat, du Gouvernement et du Parti. 
 La preuve 6clatante de
ce soutien est apport6e par le fait que malgr6 les moyens financiers limit~s
de l'Etat, ce sont pros de 60 milliards de francs CFA qui ont 6t6 d6gag6s au
profit des communes. 
Bien qu'ayant b~n~fici6 d'aides financi6res ext~rieures,
on peut et on doit affirmer que l'op~ration a 6t6 support6e presque

int6gralement par le budget ivoirien.
 

S'agissant de leurs poids 6conomiques, les communes ivoiriennes
manipulent une masse budg~taire annuelle totale de l'ordre de 36 milliards de
francs CFA, les sommes consacr6es aux investissements totalisant un peu plus
de 12 milliards de france CFA. Compar~es au budget de l'Etat, les 
communes
repr6sentent environ 6 % du budget de fonctionnement et 8 % du budget
d'investissement. En ce qui concerne les postes de travail des communes,
elles emploient environ 13 000 personnes directement. De fagon indirecte on
peut estimer que les communes ont cr6e dans l'ordre de 8 000 postes de travail
 par le peu d'investissement qu'ellesr~alisent.
 

Au plan social, la d6centralisation touche l'ensemble du territoire

national y compris les localit6s les plus d6favoris~es.
 

En ce qui 
concerne le personnel politique, toutes les categories sociales
sont impliqu6es. Les cadres du pays 
se sont sentis tous tr6s concernes par
l'opdration de d6centralisation et sont largement repr6sent6s dans les
conseils municipaux. 
 Les postes de maires sont occup6s presque exclusivement
 par ces 
cadres ce qui est le signe de leur attachement A leur r6gion

d'origine.
 

Quant 
aux aspects juridiques de la d~centralisation, il 
est a signaler
que toutes les communes b6nfficient d'un r6gime juridique identique quelle que
soit leur taille ou leur localisation, milieu rural 
ou urbain. De fait, les
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communes, de la plus petite a la plus grande, de la plus riche a la moins
nantie, b6n6ficient des m6mes droits et ont les m~mes devoirs. 
 A leur tate se
trouve un Maire, 6lu par le Conseil Mvnicipal. La municipafit6 constitue un
 organe coll~gial 
autour du Maire, et le Conseil Municipal, organe d61ib6rant
 pose les actes de la 
commune que le Maire et !aMunicipalit6 sont ensuite
 
charg6s d'ex6cuter.
 

Dans ]'organisation administrative de l'Etat, la commune est le seul
6chelon d~centralis6. Les actions de l'Etat sont relay6es au niveau local par
celles de ses repr6sentants que sont les pr6fets et sous-pr6fets et les

services ext6rieurs des Minist~res techniques.
 

La commune de 1980 est donc une entit6 r6cente qui a b6n6fici6 de la
sollicitude du pouvoir politique. Examinons son action au plan quotidien et
tentons de cerner si les espoirs qui ont 6t6 plac6s en elle sont en train de
 
se r6aliser.
 

B. Les formes de 1'intervention des communes ivoiriennrF
 

A c6t6 des formes que l'on pourrait qualifier de classiques, les communes
interviennent de fagon indirecte, le Maire jouant un 
role d'animateur, de
catalyseur. 
 Les deux aspects de cette question vont donc @tre examines.
 

Les communes ivoiriennes disposent d'une clause de comp6tence g6n6rale
qui leur permet d'intervenir sur tout sujet, d6s lors que l'int6r6t local 

on jeu. 

est

Dans la pratique, les communes orientent leurs activit~s autour de
quatre grands secteurs : 
les services g6n~raux, les services de collectivit6,
les services sociaux, culturels et de promotion humaine et les services
6conomiques. 
 La part de leur budget qu'elles consacrent a chacune de ces
grandes rubriques permet de voir oO les communes 
interviennent le plus. Au
niveau des d6penses de fonctionnement, les services de collectivit6


l'emportent suivis par les services g~n6raux. 
S'agissant des investissements,
les communes se consacrent en priorit6 aux services sociaux, culturels et de
promotion humaine qui 
sont suivis de tr6s pr6s par les services de
collectivit6.
 

Ainsi donc les 
communes apparaissent d'embl6e comme pourvoyeuses de
services rendus A la population. La cr6ation d'une commune commence donc par
am6liorer ou tout simplement par fournir, lorsqu'ils n'existaient pas,
gamme de services aux habitants de la cit6. 
une
 

A cet 6gard, on peut dire que la
population communalis~e a tendance a apparaitre comme favorisee aux yeux de
celles des localit6s non 6rig~es en communes. Cela constitue un 616ment
important dans la r6flexion men6e actuellement sur l'augmentation du nombre de
 communes, dans la mesure oD ilest difficile d'envisager la p6renisation d'un

traitement diff6renci6 des localit6s ivoiriennes.
 

De fagon concrete, les communes apfraraissent particulihrement capables de
rendre d'importants services dans le traitement des actes administratifs de la
vie (;ourante, dans la collecte et l'limination des ordures m6nag~res, dans la
 
scolarisation des enfants.
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En dehors des activit6s administratives classiques, notamment
l'61aboration d'actes d'6tat civil, 
les communes sont intervenues en priorit6

dans des secteurs qui jusque lA avaient bdn6fici6 de tr6s peu d'attention ­tel que le ramassage des ordures m6nag~res - qui exigent une gestion

particuli6rement dynamique. 
 De m~me, l'ampleur des besoins a couvrir dans des
domaines sp6cifiques comme la scolarisation des enfants, a pouss6 Ics 
communes
 
a agir pour satisfaire la demande.
 

En ce qui concerne les services de collectivit6 (ramassage des ordures
m6nag6res, voirie, salubrit6, etc...), 
il serait inexact de dire que les sous­prefectures 6taient n~gligeantes a leur 6gard. Cependant, le syst~me de
d616gation de cr6dits, tel qu'il 6tait pratiquC, ne permettait pas de r6pondre
rapidement a un besoin imm6diat. Au contraire, la commune, avec un budget
autonome peut r6pondre rapidement, en cas de n6cessit6, aux besoins exprim6s.
 

Pour ce qui est de la scolarisation, les besoins sont immenses. 
 Chaque
commune s'est engag~e dans la construction scolaire. 
A ce jour pr6s d'une
vingtaine de communes 
se sont lanc6es dans la construction de coll6ges et 
une

dizaine interviennent d6ja en 
faveur des lyc~es ou s'appr~tent a le faire. La
g6n~ralisation de l'intervention des communes dans le secteur scolaire ne
 
manquera pas A terme de poser d'importants probl6mes de financement quand on
connait la charge importante que repr6sentent les d6penses d'6ducation dans le
budget de l'Etat. Peut-@tre faudra-t-il penser a ce que les communes

tarifient leurs services lorsqu'elles construisent et entretiennent des
6tablissements scolaires, a l'instar de ce que fait d6ja le secteur priv6 ?
 

En intervenant de fagon r6solue dans les constructions scolaires, les
 communes 
se placent a la charni6re entre les modes op6ratoires classiques, ob
ily a fourniture d'un produit ou plut6t d'un service "fini", 
et les modes
op6ratoires a caract~re novateur. 
En construisant un college, nul ne doute
 
que le Maire et le Conseil Municipal cherchent a satisfaire des 6lecteurs.
 
Au-delA, ce sont les retomb~es 6conomiques qui sont vis6es.
 

En effet, un coll6ge, ce sont 300 a 500 jeunes venant des localit6s
voisines qui 
vont r6sider sur place, ce sont autant de consommateurs avec un
pouvoir 6conomique marchand, les parents 6tant obliges de donner de l'argent

liquide a leurs enfants pour leur permettre de se nourrir et d'&tre h6berg6s.
Dans une commune de l'Ouest de pays, la construction d'un coll6ge a permis
l'6mergence de d~bouch6s locaux pour la production avicole et maraichre.

Auparavant des exp6riences avaient 6t6 tent~es et toutes avaient sombr6 faute
 
d'acheteurs.
 

Outre les interventions que Pon peut qualifier de "classiques" et celles
qui y sont li6es comme l'exemple des coll6ges, de plus en plus de communes se
livrent a des actions r~solument nouvelles. 
 L'exemple des interventions
 
communales dans le domaine du d~veloppement agricole est a cet 6gard

particuli6rement significatif.
 

D6s 1983, 
la commune de Daloa est intervenue pour favoriser l'insertion
des jeunes dans la production agricole. Elle a 6t6 l'interlocutrice
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d'organismes internationaux et de soci6tds d'Etat pour l'am6nagement de
p6rim6tres agricoles et pour l'implantation d'ftangs A vocation piscicole.
Sur le budget de la commune, partiquement aucune d6pense n'est lice a 
cette
opdration qui pourtant n'aurait pas pu voir le jour sans ]'action efficace de
 son Maire.
 

Avec la multiplication des communes en 
1985 et surtout le fait que les
nouvelles communes sont essentiellement situ6es en milieu rural, 
il 6tait
normal que les maires s'int6ressent de plus en plus 
aux questions agricoles.
En r6gle g6n6rale, ils interviennent comme animateurs de ces actions dans le
recensement des jeunes d6scolaris6s r6sidant dans la commune, ils testent leur
motivation, ils servent d'interface entre les habitants de la commune et les
organismes susceptibles d'aider le d~veloppement agricole. En outre, et il
s'agit la d'un aspect que l'on pourrait qualifier de fondamental, les maires
s'imposent comme interlocuteurs valables du pouvoir traditionnel des vieux du
village pour obtenir la liberation de terres en vue de l'installation de
jeunes. 
 Si jusqu'a pr6sent les r6sultats ne sont pas spectaculaires dans ce
domaine, c'est que les r6alisations s~rieuses n~cessitent du temps avant de
porter les premiers fruits. N6anmoins, on peut citer une vingtaine de
communes oO des op6rations de cette nature ont 6t6 initi6es. 
 En ce qui
concerne le moyens en mat6riels agricoles modernes en faveur des jeunes
agriculteurs, des experiences vont 6tre tent6es oO la commune ach~tera sur son
budget du mat6riel agricole pour le louer a la journ6e aux agriculteurs.
 

Une autre exp6rience a eu 
lieu oD le Maire d'une commune de l'ancienne
boucle du cacao a favorisi 
la r6alisation d'un voyage de sensibilisation dans
une zone de production du coton dans le Nord du pays afin d'entrainer une
diversification de la production agricole sur le p6rim6tre communal.
L'expdrience est prometteuse et les premiers plans de coton vont 6tre plant6s.
 

Outre les actions classiques relativement lourdes car elles constituent
Line part importante des dipenses, outre les domaines d'intervention nouveaux
que l'on vient de citer, les communes agissent de fagon efficace dans
l'organisation des march6s de denr6es, dans la construction de boutiques qui
scnt lou6es ensuite a des commergants, dans l'am6nagement de gares routi~res
et dans la construction de magasins de stockage de produits vivriers. 
 Si
l'intervention des 
communes dans ces domaines est en g6n6ral fructueuse en
terme de revenus pour la commune, celle-ci h6site a investir dans la mesure oo
il existe le plus souvent des infrastructures v6tustes mais que couvrent le
besoin d'6changes marchands. L'am6lioration de ces infrastructures, n'est pas
pergue comme une priorit6, la perception des taxes 6tant aux yeux des 6lus,
ind~pendante de la qualit6 des infrastructures.
 

Les communes constituent donc des organes dynamiques susceptibles la
fois de r6soudre les probl~mes quotidiens de leurs habitants et de les aider
efficacement dans la recherche de solutions a 
plus long terme ayant des
implications 6conomiques d'importance. 
Pour assurer ces missions quels sont
les moyens de gestion des communes ?
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C) Les moyens de gestion des coununes et leur renforcement
 

Ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, les communes ivoiriennes ont
bdn~fici6 d'une aide financi~re substantielle de l'Etat. En r~alit6, ces
 concours ne repr~sentent que 24 % du montant total des recettes des communes,

m~me si cette part est plus importante pour les communes les plus petites.

Les communes b6n6ficient d'anciens imp6ts d'Etat, lies 
a la propri~t6 fonci6re
et l'activit& commerciale, dont le produit revient d~sormais aux communes.
Ces recettes fiscales repr~sentent 35 % des 
revenus totaux des communes.

Celles-ci ont 6galement la possibilit6 de vendre les services qu'elles

offrent, ces recettes constituant 21 % du total.
 

Embryonnaires au d6but, les moyens humains et les modes de gestion n'ont
cessd de s'amplifier et de se perfectionner au fil du temps. Les efforts des
coilectivit~s locales pour mieux maltriser leur gestions constituent

d'ailleurs une priorit6 de l'Autorit6 du tutelle. 
 Dans les faits cela s'est
traduit par la multiplication du nombre d'actions en vue de d6velopper les
aptitudes professionnelles des agents en service dans les communes et par

l'envoi de directives et de circulaires explicatives.
 

Si dans la premi6re phase de communalisation, seules deux ou trois
op6rations ont pu 6tre men6es sur cinq ans, le compte a 
6t6 d~ja de 6 depuis

1986 int6ressant 382 b6n6ficiaries et repr6sentant 791 heures de cours
dispens6s. L'originalit6 du systame mis place r6side dans le fait que la
en 

conception des actions et les interventions p~dagogiques sont r6alis~es par

des fonctionnaires en 
poste a la Direction des Collectivit6s Locales. Pour

accroitre le volume des ateliers de d6veloppement des aptitudes

professionnelles danb i'emploi, 
un vaste programme est en cours d'61aboration
 
avec un financement assur6 par la Banque mondiale, le PNUD et I'USAID.
 

Quant aux modes de gestion dans les communes, le l6gislateur les a voulus
tr6s performants. En mati6re budg6taire et comptable, les communes disposent

d'une nomenclature budg6taire compl6te permettant de fixer, au 
niveau du

budget, et de retracer, dans les comptes, les op6rations a la fois par nature
et par fonction. Ainsi 
il est possible, a travers cette nomenclature de
v6rifier l'ad6quation entre les recettes provenant d'une activit6 sp6cifique,
le ramassage des ordures menageres par exemple, et les d6penses qui sly

rapportent.
 

En outre les communes sont tenues d'laborer un programme triennal de
d~veloppement qui precise les op6rations 
 r6aliser au cours des trois

prochaines ann6es en fixant les priorit6s. S'agissant d'un plan glissant, le
 programme est 
revu chague ann6e pour int6grer de nouvelles op6rations ou
modifier l'ordre des priorit6s. Cette programmation triennale a 6t6 congue
pour obliger les 6lus communaux A int6grer leur action dans 
un contexte plus
vaste que la simple ann6e budg~taire et A relativiser les operations entre
elles. 
 En m6me temps le programme triennal permet A l'Autorit6 de tutelle de
cnnnaitre les orientations prioritaires des communes et de v6rifier, a
l'avance, leur compatibilit6 avec les orientations fix6es au 
plan national.
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Le renforcement des capacit6s de gestion des communes 
ne saurait @tre
complet si des mesures n'6taient pas prises en vue d'une meilleure
mobilisation des recettes. 
 D'ores et d6ja, des exp6riences pour un meilleur
rendement de l'imp6t foncier ont 
W men6es a partir de cadastres simplifi6s.
Des r6sultats apparaissent mais le caract6re m~me de l'imp6t foncier reste mal
pergu par la population. Par contre le paiement d'une taxe contre service
rendu ou en 
liaison directe avec une activit6 commerciale est beaucoup mieux
consid6r6. La rationalisation de la perception de ce genre de recettes est a
d6velopper de mame que l'extansion du nombre de services donnant lieu a
tarificaiton est a conseiller. 
 I] est 6vident qu'une commune faisant de gros
efforts en mati6re de ramassage des ordures m6nag~res et de propret6 pourra
faire admettre qu'une taxe spcifique soit pergue A ce titre. 
 Des experiences
de taxes de ramassage des ordures m6nag6res factur6es par concession vont 8tre
 
tent6es prochainement.
 

Cependant, quels que soient les modes op6ratoires de gestion utilis6s,
les plus performants soient-ils, la force r~elle d'une gestion communale
r6side dans le fait qu'il existe des possibilit6s de dialogue entre la
population concern6e et ses 6lus municipaux. Ce lien est a notre avis la
garantie la plus sore pour que les solutions les plus appropri~es soient
trouv6es. 
 Elles le sont en g6n6ral, a de tr~s rares exceptions auxquelles
l'Autorit6 de tutelle accorde une attention vigilante.
 

Conclusion
 

En rappelant les dtapes et 
les caract~ristiques de la d~centralisation en
C6te d'Ivoire, l'objectif est de fournir quelques donn6es de base qui
permettent de mieux percevoir la port6e des interventions des communes.
Celles-ci sont diverses et, si 
les interventions de type classique continuent
de constituer l'essentiel des d6penses des budgets communaux, le Maire est de
plus en plus un 
animateur d'actions qui n'ont pas 6t6 transf6r6es aux
 
communes.
 

En r6alit6, grace aux outils de gestion performants que constituent la
nomenclature budg6taire et comptable et 
le programme triennal, les communes se
montrent capables d'intervenir de fagon efficace dans tous 
les rouages de la
vie 6conomique et sociale. 
Elles b6n6ficient pour ce faire de la
qualification de plus en 
plus grande du personnel communal. La d6monstration
est ainsi 
faite que la commune constitue bien une strat6gie alternative a
celle des grands p6les de d6veloppement. La commune r~pond donc bien aux
 
attentes des populations.
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RESUME ANALYTIQUE
LES HOMMES, LES FEMMES ET LE RESEAUX DE C -7:',IALISATION 

RURAUX-URBA INS1 

PAR 

ANITA SPRING, PH.D.
 
SERVICE DES FEMMES ET LAGRICULTURE, FAC
 

CONDENSE DU TEXTE
 

Les plans visant A intensifier le developpement des villes de march6 et
des villes secondaires afin de renforcer les liens entre zones rurales et
zones urbaines doivent tenir compte de la question de la participation des
hommes et des femmes a la product;ion et a la commercialisation agricole. 
En
Afrique, les femmes jouent un rele important dans l'agriculture de subsistance
et de rapport, ainsi que dans l'6levage, mais l'absence d'un regime leur
 permettant de posseder des terres et leur acces 
reduit aux moyens
d'intensifier l'agriculture (services de vulgdrisation, credits, facteurs de
production, programmes de formation, c. 
mecanisation dans les secteurs publics
ou 
prives) ne leur donne pas la possibilit6 d'atteindre le maximum

d'efficacit6 ni d'ameliorer leur sort.
 

En Afrique, les systemes de commercialisation interne ont 
une complexit6
variable, mais ils relient les zones 
rurales et urbaines du fait qu'ils
permettent le transfert des produits agricoles et des produits manufactures.

GrAce A leurs aptitudes, a leurs connaissances et A leurs ressources, les
negociants et les grossistes, dont beaucoup sont des femmes, assurent les
liaisons sur le plan humain. 
 Les commergantes fixent souvent 
les prix des
produits aussi bien pour l'exploitation que sur le march6, et fournissent une
multitude de services: groupage en vrac des produits agricoles sur les marches
periodiques ruraux; fragmentation des marchandises en vrac pour les vendre au
detail sur les marches ruraux et 
urbains; octroi de credits aux vendeurs et
aux 
acheteurs; et ravitaillement du systeme d'approvisionnements alimentaires.

L'ampleur du commerce, les categories de produits et les services offerts
varient, dans le cadre du systeme de marches, selon qu'il s'agit d'hommes ou
de femmes. Meme dans les regions oriles femmes vivent A l'cart ou ont moins
d'importance dans le secteur du march6, il arrive neanmoins qu'elles vendent
 au detail des produits agricoles et des aliments cuisines. Le commerce urbain
 

I/ Communication technique preparee pour l'USAID/Bureau des femmes dans le
developpement, pour la Onzieme Conference sur le logement et le
developpement urbain en Afrique subsaharienne, Lilongwe, Malawi, 17-19 mai
 
1988.
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pratiqu6 par les femmes se compose de vente au d6tail 
de produits agricoles,

de la transformation d'aliments aux fins de vente et du petit commerce
 
d'aliments dans les rues. 
 Les femmes jouent des r~les fondamentaux dans
 
l'organisation de l'acheminement des produits par le syst6me de
 
commercialisation; elles ach6tent sur les march6s ruraux, prennent des
 
dispositions pour le transport et organisent des ventes a d'autres
 
interm6diaires.
 

On ne fera pas oeuvre utile pojr les femmes en operant des "greffes" qui

leur m6nagent une cat6gorie sp6ciale dans les projets ou les interventions,

mais plut6t en comprenant bien leurs besoins et les contraintes que leur
 
impose la socift6. II faudra 6tudier leurs r6les dans ]'intensification

agricole et la transformation structurelle et mettre sur pied des strat6gies

assurant qu'elles jouent un rble de participants, au lieu d'8tre les victimes
 
des efforts de d6veloppement.
 

RESUME DES RECOMMANDATIONS
 

INTENSIFICATION DE L'AGRICULTURE
 

1) Am6liorer les connaissances et la base d'informations servant a la
 
conception et A 1'ex6cution de projets de d6veloppement rural et
 
d'urbanisation en obtenant pour chaque sexe des donn~es concernant les
 
agriculteurs et leurs produits, les b6n6ficiaires des services de
 
vulgaricition, les cat6gories de commergants et les produits qu'ils vendent.
 

2) Etudier l'acc6s des femmes aux 
facteurs de production agricole dans le
 
secteur priv6 et 61aborer des strategies permettant la participation des
 
femmes au d6veloppement du secteur priv6.
 

3) Mettre sur pied des strat6gies visant A renforcer et A garantir la
 
participation des femmes aux projets d'urbanisation et s'assurer que les
 
interventions dans le secteur structur6 et dans ]a commercialisation rurale
 
n exercent pas des influences diff6rentes et n6gatives sur les hommes et sur
 
les femmes.
 

INFRASTRUCTURE DES MARCHES
 

1) Am6liorer l'infrastructure des march6s, notamment la prestation de

services de base, tels que hangars, eau et assainissement, tout
 
particuli6rement sur les march6s ruraux et 
sur ceux des villes interm~diaires.
 

2) Sur les march6s urbains oD il y a pr6dominance des femmes, envisager la

cr6ation de garderies d'enfants, de dispensaires et d'6coles sur les lieux des
 
march6s.
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3) Fournir des installations d'entreposage et assurer l'acc6s des
 
commergantes et des d6taillantes A ces 
installations.
 

4) Rendre l'administration des marches responsable des services d'entretien.
 

EMPLACEMENT DES MARCHES
 

1) Admettre qu'on continue A avoir besoin de march6s dans les centres des
villes et ne pas permettre leur destruction en faveur de grands ensembles
 
commerciaux.
 

2) En ce qui concerne la construction de logements urbains, pr6voir des
locaux pour les activit6s r6mun6r~es des femmes (par exemple, commerce,

transformation d'aliments, location de locaux) et/ou am6liorer l'acc6s des
 
femmes aux locaux existants.
 

3) Fournir des locaux aux 
petits commerces alimentaires de rue du centre­ville et des quartiers urbains A forte densit6 de population; ne pas permettre

qu'on chasse les vendeuses pour les installer loin des concentrations de
 
population.
 

TRANSPORTS
 

1) Il faut am~liorer les transports, notamment ceux qui 
assurent
l'acheminement des produits agricoles des zones rurales vers 
les march6s des
villes. 
 Les transports doivent 6tre offerts A des prix raisonnables, 6tre
facilement accEssibles et ne pr6senter aucun danger pour les femmes.
 

2) Les femmes doivent avoir acc6s aux 
programmes qui fournissent des
capitaux aux transports, par exemple pour acheter ou 
louer des v6hicules.
 

CREDITS ET MICROENTREPRISES
 

1) 
Cibler les programmes de cr6dits et autres programmes de microentreprises
de mani~re a en faire b6n6ficier des groupes pr6cis (par exemple, les femmes

qui 
font de la petite agriculture ou de l'agriculture commerciale, les
intermddiaires bashes dans de petites villes, et les petites vendeuses
 
d'aliments pr6par~s).
 

2) Les calendriers de remboursement doivent ftre souples, de mani6re A
accomoder les n~gociants et les vendeurs de rue dont les 
revenus varient selon
 
les saisons.
 

REGLEMENTATIONS
 

1) Les politiques de r~glementation visant A interdire le petit commerce de
 rue et/ou A faire partir les vendeurs du centre de la ville doivent @tre

modifi6es; il faut trouver des locaux acceptables pour le petit commerce de
 
rue, notamment au centre des villes.
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2) On a besoin de services permettant aux petits vendeurs de rue d'offrir
 
des produits de meilleure qualitA dans de meilleures conditions d'hygi6ne -en
 
leur donnant, par exemple, acc6s a 1'eau ou en leur faisant suivre des cours
 
d'hygi6ne.
 

3) II faut r~examiner les politiques de r6glementation concernant les
 
commergants (par exemple, les efforts de taxation, le d6placement des marches,

etc.) en se rendant compte de l'importance des occupations du secteur non
 
structur6.
 

4) Modifier les politiques qui entravent l'acc~s des femmes au regime

d'occupation des terres et de propri&6 d'6ventaires de march6s, de magasins
 
et autres 6tablissements commerciaux.
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LES HOMMES, LES FEMMES ET LES RESEAUX DE COMMERCIALISATION
 
RURAUX-URBAINS2
 

ANITA SPRING, Ph.D., UNIVERSITY OF FLORIDA
 
LILIAN TRAGER, Ph.D., UNIVERSITY OF WISCONSIN-PARKSIDE
 

Au moment oO les gouvernements et les donateurs s'organisent pour
intensifier le d6veloppement de march6s 
(dans les villes secondaires et dans
les petites villes) afin de servir de trait d'union entre les 
zones rurales et
urbaines de l'Afrique, il faut tenir compte, quand on met sur pied et ex6cute
des projets, des r6les fondamentaux que jouent les Africaines a titre d'agents
de production et de transformation des produits agricoles, de commergantes et
de grossistes, de responsables d'un m~nage et de titulaires de pouvoirs de
d6cision. Le fait observ6 "que m~conna~tre le r61e des femmes dans la
production quand on formule et met en oeuvre des politiques et programmes

agricoles entraine des consequences particuli6rement regrettables qui 
se
traduisent par des pertes 
sur le plan de l'efficacit6 et du bien-6tre en

Afrique" (1986:206).
 

La pr6sente communication examine bri~vement les r6les des femmes dans la
production agricole, pour 6tudier ensuite tout particuli6rement les questions

de la participation des hommes et des femmes 
aux syst~mes de commercialisation
agricole. 
 Elle fait ressortir 6galement que les "relations" campagnes-villes

se ram~nent 
en fait aux aptitudes, aux connaissances et aux ressources des
marchands qui interviennent dans la distribution des produits, tout comme
 
l'infrastructure et aux institutions de base.
 

Elle offre des recommandations pour aider a organiser des programmes
d'intensification de l'agriculture, d'infrastructure, d'implantation de
march6s, de transports, de credits et de microentreprises et pour aider aussi

A 6laborer les politiques en mati~re de r~glementation.
 

I. LES FEMMES ET LA PRODUCTION AGRICOLE
 

Les Africaines ex~cutent 30 
a 70% des travaux de petite agriculture, en
fonction de la superficie A cultiver et du produit a obtenir. Dans le pass6
on pensait que ces travaux se limitaient aux 
cultures de subsistance. Or, on
trouve souvent des femmes qui 
se consacrent enti6rement a des cultures de
rapport et a des culture3 non alimentaires, ainsi qu'i l'6levage, destines

la consommation locale et (Boserup 1970; Spring 1985, 1986, 1988;
la vente 

Staudt 1975-76; Rogers 1980).
 

2/ Communication technique pr6par6e pour l'USSAID/Bureau des femmes dans le

d6veloppement, pour la Onzi6me Conf6rence 
sur le logement et le
d6veloppement urbain en Afrique subsaharienne, Lilongwe, Malawi, 17-19 mai
 
1988.
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De par leurs r6les de producteurs et de responsables des m6nages, les
femmes prennent les d6cisions (soit seules soit de concert avec 
les hommes)
concernant l'utilisation et la conservation de produits pour le m6nage ou pour
la vente. La contribution des femmes 
a la production n'a pour contrepartie ni

l'accbs au r6gime de proprift6 fonci6re ni 
l'acc6s aux moyens permettant
d'intensidier l'agriculture. Bien que certaines femmes rurales et certaines
femmes des villes a revenu 
plus 61ev6 soient propriftaires en titre de terres

(acquises par heritage, don, achat ou d6frichage), la majorit6 cultivent des
terres qui appartiennent a leur mari 
ou A des parents de sexe masculin. Cet
6tat de choses a des consequences sur le plan des am61iorations a long terme,
des param6tres de dimension des parcelles destin6es 
a certaines entreprises

commerciales et du nantissement exig6 par des programmes de credit ou de
 
fourniture d'intrants.
 

Beaucoup d'auteurs notent l'importance des femmes dans la production

mais, quand ils en viennent a parler des encouragements a la production

agricole, i1s ne mentionnent pas souvent que, en 
tant que chefs de famille et
6pouses, les femmes ont d'ordinaire une position inf6rieure a celle des hommes
 sur le plan de l'acc6s aux moyens de production (terres, main-d'oeuvre et

capital) et aux services de vulgarisation (formation, programmes d'intrants et
de cr6dit, et m6canisation). Bien que, en r6gle g6n6rale, les femmes (et
notamment les chefs de famille) disposent de peu de ressources pour pratiquer
l'agriculture, on 
connalt des exemples de femmes agriculteurs qui disposent ce
 moyens consid6rables et ont acc6s a la technologie nouvelle (Moock 1976;

Spring 1988). Les projets visant encourager l'agriculture doivent tenir
compte de la tendance a n6gliger les femmes agriculteurs qui sont d'ordinaire

exclues des programmes parce qu'elles n'ont pas de contact avec 
les services
de vulgarisation, 
ne sont pas affili6es a des organisations agricoles, n'ont
rien a offrir en garantie, n'ont pas d'exploitation de dimensions suffisantes
 
ou ne sont pas suffisamment 6duqu6es (ce qui 
"ne leur donne pas droit" de
 
participer a certains programmes de formation).
 

D'ordinaire, l'intensification de l'agriculture fait intervenir l'emploi
de nouvelles espies ou varift6s, de nouvelles m6thodes de culture (y compris
la m6canisation), 
de nouvelles strategies de commercialisation, et d'une
connaissances des grandes orientations. 
 IH faut tenir compte du r6le des
hommes et 
des femmes quand on par6le de transformation structurelle, notamment
 parce qu'on a tellement r~duit, par rapport aux hommes, l'acc~s a des femmes

des ressources telles que les intrants agricoles et 
le cr6dit fournis par le
 secteur public (gouvernement, organismes parapublics ou programmes de
donateurs). 
 On ne sait pas si l'acc6s des femmes aux engrais, aux semences

am6lior6es, aux machines agricoles, 
euc. est et sera meilleur ou pire; c'est
 une question a 6tudier. Les strat6gies visant Faire augmenter la production

agricole et la s~curit6 alimentaire doivent tenir compte de la fagon dont les
 parametres de production et de vente (services de vulgarisation, 6tablissement

des prix, transports, logements, etc.) 
exercent une influence diffdrente sur
 
les hommes et sur les femmes.
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II. LES FEMMES ET LES SYSTEMES DE COMMERCIALISATION AGRICOLE
 

Dans les pays africains, les syst6mes de commercialisation internes
servent de trait d'union entre les 
zones rurales et urbaines, et entre les
diverses r6gions, grace a lacheminement des produits agricoles et des
produits manufactur6s. 
 Qu'ils soient quotidiens ou p~riodiques, ces marches
internes servent a echanger des produits d'origine locale, a grouper sur des
marches ruraux les produits agricoles destines a des marches urbains plus
importants et a distribuer les produits de fabrication locale et les produits

import6s des zones urbaines vers les 
zones rurales. 3
 

En Afrique, le d6veloppement des syst~mes de commercialisation varie
beaucoup, tout come le rdle que jouent les villes de toutes dimensions dans
la 	commercialisation agricole. 
 Dans certaines r6gions d'Afrique occidentale,
par exemple, les march6s ont une hi6rarchie tr~s d6velopp6e (avec des syst~mes
de marches p6riodiques ruraux, de villes de march6 et de grandes villes) qui
assurent l'acheminement des march6andises en 
aval, depuis les march6s ruraux
jusau'aux zones urbaines, et en amont, avec 
le 	transport des produits
manufactures des villes vers 
les campagnes. Dans d'autres r6gions, cette
hi~rarchie est bien moins d~velopp6e ou inexistante. S'ils existent, les
march~s ruraux 
p6riodiques peuvent simplement desservir la zone avoisinante et
n'avoir que peu 
ou pas de liens avec des centres plus importants. Ou encore,
il peut exister des syst~mes de petites 6chopes qui aident a ravitailler les
 zones 
rurales ou de petits nombre d'intermediaires bas6s dans des villes qui
ach6tent leurs produits aux agriculteurs. 
 Ce 	dernier type d'arrangement est
plus fr6quent dans ies r6gions 
a faible niveau d'urbanisation, oD il n'existe
 pas de syst~me de villes interm~diaires et de grandes villes.
 

Malgr6 ces variations, les marchands jouent dans toute l'Afrique des
rbles importants dans les syst~mes de commercialisation agricole. Ils sont en
effet les principaux acteurs de tous les syst6mes de commercialisation: ils
groupent les produits, achtent et vendent les biens, organisent les transports
 

3/ 	La terminologie utilise dans la pr~sente communication qui suit, en
g~n~ral, celle qu'on trouve dans les ouvrages consacr6s aux syst~mes de
marches (par exemple, Berry 1967; 
Smith 1978). Les marches p6riodiques
sont ceux qui ont lieu r6guli~rement, mais pas tous 
les jours, et qu'on
trouve dans les 
zones rurales de toute l'Afrique. Les march6s p~riodiques
peuvent remplir trois fonctions diff6rentes - 6changes locaux, commerce

interne et centralisation- et le font souvent simultan~ment (Smith
1978:13). Les participants qui font commerce sur 
les marches p6riodiques

sont des agriculteurs et des marchands, a temps partiel 
et 	A temps complet.
Les interm~diaires sont des mrnrchands qui pratiquent un commerce vertical,
et acheminent des biens entre les march6s ruraux et les march6s urbains.
Ils proc6dent souvent A leurs achats sur des march6s ruraux p6riodiques et
revendent les produits sur 
les marches urbains, bien qu'ils puissent aussi
acheter directement aux producteurs. Dans ce dernier cds, 
les producteurs
peuvent etre davantage tributaires d'un nombre limit6 d'interm6diaires,

alors que, lorsqu'il existe un 
syst~me de marches ruraux p~riodiques sur
lesquels les interm6diaires font leurs achats, les agriculteurs disposent

de relativcment bons d6bouch6s pour leurs produits.
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et fournissent du cr6dit. II y a diverses catdgories de marchands, depuis les

producteurs locaux/marchands A temps partiel jusqu'aux interm6diaires A temps

plein de biens sur grande 6chelle. II y a des r6gions oO certaines ethnies
 
dominent les activit6s marchandes.
 

Dans une grande partie de l'Afrique, les femmes jouent des r6les essentiels
 
aussi bien dans le commerce local qu'en tant qu'interm6diaires. Le commerce
 
est un 61ment important des activit6s du secteur urbain non structur6 et
 
repr6sente une source importante de revenus pour les femmes. 
 On observe des
 
variations r6gionales, depuis les sys-6mes de commercialisation o les femmes
 
sont les principaux acteurs A tous les rniveaux du commerce jusqu'a ceux ob les
 
hommes sont les principaux acteurs A tous les niveaux du commerce, bien que

les femmes vendent certains produits, y compris des aliments pr6par~s, en
 
passant par les syst6mes ob le r6le des femmes se 
limite A certains produits.

Dans le cadre de ces variations r6gionales, les hommes et les femmes ont des
 
r6les diff~rents sur le plan de l'ampleur du commerce, du genre de produits

vendus et du lieu (ville ou campagne) des march6s. I] n'est pas possible

d'6tablir une corr61ation exacte entre la participation des femmes, l'ampleur

de la commercialisation et l'urbanisation du systbme, bien que les femmes
 
semblent avoir la plus grande participation dans les r6gions o les march6s
 
sont les mieux hi~rarchis6s.
 

Cependant, malgr6 ces variations, les donn66s font ressortir deux

16ments fondamentaux concernant la participation des femmes aux syst~mes de


commercialisation agricole en Afrique: 1) dans 
une grande partie du Continent,

les femmes jouent des r6les tr~s 
importants dans la distribution interne des
 
produits agricoles et 2) pour beaucoup de femmes, le commerce et 
la

commercialisation apportent d'importants 616ments de revenus et contribuent
 
6galement aux revenus de la famille et du m6nage.
 

Dans les syst6mes de commercialisation de l'Afrique occidentale
 
(notamment au Ghana et au Nig6ria), 
les femmes sont les principaux acteurs a
 
tous les niveaux de distribution de la plupart des grands produits de base.
 
Ces pays ont toujours eu une forte urbanisation, avec des villes
 
interm6diaires qui jouaient le r6le de march6s regionaux. 
 Des villes comme
 
Kumasi au Ghana et les villes Yoruba du Sud-Ouest du Nig6ria sont
 
essentiellement des centres commerciaux, dont les marches sont reli6s 
aux
 
r~gions rurales environnantes. Dans ces syst6mes, les marchandes sont des
 
interm6diaires qui se chargent d'organiser la distribution des produits d'une

region ru'ale A une autre et des zones rurales vers les villes. Par exemple,

dans le Sud-Ouest du Nig6ria, elles jouent ce role en remplissant les
 
fonctions suivantes: 1) vente des produits agricoles locaux sur les march6s
 
p6riodiques ruraux (marchandes rurales); 2) groupage des produits agricoles et

organisation de leur transport vers 
les march6s urbains locaux et r~gionaux

(interm~diaires); 3) subdivision des lots pour revente aux d~taillants des
 
march6s urbains (interm6diaires); et 4) vente au d6tail sur les march6s des
 
villes interm6diaires et des grandes villes (d6taillants) (Trager 1976-77).
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Dans l'exercice de ces activit6s, les marchandes acheminent des aliments
 et des produits sur des distances consid6rables aussi bien dans une m~me
region qu'entre des r6gions du m6me pays; 
pour cela, elles font appel a toute
une s6rie de m6canismes, dont des liens r6guliers de "client6le" et de cr6dit,
ui permettent d'organiser et d'exploiter ce syst~me d'approvisionnement

Trager 1981a:50, 1981b). 
 Au Ghana, les femmes jouent un r6le central dans
 

presque toutes les activit6s de commercialisation et de distribution. 
 Ces
activit~s comportent le groupage des produits agricoles 
sur les marches
pdriodiques et A l'exploitation, le transport des produits des 
zones rurales
 vers les zones urbaines, ainsi que le commerce de gros et de d6tail 
sur les
march6s urbains (ATRCW 1984:1-2). La source la plus importante de produits
agricoles vendus sur les marches des villes est "la 
femme grossiste qui joue
le r6le d'interm~diaire de premier degr6 et peut ou bien acheter directement
les produits a l'exploitant pour les amener au march6 de la ville afin de les
y vendre ou Dien grouper des produits sur un march6 p6riodique local aux fins
de revente dans les villes" ATRCW 184:23). Comme le fait observer Clark:
 

Sur les march6s, les femmes assurent les 6changes de produits

alimentaires locaux produits par d'autres femmes qui 
font de la petite
agriculture; ces produits sont ceux qui forment la plus grande partie du
r~gime alimentaire local. Les marchandes se 
chargent de lacheminement

mat6riel 
des biens et d6battent les prix auxquels les consommateurs ont
acc6s aux aliments. Elles encouragent aussi la production par

l'interm6diaire des prix et en fournissant des d6bouch6s fiables de
d6tail et de gros. 
 Ces positions 6conomiques se fusionnent avec 
les

r6les de gagne-pain que les marchandes jouent pour leur compte et pour

celui de leur famille" (1987:1).
 

Dans d'autres r6gions de l'Afrique, les femmes jouent un 
r6le moins central et
moins visible dans les syst6mes de commercialisation; cependant, ce r6le n'en
est pas moins important, tout au moins pour certains 6l6ments de la
distribution. 
 C'est le cas des r6gions oD les niveaux d'urbanisation sont
relativement faibles, et oD il y a peu de villes interm6diaires; c'est aussi
celui des r6gions du d6veloppement urbain plus g6n6ral, oD la plupart des
villes sont des centres administratifs et politiques au lieu d'6tre des
centres de march6 et de comlilerce. Dans ces r6gions, les hommes et les femmes
joilo.it un 
r6le diff6rent, dans le cadre du syst~me de commercialisation, en ce
qui :oncerne les cat6gories de produits vendus, l'ampleur du commerce et
l'emplacement des marches. 
 Certains indices laissent 6galement pr6voir des
changements de la participation relative des hommes et des femmes en fonction
de l'6volution de l'6conomie. Par exemple, au Zimbabwe, ce sont les femmes
qui, d~jA avant l'6poque coloniale, s'occ'ipaient surtout de la production et
de la distribution des fruits et legumes dans la r6gion de langue Shona. Leur
r6le dans la commercialisation des fruits et l~gumes a pris encore plus
d'importance durant la p6riode coloniale. 
Cependant, plus r~cemment, ce sont
les hommes qui ont assum6 le r6le de grossistes, tandis que les femmes

continuent a faire le commerce de detail 
(Horn 1987).
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Au Burkina Faso l'importance de la participation des femmes A la
 
commercialisation agricole d6pend du produit, et aussi de la r6gion du pays.

Aujourd'hui, le gros commerce de c6r6ales qui alimente les grandes villes est
 
surtout entre les mains des hommes; cependant, les femmes sont encore
 
nombreuses a faire le petit commerce des c6r6ales dans l'Ouest du pays. 
 Les
 
femmes dominent 6galement le commerce d'autres produits agricoles, tels que

les l6gumes (Saul 1986).
 

M~me dans les r6gions de l'Afrique oO les femmes vivent a part, elles
 
peuvent jouer des r6les essentiels dans les syst6mes locaux de commerce et de
 
commercialisation. Hill a montr6 comment les femmes Hausa, qui 
vivent isol6es
 
dans la zone Nord du Nigdria, ont deux sortes d'activit&s commerciales
 
qu'elles r6alisent a partir de leur foyer: les 6pouses des producteurs­
marchands locaux vendent au d6tail des car6ales et d'autres produits, par

exemple, du ni~b6, pour le compte de leur mari; 
les deux tiers environ de
 
toutes les femmes vendent aussi a leur compte, dans leur maison, des aliments
 
cuisin6s et transform~s (Hill 1969; 1971). Ainsi donc, m~me quand les femmes
 
ne sont pas visibles sur les march6s, on ne peut pas en conclure qu'elles ne
 
jouent aucun r6le dans l'organisation de la distribution.
 

Enfin, il y a des r6gions d'Afrique oD les femmes jouent un r6le
 
extr6mement r6duit dans le commerce de marchd rural, mais oO leurs
 
interventions sur les march~s urbains deviennent de plus en plus importantes.

Ce qu'on connalt a
propos de pays comme l'Ouganda et la Tanzanie, o0 les
 
syst6mes de commercialisation ont beaucoup moins de racines historiques

profondes que ceux de 1'Afrique occidentale, et oO les syst6mes urbains sont
 
6galement relativement r6cents et sous-d6velopp6s, montre que le commerce de
 
march6 rural est domin6 par les hommes. Une 6tude de cas portant sur de
 
petits march6s du district de Rufiji, en Tanzanie, r6v6le que "tous les
 
vendeurs et plus de 90% des acheteurs sont des hommes"; cependant, cette
 
situation fait un contraste frappant avec le grand nombre de vendeuses qu'on

voit sur les march6s p6riodiques, "une ou deux fois par semaine, dans d'autres
 
r6gions de la Tanzanie" (McKim 1981:66). Dans une 6tude effectu~e a Ankole
 
en Ouganda, durant les ann~es 1960, plus de 90% des marchands a plein temps

6taient des hommes; il en allait de m~me d'environ 75% des marchands A temps
 
partiel (Good 1970:69-71).
 

D'un autre c6t6, dans la grande zone urbaine de Kampala, il n'y avait que

trois hommes pour deux femmes qui faisaient du commerce et, sur certains
 
iiiarch6s de la ville, les femmes 6taient plus nombreuses (Good 1970:71).
 

Dans le commerce de d6tail sur les march6s urbains, et notamment dans le
 
secteur non structure, les femmes ont tendance pr6dominer, qu'il s'agisse
 
des
 
syst6mes de march6 dans lesquels elles ont la haute main sur une grande partie

du commerce ou des syst~mes oO elles jouent un r6le global moins important.

Sur les march6s, les activit6s des femmes comportent trois volets principaux:

1) elles font le commerce de detail des produits agricoles sur les march~s
 
urbains; 2) elles transforment des produits alimentaires aux fins de vente; et
 
3) elles vendent des aliments pr6par6s et cuisin6s, notamment dans les rues.
 
Ces trois s6ries d'activit6s sont likes les unes aux autres et peuvent 6tre
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r6alis6es par les m6mes personnes, bien que ce ne soit ordinairement pas le
 
cas. Pris dans leur ensemble, le commerce de d6tail, la transformation
 
alimentaire et le petit commerce de rue repr6sentent une proportion importante

des occupations du secteur urbain non structur6 qui 
sont ouvertes aux femmes

(Trager 1987; Jules-Rosette 1982). Cohen (1986:25) affirme que, bien que la
transformation alimentaire et la vente d'aliments dans les rues fournissent
 
aux femmes d'importantes sources de revenus, il ne faudrait pas qu'on confine

automatiquement les femmes dans ce genre d'entreprises ni qu'on consid6re ces

derni6res comme ne pr6sentant qu'une "valeur 6conomique marginale" pour ]a

socift6.
 

Comme dans le cas de la distribution A partir des zones rurales, la
participation des femmes au 
commerce urbain de detail de produits agricoles

varie d'une r6gion A l'autre. Les femmes pr6dominent dans une grande partie

ce l'Afrique occidentale mais, dans d'autres regions, comme l'Afrique

orientale et australe, les femmes jouent un r6le moins dominant, m~me si 
ce

r6le semble augmenter. Dans une 6tude de la ville de Lusaka, en Zambie,

Beveridge et Oberschall ont constat6 que, depuis les ann6es 1950, les

proportions d'hommes et de femmes intervenant sur les march6s ont sensiblement

chang6. Alors que les hommes dominaient presque toutes les activit6s

commerciales, y compris l commerce des fruits et 16gumes, durant les ann~es

1950, les femmes 6taient parvenues a jouer, en 1971, un r6le beaucoup plus

important dans le "n~goce des fruits et l6gumes... (et) ...avaient continu6
de monopoliser la vente d'aliments pr6par6s, de haricots, de noix, d'6pices et

de maYs Kaffir, et avaient gagn6 du terrain dans le commerce d'autres

produits" (1979:62). M~me dans les r6gions oO les femmes ne sont pas les

principaux d6taillants de produits agricoles sur les march6s, elles jouent

n6anmoins un r6le fondamental dans le traitement des aliments, qu'il s'agisse
de produits crus vendus au d6tail ou d'aliments pr6par6s destin6s a la vente.

Beaucoup d'aliments de base exigent un traitement avant d' tre offerts a la
 
vente aux consommateurs. Par exemple, au 
Nigeria, le manioc est transform6 en

gari: cette op6ration a lieu g6n~ralement dans le village ou la petite ville
 
avant la distribution aux march6s urbains. D'un autre c6t6, le mais doit @tre

s6par6 de la rafle, ou les noix de cola de la gousse, par les marchands qui

les ach~tent sur les march6s ruraux; des interm~diaires bas6s dans des villes

interm6diaires ou 
de petites villes font souvent ce genre de travail. De

m6me, le traitement des aromates appel~es dawadawa, dans la r6gion Nord du
 
Nig6ria, est effectu6 par des femmes dans des villes, petites et grandes,

avant que les produits ne soient vendus sur les march6s r6gionaux et urbains
 
(Trager 1987:246).
 

Ce sont les femmes qui, dans les grandes zones urbaines d'Afrique,

s'occupent de la preparation d'aliments et de boissons. Le brassage de la

bi6re a 6t6 particuli~rement important en 
Afrique australe et orientale;
"parmi d'autres formes de commerce non patent6 que peuvent pratiquer les

femmes... le brassage de la bi~re est ]'une des options qui promet les
 
b6n6fices 6conomiques les plus 6lev6s mais entralne les risques les plus

grands sur le plan juridique" (Jules-Rosette 1982:8; Mbilinyi 1985:89).

RMcemment, on s'est int6ress6 en particulier au r6le des femmes dans le petit

commerce de rue; les recherches montrent en effet l'importance que les
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aliments pr6par6s vendus dans les rues pr6sentent pour le r6gime alimentaire
 
des habitants des villes et le r6le qu'ils jouent dans l'6conomie urbaine
 
(Cohen 1986; 
EPOC 1985). Dans le cadre du projet de recherches sur les
 
aliments vendus dans les rues, coordonn6 par l'EPOC, deux 6tudes ont 6t6
 
effectu6es dans des villes interm6diaires d'Afrique occidentale. A
 
Ziguinchor, au Sn6gal, 53% des petits vendeurs d'aliments dans 
les rues

6taient des femmes alors que, a Ife-fe, au Nig6ria, la proportion atteignait

94% (Cohen 1986:5). Ces 6tudes prouvent limportance de la vente d'aliments

dans les rues en tant qu'occupation du secteur non structur6 pour les femmes.
 
En outre, ces ventes ont d'importantes cons6quences pour la demande de

produits agricoles ruraux; a Ziguinchor, on estime que les vendeurs de rue
 
transforment plus de trois tonnes de millet par semaine durant la saison de
 
pointe (Cohen 1986:29).
 

En r6sum6, les femmes jouent des r6les fondamentaux dans de nombreux
 
secteurs essentiels des syst~mes de commercialisation agricole. Dans
 
certaines r6gions d'Afrique, ce sont elles qui, dans une large mesure,

contr~lent et organisent le commerce interne des produits agricoles de base.

Dans d'autres r6gions, elles dominent le commerce de certains produits

agricoles, ou certains niveaux du commerce. MWme dans les r~gions oD les

femmes jouent un r6le minime dans le commerce rural et dans l'acheminement des
 
produits entre les campagnes et les villes, elles jouent des roles importants

dans le 
commerce de d6tail urbain, dans la transformation des aliments et dans
 
la vente d'aliments pr6par6s. 
 Enfin, dans toutes les regions, le commerce
 
fournit une part pr~pond6rante des revenus que gagnent les femmes.
 

III. RELATIONS CAMPAGNES-VILLES
 

Les syst6mes de commercialisation sont un 616ment essentiel des relations
 
entre les campagnes et les villes d'Afrique et les femmes jouent des r~les
 
fondamentaux dans l'organisation de l'acheminement des biens par ces syst6mes.

Dans les syst6mes oD ce sont les femmes qui ont la responsabilit6 principale

du commerce, a tous les niveaux, ce sont elles qui 6tablissent et maintiennent
 
les relations indispensables au fonctionnement du syst~me. Par exemple, les
 
interm6diaires du Ghana et du Nigeria qui transportent en 
gros les produits

entre les march6s ruraux et les march6s urbains doivent: 1) organiser les

approvisionnements en achetant soit dans les villages soit 
sur les march6s
 
ruraux, 2) organiser les transports, et 3) organiser les ventes a d'autres
 
interm6diaires ou aux d6taillants des march6s urbains. 
 Ces activit~s exigent

des connaissances, doivent 6tre effectu6es en temps voulu et sont souvent
 
r6alis6es sans disposer de beaucoup dinformations (au-delA des connaissances
 
personnelles) au sujet de la situation du march6. 
Ainsi donc, quand on par6le

de "relations campagnes.villes", 
on se r~f6re en fait a l'utilisation des

aptitudes, des connaissances et des ressources des marchands (y compris leurs
 
relations personnellas) pour effectuer la distribution des produits agricoles,

dans des conditions d'efficacit6, entre les zones 
rurales et urbaines.
 

Dans les r6gions oD 
les femmes font surtout du commerce de d6tail dans
 
les villes, transforment les aliments et font du petit commerce de rue, leur
 
r6le dans les relations campagnes-villes est peut.6tre moins direct et moins
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visible; il n'en est pas moins important. La transformation des aliments et
la vente d'aliments pr6par6s exigent des mati6res premi6res que fournit le
syst6me de march6. 
 La demande r6sultant de ces activit6s cr66 des relations
par l'interm~diaire du syst~me de production et de distribution alimentaire,
comme c'est le 
cas du millet utilis6 par le commerce de rue du Sn6g6' dont il
a t question plus haut. 
 Dans le Nord du Nig6ria, le dawadawa, condiment a
base de ner6 ou de soja, est 61abor6 dans les petites villes; les produits
bruts viennent de l'arri~re pays; les produits transform~s se vendent sur les
march6s r6gionaux dans tout le nord du pays. 
 Alors que l'ampleur et le niveau
de la commercialisation et de lurbanisation interviennent dans le
d6veloppement de ces relations, il est important de noter n6anmoins que les
relations en amont de la transformation alimentaire et de la vente daliments
pr6par6s peuvent avoir des rapercussions importantes, m~me dans des contextes
qui sont relativement peu urbanisas. 
 Dans la plupart des grandes villes et
des capitales, ces produits sont tr6s demand6s et leurs mati6res premieres
viennent des r6gions rurales. 
 Dans les syst6mes d6pourvus de hierarchies bien
d6velopp6es de march6, il 
se peut qu'il fail'e renforcer et consolider les
 
relations existantes.
 

IV. VILLES SECONDAIRES ET VILLES DE MARCHE
 

Dans les syst6mes de march6s agricoles dont il est question, les petites
villes et les villes interm6diaires ont une grande importance car elles
facilitent la distribution des marchandises. 
 Souvent, ce sont les marchands
bas6s dans ces centres qui interviennent aux premieres 6tapes du processus de
groupage dans 
les zones rurales et am~nent les produits sur les marches plus
importants aux fins de vente. On a parl 
 plusieurs fois du r6le des villes
secondaires et des villes de march6 dans le d6veloppement, aussi bien sur 
le
plan g~n~ral qu'a propos de lieux particuliers (Southall 1979; Hardy et
Sattherthwaite, a paraitre; UNCRD 1983; 
et Bromely 1984a, 1984b). Ces
publications ont un caract~re surtout prescriptif et se 
fondent sur l'analyse
d'un lieu central; les resultats ont ports "sur la forme des syst~mes
nationaux de r6glements plut6t que... 
"(sur) leurs fonctions essentielles"
(McNulty 1985). N6anmoins, ces 6tudes ont 6t6 utiles car elles ont fait
ressortir a la fois le potentiel des petites et grandes villes et certain
probl6mes qui 
leur sont associ~s, tout en plaidant pour encourager leurs
croissance et leur d~veloppement de fagons qui soient b6n~fiques pour

1'arri6re-pays environnant (par exemple, Rondinelli 1984; Bromley 1984a).
6tudes ont pr~conis6 une m~thode qui consiste A prendre les Ces
centres de march6
comme base du d~veloppement des villes 
(par exemple, Bromley 1984b; Adalemo
1979; Trager'1979). 
 Selon Bromley, "des changements bien choisis et
soigneusement excut~s des syst~mes locaux de commercialisation peuvent
apporter des contributions importantes 
a la fols A la croissance 6conomique et
a la r~duction des in6galit6s socio-6conomiques" (1984b:337). 
 Plusieurs
6tudes ont 
indiqu6 que les marches ruraux du Nigeria occidental et d'autres
pays pourraient @tre des foyers importants d'activit~s de d6veloppement rural
(par exemple, Adalemo 1979; Trager 1979; 
Rondinelli 1987).
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Cependant, ni Bromley ni 
d'autres auteurs qui s'intdressent a cette
question ne se pr6occupent du r6le relatif des hommes et des femmes dans le
d6veloppement des petites villes et des march6s. 
 Ils ne par6lent gu6re des
participants aux activit6s essentielles de ces 
villes ni des int6r~ts divers
de ces participants. 
 Ils notent parfois que les interm6diaires des villes
peuvent 6tablir des oligopoles, dans lesquels les petits producteurs sont
contraints "de vendre bon march6 et d'acheter cher" (Bromley 1984b:329).

Cependant, on n'a gu6re 6tudi6 dans quelle mesure ces oligopoles existent
effectivement dans tel 
ou tel syst~me de march6. 
L'6tude de l'exploitation
des consommateurs par les marchands des marches du Cameroun fait partiellement
exception A cette r~gle; elle conclut que "les all6gations d'extorsion et
d'autres pratiques d'exploitation de la part des vendeurs de produits
alimentaires sont en grande partie sans 
fondement" (Boyer et Davis 1988). 
 La
plupart des discussions de ce 
genre ne sont gu6re occupies des questions du
r6le des hommes et des femmes, ni des int6rt~s et pr6occupations diff6rents
 que les hommes et les femmes peuvent avoir a propos de leurs activit6s dans
 ces villes. Les marchandes qui op6rent dans de petites villes de march6 et
ach6tent des produits agricoles aux agriculteurs des campagnes n'ont sans
doute pas les m6mes int6r~ts que les agriculteurs qui leur vendent ces
produits (Trager 1979:150). Afin de d6velopper des petits centres et des
centres interm6diaires, il faut examiner la fagon dont divers groupes 
-
agriculteurs et marchands, hommes et 
femmes - utilisent ces centres. Comme
les femmes comptent parmi 
les acteurs essentiels de l'acheminement des biens
dans le cadre de nombreux syst6mes de march6 africains, les strat6gies fond6es
 sur le d6veloppement de villes de march6, grandes et petites, doivent examiner
 
les intr@ts qui leur sont propres.
 

V. QUESTIONS D'ORIENTATIONS GENERALES ET RECOMMANDATIONS
 

A. Intensification de l'agriculture
 

I n'est pas n~cessaire de "greffer les femmes" pour en faire une
cat6gorie sp6ciale sur les ...(projets)... existants parce qu'elles ont des

besoins diff6rents et que la socift6 leur impose des contraintes

particuli6res" (Moser 1985:25). 
 Les politiques qui int~ressent

l'intensification de l'agriculture 
ne peuvent pas partir de l'hypoth6se que la
transformation se fait dans 
un environnement ob l'on ne 
fait aucune diff6rence
 entre hommes et femmes ou que la conscience de la r6partition du travail par
sexe d6bouchera sur des plans d'action. 
 Si l'on veut que les structures du
march6 et les fournisseurs priv6s des petites villes et des villes secondaires
servent a exercer une influence sur les zones 
rurales en leur fournissant des
facteurs de production agricole ou deviennent des foyers de credits et de
microentreprises, il faudra alors 6tudier comment les diff6rences ou 
les
similarit~s de sexe conditionnent l'acc6s a ces facteurs de production.

faudra r~unir, puis subdiviser par sexe, des informations concernant la 

Il
 

production, les 
ventes et l'acc~s a la vulgarisation ou aux facteurs de
production, et int~grcr cans 
la conception et l'ex6cution des projets des
strategies visant a assurer la participation aux cr6dits, a la formation et a
 
d'autres programmes (Spring 1985; 1988).
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Recommandations:
 

1) Am6liorer les connaissances et la base d'informations servant a la
conception et 
 l'ex6cution de projets de d6veloppement rural et
d'urbanisation en obtenant, pour chaque sexe, des donn6es concernant les
agriculteurs et 
leurs produits, les b~n6ficiaires des services de
vulgarisation, les cat6gories de marchands et les produits qu'ils vendent.
 

2) Etudier l'accbs des femmes aux 
facteurs de production agricole dans le
secteur priv6 et 61aborer des strategies permettant la participation des

femmes au d~veloppement du secteur priv6.
 

3) Mettre sLr pied des strat6gies visant a renforcer et A garantir la
participation des femmes aux projets d'urbanisation et s'assurer que les
interventions dans le secteur structur6 et dans la commercialisation rurale
 n exercent pas des influences diff6rentes et n6gatives 
sur les hommes et sur
 
les femmes.
 

B. Infrastructure des march6s
 

Dans de.nombreuses r6gions d'Afrique, les march6s ont une 
infrastructure
m6diocre. 
Comme les marchands passent de longues journ6es a travailler sur le
march6 qui 
leur sert de base et/ou A voyager pour se rendre sur d'autres
march6s, le manque d'infrastructure et de services sur les march6s vient
fortement limiter les moyens dont disposent les marchands pour intervenir avec
efficacit6. Au Ghana, les marchands qui opIrent sur des march~s urbains ont
indiqu6 un certain nombre de probl6mes qu'ils y rencontrent:

1) assainissement ­ manque de drainage, 6vacuation des d6chets m6diocre ou
inexistante, et toilettes m6diocres ou 
inexistantes; 2) acc6s a l'eau 
- manque
de robinets publics, robinets publics qui fonctionnent mal, et propriftaires
de robinets qui exigent des redevances; 3) services 
- n6cessit6 d'organiser
des garderies d'enfants, des dispensaires et des Acoles pr6s du march6; 
et 4)
besoins divers: installations de cuisson, tois, protections contre la pluie et
6lectricit6. 
Sur les march6s ruraux, les probl6mes risquent d'@tre encore
plus fondamentaux. 
 La plupart des march6s ruraux n'ont d'autres installations
 que des auvents, dont beaucoup sont tout simplement a ciel ouvert ou a lombre
de grands arbres. Un autre grave obstacle est le manque de moyens

d'entreposage.
 

Recommandations:
 

1) Am6liorer l'infrastructure des march6s, notamment la prestation de
services de base, tels que hangars, eau et assainissement, tout
particuli6rement sur les march6s ruraux et 
sur ceux des villes interm~diaires.
 

2) Sur les march6s urbains oD il y a pr6dominance des femmes, envisager la
cr6ation de garderies d'enfants, de dispensaires et d'6coles sur les lieux des
 
marches.
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3) Fournir des installations d'entreposage et assurer l'acc6s des
 

commergantes et des d6taillantes A ces 
installations.
 

4) Rendre l'administration des march6s responsable des services d'entretien.
 

C. Questions d'emplacement des march6s et de logements
 

L'emplacement des march6s et des aires de vente peut poser probl6me,
notamment dans les grandes villes ob l'on est en 
train de construire de grands

ensembles commerciaux et dans ceux o 
l'on est en train d'am6nager des

logements. 
 Il peut arriver qu'on d6place les march6s pour les remplacer dans
de grands ensembles commerciaux; dans la plupart des villes, 
le petit commerce

de rue est interdit dans le centre-ville. Dans ces conditions, les marchands

qui op6rent sur les march6s et dans les 
rues -notamment les femmes- sont

harcel6es par les pouvoirs publics et ne peuvent obtenir des 
revenus de ces
activit6s (voir section conce;-nart la r6glementation ci-dessous). (L'exemple

le plus brutal a 6t6 le d6gagement au bulldozer du march6 principal d'Accra,
au Ghana, au dbut du premier gouvernement Rawlings). En outre, quand on

construit des iogements dans les villes, on ne se pr6occupe gu6re des

activit6s r~mun6r6es des femmes, notamment de leur besoin de disposer d'un
 
espace pour le commerce, la transformation des aliments et la location de
 
locaux.
 

Recommandations:
 

1) Admettre qu'on continue A avoir besoin de march6s dans les centres des

villes et ne pas permettre leur destruction en faveur de grands ensembles
 
commerciaux.
 

2) En ce qui concerne la construction de logements urbains, pr6voir des

locaux pour les activit~s r6mun6r~es des femmes (par exemple, commerce,

transformation d'aliments, location de locaux) et/ou am6liorer l'acc~s des
 
femmes aux locaux existants.
 

3) 
 Fournir des locaux aux petits commerces alimentaires de rue du centre­
ville et des quartiers urbains A forte densit6 de population; ne par permettre
qu'on
chasse les vendeuses pour les installer loin des concentrations de population. 

D. Relations campagnes-villes - r6le des transports
 

Les transports sont essentiels au bon fonctionnement des syst~mes de
marches qui ont 6t6 d~crits. Au Ghana, ces dernihres ann~es, le manque de
 moyens de transport a beaucoup g6n6 les marchandes pour obtenir des produits

(ATRCW 1984:33). Les transports posent aussi des probl~mes dans les syst~mes

de marches plus petits, comme dans le district de Rufiji, en Tanzanie, ob "les
 
transports sont... 
tellement menaces qu'il est extr~mement difficile de
 transporter les produits dans le district ou 
pour les exporter" (McKim

1981:60).
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Recommandations:
 

1) II faut amhliorer les transports, notamment ceux qui 
assurent
l'acheminement des produits agricoles des zones 
rurales vers les marchhs des
villes. 
 Les transports doivent 6tre offerts a des prix raisonnables, 6tre
facilement accessibles et ne prhsenter aucun danger pour les femmes.
 

2) 
 Les femmes doivent avoir acchs aux programmes qui fournissent des
capitaux aux transports, par exemple pour acheter ou 
louer des vhhicules.
 

E. Programmes de credit et de microentreprises
 

L'acc~s aux credits pose dans toute l'Afrique un grand probl6me pour les
producteurs et les marchands et plus particuli6rement pour les femmes et pour
les petits marchands. 
Depuis quelques annhes, divers programmes de
microentreprises aident A 
mettre sur pied des programmes de credit pour les
tr6s petites entreprises. Cependant, ces 
programmes d'assistance ne
parviennent souvent pas a atteindre les femmes qui jouent un 
r6le dominant
dans la production ou le commerce. Dans les zones 
urbaines, les vendeurs de
 rue sont souvent exclus en raison de la nature de leurs activiths (Cohen
1986:15). 
 Ces programmes s'adressent rarement aux femmes intermhdiaires,
bashes dans de petites villes, qui sont responsables d'une grande partie de la
distribution entre les 
zones rurales et les zones urbaines.
 

Recommandations:
 

1) Cibler les programmes de credit et autres programmes de microentreprises
de manihre a en faire bhnhficier des groupes prhcis (par exemple, les femmes
qui font de la petite agriculture ou de l'agriculture commerciale, les

intermhdiaires bashes dans de petites villes et les petites vendeuses
 
d'aliments prhparhs).
 

2) Les calendriers de remboursement doivent 6tre souples de mani6re a
accomoder les nhgociants et les vendeurs de rue dont les 
revenus varient selon
 
les saisons.
 

F. Rglementation
 

Les marchands sont souvent la cible des rhglements d'Etat (Clark 1987). 
 Alors
qu'il en est particuli6rement ainsi des vendeurs de rue, les rhglements

peuvent aussi viser d'autres marchands, par exemple, pour percevoir d'eux des
imp6ts. Ii s'ensuit que les marchands consacrent du temps et de 1'argent

faire front a
 

aux mesures de harc~lement (ou a les esquiver) au 
lieu de se
consacrer a leur metier. 
McGee et Yeung (1977) et Cohen (1986) ont ftudih les
politiques concernant les vendeurs d'aliments.
 

Recommandations:
 

1) Les politiques de rhglementation visant a interdire le petit commerce de
 
rue et/ou a faire partir les vendeurs du centre de la ville doivent 6tre
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modifi6es; il faut trouver des locaux acceptables pour le petit commerce de
 
rue, notamment au centre des villes.
 

2) On a besoin de services permettant aux petits vendeurs de rue d'offrir

des produits de meilleure qualit6 dans de meilleures conditions d'hygi6ne -en

leur donnant, par exemple, acc~s A l'eau ou en 
leur faisant suivre des cours
 
d'hygi6ne.
 

3) 
 Il faut rdexaminer les politiques de r6glementation concernant les
 
commergants (par exemple, les efforts de taxation, le d6placement des march6s,
etc.) en se rendant compte de l'importance des occupations du secteur non
 
structur6.
 

4) Il faut modifier les politiques qui entravent l'acc6s des femmes 
au

r6gime d'occupation des terres et de proprift6 d'6ventaires de march6s, de
 
magasins et autres 6tablissements commerciaux.
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INCIDENCE DES INVESTISSEMENTS ENGAGES DANS L'INFRASTRUCTURE
 

ET LES SERVICES COMMERCIAUX SUR LA CROISSANCE RURALE
 

PAR
 

ROGER POULIN
 
DEVELOPMENT ALTERNATIVES, INC. 

624 NINTH STREET, N.W. 
WASHINGTON, DC 20001 U.S.A. 

INTRODUCTION
 

La pr6misse lide A l'engagement d'investissements dans les petites villes
commerciales est que l'amdlioration de l'infrastructure et des services
 
entrainera une hausse de la production et du 
revenu. Si l'on dispose d'un bon

rdseau routier, d'dquipements collectifs fiables et d'organisations efficaces
 
pouvant fournir des services financiers et commerciaux, l'agriculture devient

plus productive et l'activitd non agricole est plus facile A d6velopper.

Inversement, si l'on 
ne dispose pas d'une bonne infrastructure et de bons

services auxiliaires, l'agriculture moderne n'est pas possible et les

possibilitds de croissance des zones rurales restent limit6es.
 

Cependant, il ne 
faut pas en d6duire que la croissance rurale sera

automatiquement atteinte en 
se contentant de construire des routes et de

d6velopper des petites villes commerciales. Au cours de cette sdance, nous
allons examiner les facteurs cl6s qui permettent de d6terminer les besoins

d'investissements dans l'infrastructure et les services urbains et leur

incidence sur la croissance rurale. Cet examen permettra de conclure que:
 

* 
 Les investissements dans l'infrastructure et les installations
 
commerciales sont valables uniquement s'ils sont soutenables sur le plan

financier, et
 

* L'incidence de l'infrastructure et des services sur la croissance rurale
 
est directement lide A la base des ressources agricoles de la r6gion

consid6r6e.
 

C'est dans ce contexte que nous 6tudierons comment d6terminer les besoins
d'investissements dans l'infrastructure et les services et le type appropri6

de ces investissements.
 

- 135 ­



--

PROCESSUS DE LA CROISSANCE RURALE
 

Le besoin d'infrastructure et de services dans les zones rurales surgit

lorsqu'une r6gion renonce a l'agriculture de subsistance pour l'agriculture de
 
rapport. Cette transition se produit en gdndral avec l'introduction de

nouvelles techniques qui relvent la productivit6 dans le secteur des cdr6ales

vivribres. La hausse de la productivit6 signifie que les memes ressources 

terre et main-d'oeuvre --
peuvent produire un plus grand volume alimentaire,
 
ou que le m6me volume alimentaire peut @tre produit avec moins de ressources.
 
Ceci lib6re une partie des terres et de la main-d'oeuvre pour la production de

cultures de rapport, engendrant un revenu agricole qui est ddpensd sous forme

d'intrants agricoles et de produits de consommation. Ceci entraine A son tour
 
la cr6ation d'emplois non agricoles.
 

A mesure que la production commerciale se r6pand, certains exploitants

ddcident de produire uniquement des cultures de rapport a des fins
 
d'exportation hors de la rdgion. 
Ces exploitants, ainsi que les bdn6ficiaires
 
de revenus ne provenant pas de l'agriculture, cr6ent une demande en cultures
 
vivrilres, de sorte que la production de cultures vivrihres, a l'origine une
 
activit6 de subsistance, devient une activit6 commerciale.
 

Une fois que le processus de la croissance rurale est entamd, il devient
 
n~cessaire d'investir dans l'infrastructure et les services auxiliaires.
 
Quatre cat6gories d'infrastructure et de services de base sont n6cessaires:
 

Un rdseau routier. Les routes sont n6cessaires principalement pour

6couler la production agricole, dtant donn6 qu'il n'est pas possible de

vendre de grandes quantit6s de produits commerciaux si les camions ne
 
peuvent pas avoir acc6s aux zones de production. Le r6seau routier
 
rdduit 6galement le coOt de la distribution des intrants agricoles et des
 
produits de consommation. Mais il s'agit la d'un avantage surtout
 
secondaire qui 
ne peut pas justifier, A lui seul, l'engagement d'un gros

investissement dans la construction de routes.
 

Un syst6me d'approvisionnement en intrants agricoles: habituellement, le
 
besoin le plus indispensable concerne l'approvisionnement r6gulier en
 
engrais. 
 Il s'agit la de l'intrant le plus volumineux. La r6gularitd

des livraisons est indispensable et lesyst6me d'acquisition et de
 
livraison, commengant par des d6penses en devises, est souvent le plus

complexe. Les difficultds a s'approvisionner en semences am6liordes
 
peuvent aussi constituer un problbme, notamment en ce qui concerne les
 
hybrides qui exigent des techniques de production sophistiqudes. LA ob

la m6canisation fait partie des techniques am6lior6es, l'existence de
 
services de r6paration et de vente de pi6ces de rechange est
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indispensable. Enfin, de nombreux exploitants ont besoin de crddits, 
en

particulier pour 1'acquisition d'engrais et d'dquipements agricoles.
 

* 	 Un syst~me de commercialisation des cultures agricoles: 
 ce syst6me

inclut le r6seau routier, les besoins de stockage, un syst6me

d'informations commer'ciales, des installations pour la transformation des

produits agricoles avant leur commercialisation -- par exemple le sdchage

du mals ou l'dgrenage du coton --
et l'octroi de cr6dits aux commergants.
 

* 	 Approvisionnement en produits de consommation et services personnels:

cette cat6gorie d'infrastructure est exig6e par les individus dont le
 
revenu provient de la - .. 's produits agricoles.
 

La description ci-dessus reprdsente essentiellement la transition de

l'agriculture de subsistance A l'agriculture de rapport. 
 Cette transition
 
constitue la base de pratiquement toute la croissance rurale. 
 La hausse du
 
revenu agricole entraine une demande rdelle en 
intrants agricoles, en produits

de consommation et en services. 
 L'activit6 commerciale li6e A la vente des
 
produits agricoles et d'autres marchandises entraine le besoin
 
d'infrastructure et de services auxiliaires.
 

Il convient de souligner plusieurs points qui --ract6risent cette
 
transition:
 

* 	 Premi6rement, elle ne 
peut pas avoir lieu sans l'apport de techniques qui

rel6vent la productivit6 agricole. Dans l'agriculture de subsistance,

les m6nages agricoles emploient toutes leurs ressources pour satisfaire A
 
tous leurs besoins. Avec l'application de techniques am6lior6es, ils
 
sont en mesure de rdaliser un revenu mon6taire qui engendre une demande
 
rdelle en produits autres que les cdr6ales vivri6res.
 

* 	 Deuxi6mement, les progr6s techniques de l'agriculture 
ne se produisent
 
pas automatiquement. 
 Il doit exister une capacitd de recherche qui mette
 
au point de riouvelles techniques et un 
syst6me de vulgarisation agricole

qui diffuse ces techniques aux exploitants. Si ceci n'a pas lieu en

premier, il n'est alors gu6re n~cessaire d'dtablir une infrastructure et
 
des petites villes commerciales.
 

* 	 Troisi6mement, il importe de reconnaitre qu'il existe de nombreuses zones
 
ddfavoris6es oO 
il n'est pas possible de passer de l'agriculture de
 
subsistance a l'agriculture de rapport. Dans ces 
zones, la condition
 
prdalable qui est essentielle a la croissance rurale soutenue n'existe
 
pas. La population locale ne peut pas produire d'exc6dents agricoles et

il n'est donc p~s n~cessaire d'dtablir une infrastructure et des services
 
pour 	la commercialisation des produits agricoles. 
 Aussi il n'y a pas de

besoin rdel en services et en marchandises qui seraient vendus dans des
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petites villes commerciales. Dans ces conditions, les investissements
 
engagds dans l'infrastructure et les petites villes commerciales
 
n'exercent aucune incidence ou qu'une incidence minime sur la croissance
 
rurale.
 

Ces points sont particuli6rement bien illustrds par l'expdrience de la
 
majorit6 des projets de "d6veloppement rural int~grd" (DRI) A travers
 
l'Afrique. 
 Les projets DRI sont destin6s A fournir toute l'infrastructure et
 
tous les services n6cessaires 4 la croissance rurale. Les mod6les de ces
 
projets sont des r~gions fort productives ob poussent des cultures de haute
 
valeur a des fins d'exportation. Ces r6gions sont dquip6es de bonnes routes,

poss6dent des circuits de commercialisation bien ddvelopp6s, sont
 
approvisionn6es r6guli6rement en intrants agricoles et renferment des petites
 
zones urbaines dotdes de l'infrastructure et des services n6cessaires pour

l'industrie de transformation des produits agricoles et autres industries.
 
Dans bien des pays, les projets DRI 6taient considdrds comme un moyen

d'atteindre une croissance rurale 6largie en fournissant ces services a toutes
 
les zones rurales, en particulier aux zones ob l'agriculture est la moins
 
d6veloppde. En fin de compte, tr6s peu de projets DRI ont atteint leurs
 
objectifs de croissance rurale. La raison la plus r6pandue a cette 6chec
 
"tait 'absence de la base de ressources agricoles ou des techniques axles sur
 
la hausse de la productivitd.
 

BESOIN ET MODELE D'INFRASTRUCTURE ET DE
 
SERVICES COMMERCIAUX DANS LES REGIONS RURALES
 

Les facteurs dconomiques cl6s qui d~terminent le niveau approprid et le
 
mod6le de l'infrastructure et des services sont le taux de rentabilit6 des
 
investissements et la capacit6 A produire des ressources pour couvrir leurs
 
d6penses ordinaires. L'analyse doit donc 6tre orientde sur les avantages a
 
tirer de 1'investissement. Si les avantages sont trop minimes, le taux de
 
rentabilit6 sera n6gatif et aucune ressource ne sera engendrde pour soutenir
 
les activit6s. Outre les facteurs dconomiques, il faut prendre en compte les
 
aspects techniques, qui sont du domaine des ing6nieurs et autres techniciens.
 
Il faut 6galement prendre en compte les aspects d'emplacement, qui sont
 
g6n6ralement examin6s par les planificateurs r6gionaux et urbains. Cette
 
s6ance va porter essentiellement sur les consid6rations dconomiques.
 

La premi6re 6tape de l'estimation des besoins d'infrastructure et de
 
services dans les zones rurales consiste a d6finir la rdgion g6ographique dans
 
laquelle il est envisag6 d'engager des investissements. La r6gion n'a pas A
 
correspondre aux limites administratives, mais doit rev6tir des
 
caract6ristiques communes qui 
se pr6tent a un programme de d6veloppement rural
 
intdgr6 reposant sur l'agriculture. L'6tape suivante consiste A d6terminer
 
les possibilit6s de production compte tenu des ressources de la r6gion. Ces
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ressources incluent: les precipitations, l'irrigation -- tant existante
 
qu'dventuelle, les terres, la population et les syst~mes de production

existants. Les possibilit6s de production sont alors compar6es avec le marchd
 
intdrieur et le marchd d'exportation des produits agricoles. II est
 
n6cessaire de mener une dtude afin de ddterminer la tailie et l'emplacement

des marchds ainsi que la concurrence des produits locaux sur ces marchds. 
 Les
 
quantitds A commercialiser sont alors dtablies, fournissant ainsi la base a
 
l'estimation des besoins en infrastructure et en services auxiliaires.
 

BESOINS EN INTRANTS ET EN EQUIPEMENTS AGRICOLES
 

Dans la majorit6 des r6gions d'Afrique, la production agricole par

habitant a soit stagnd soit diminud. 
 Les syst6mes de production restent
 
largement traditionnels et les terres peu productives sont de plus en 
plus

cultivdes. 
 La priorit6 numdro un des stratdgies de d6veloppement national des
 
pays d'Afrique devrait 6tre l'intensification de la production agricole, a
 
savoir la hausse de la production agricole par unitd de terre et de main­
d'oeuvre. Cet objectif est atteint en 
appliquant des m6thodes d'agriculture

modernes: 
semences 5 haut rendement, engrais et mdcanisation. Ces initiatives
 
devraient @tre entreprises de mani6re s6lective, c'est-a-dire 1I ob la terre
 
et l'eau peuvent supporter les techniques modernes. La ob ces conditions
 
existent, il faudrait ddployer le maximum d'efforts. Les besoins en
 
infrastructure et en services auxiliaires pour faciliter cet effort sont lids
 
a la distribution sore d'intrants essentiels: engrais, semences et dquipements
 
agricoles.
 

Engrais
 

Les engrais sont soit importds soit produits dans les grandes villes.
 
Ils n'ont pas besoin d'@tre produits au niveau regional. Cependant, il doit
 
exister un rdseau de distribution sOre. Si l'on suppose qu'il existe une
 
demande rdelle en engrais, les grossistes les achbteront aux fabricants ou aux
 
importateurs et les transporteront dans la r6gion. Aux niveaux intermddiaires
 
et dans les r6gions rurales, il faut disposer d'installations de stockage et

de moyens n6cessaires pour distribuer les engrais stock6s dans les entrep6ts

de vente en gros aux exploitants. Au niveau villageois, la construction
 
d'entrep6ts exige en g6ndral le concours du gouvernement. I] convient de
 
trouver des organisations locales qui soient dispos6es a couvrir une partie du
 
coOt de la construction et pr6tes a assumer la responsabilitd de la
 
construction et de la gestion de l'entrep6t. 
 Dans les petites villes
 
commerciales plus importantes, les commergants construiront leurs propres

entrep6ts.
 

Le principal obstacle a l'approvisionnement appropri6 des exr'oitants 
en

engrais est leur distribution par les petites villes commerciales aux
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exploitations. Cet obstacle est directement li6 au volume de la production
 
agricole commerciale et par consdquent au niveau de la demande r6elle en
 
engrais. Les pays d'Afrique qui emploient le maximum d'engrais par habitant
 
sont le Kenya, le Swaziland, l'Vile Maurice et le Zimbabwe. Dans tous ces
 
pays, la distribution des engrais est efficacement assur~e par le secteur
 
privd. Dans la majorit6 des r6gions d'Afrique, toutefois, la production
 
commerciale en est a ses d6buts et la demande en engrais est minime. Dans ces
 
conditions, il est n6cessaire que le gouvernement subventionne les engrais et
 
qu'il participe a leur distribution. Lorsque les quantitds demanddes sont
 
trop petites, le secteur privd n'est pas intdress6 a prendre part a la
 
distribution des engrais et le coOt de livraison est plus 61ev6 que le montant
 
que les exploitants peuvent se permettre de payer. Si le gouvernement
 
n'intervient pas, les petits exploitants ne peuvent alors r6ellement pas avoir
 
accbs l'agriculture moderne.
 

Semences amdliordes
 

Les semences n'ont pas besoin d'dtre produites dans la r6gion oO elles
 
seront utilis6es. Les semences hybrides doivent 6tre produites dans des
 
conditions contr6l6es avec soin, en g6n~ral dans de grandes exploitations
 
ayant recours A la mdcanisation. Les semences d'arbres fruitiers et de
 
lgumes devront 6tre cultiv6es dans des conditions de croissance idales,
 
pr6servdes contre les maladies. (Les varites de c~r~ales vivri6res A
 
pollinisation libre peuvent 6tre cultivdes dans des conditions de contr6le
 
moins rigoureuses et le sont souvent dans les regions ou elles sont vendues.
 
Lorsque la production locale semble 6tre souhaitable, le besoin principal est
 
alors une installation de nettoyage, de sdchage, d'emballage et de
 
certification des semences. Avant d'dtablir une installation de production et
 
de transformation semenci6re, il faut d6terminer si: premi6rement, la demande
 
est suffisamment importante pour que la construction de l'installation en
 
vaille la peine; et deuxi6mement, si l'on dispose d'un personnel comp6tent,
 
capable d'exploiter cette installation. II convient de souligner que ces
 
installations ont rarement 6t6 rentables en Afrique et qu'elles sont en
 
g6ndral exploit6es par le secteur public.)
 

Le besoin d'un syst6me de distribution se fait sentir. Un individu doit
 
6tre charg6 de l'acquisition et du stockage des semences qu'il revend ensuite
 
au ddtail. Cette tache est souvent assum6e par le service de vulgarisation,
 
mais si la demande est importante, elle peut alors 6tre effectu6e par le
 
secteur privd. Les activitds commerciales qui fournissent les engrais
 
seraient vraisemblablement celles qui conviendraient 6galement le mieux a la
 
distribution des semences. Un facteur cl concerne le fait que les semences
 
doivent @tre convenablement certifi6es. II faut qu'il existe un moyen de
 
garantir aux exploitRats que leur fournisseur de semences est responsable de
 
la qualit6 de son p*.oduit. Egalement, l'emballage et le stockage doivent 6tre
 
appropri6s afin de pr6server les semences contre la d6t~rioration, notamment
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les pertes dues aux insectes et aux champignons.
 

Equipement agricole
 

L'dquipement agricole couvre A la fois les tracteurs, l'dquipement

d'irrigation et les outils agricoles servant & la culture manuelle. 
Ces

articles n'ont pas besoin d'6tre fabriquds dans les r6gions ob ils seront

utilisds. En g6n~ral, leur fabrication n6cessite des dconomies d'6chelle et
il vaut donc mieux que l'dquipement soit fabriqu6 dans de grandes usines ou

importd de l'6tranger. 
Dans le cas du mat6riel de traction animale et des
nombreux outils manuels, des pressions sont souvent exerc6es pour crier une

installation de production locale. 
 Il faut r6sister a ces pressions. II est
tres 
rare qu'un petit atelier puisse fabriquer ces types d'articles dans des

conditions aussi rentables que les usines.
 

Au Niger, par exemple, il existe quatre petites usines qui Fabriquent du
matdriel de traction animale. Ces quatre usines 
ne sont pas exploit6es

plein rendement. N6anmoins, il y a 
environ cinq ans, le Gouvernement du Niger
et I'USAID ont ddcid6 qu'une usine de fabrication de mat6riel de traction
 
animale devait 6tre crd6e par le secteur privd afin de satisfaire aux besoins

des exploitants du d6partement de Niamey. 
Une 6tude de faisabilitd a rdv61d
 
que la majorit6 des exploitants du d6partement de tiamey ne voulait pas

acqu6rir le matdriel de traction animale qui devait 6tre fabriqu6. Mais m6me
si le matdriel aurait pu 6tre vendu, l'usine n'aurait pas pu 
le fabriquer A un

prix abordable pour les exploitants. Il a 6t6 d6cid6 de renoncer a la mise en
 
oeuvre de ce projet.
 

Il doit exister dans le pays des organisations ou des entreprises qui

fabriquent ou importent l'dquipement appropri6. 
 Dans les pays & faible

population, 
une seule usine est souvent suffisante. Dans les plus grands

pays, ou dans les pays qui poss6dent un important secteur agricole moJerne,

plusieurs usines peuvent alors 6tre justifi6es. Ces usines devront etre

situdes dans les villes 6quipdes de l'6lectricit6 et des services auxiliaires
 
n~cessaires.
 

Les zones rurales doivent 6tre dquipdes de la capacitd n6cessaire pour

r6parer l'dquipement agricole et fournir les pi~ces de rechange. 
 Ces

activitds peuvent 6tre assurdes par de petites entreprises commerciales
 
situ~es dans les petites villes commerciales et par les forgerons des
 
villages.
 

Credit
 

Le credit est surtout n~cessaire pour l'acquisition d'engrais et
d'6quipement agricole. 
Les engrais et l'dquipement agricole repr~sentent les
principales d~penses de l'agriculture moderne. 
Ce service est rarement assurd
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par le secteur privd, 4 l'exception des tr6s gros exploitants. La raison
 
cela est que les coOts de transaction sont trop d1ev6s, du fait du montant
 
trop faible des pr6ts individuels. II convient d'insister sur le fait que le
 
proT)16me n'est pas un problbme d'insolvabilit6. Des enqu6tes men6es dans
 
l'ensemble du Tiers-Monde ont r~vd16 que le taux de remboursement des petits

exploitants est plus 6lev6 que celui des gros exploitants, notamment lorsque

le cr6dit n'est pas associd h de nouvelles techniques exp~rimentales.
 
Cependant, les coOts de transaction avec le nombre fort consid6rable de petits
 
exploitants sont n6cessairement 6leves. En cons6quence, une forme d'aide a
 
l'intention du syst6me bancaire prive s'est avdr6e n6cessaire, soit par le
 
biais des coopdratives, soit par le biais du service de vulgarisation
 
agricole.
 

Si l'on suppose que le niveau de la demande en cr6dit agricole et autre
 
est satisfaisant, les banques ouvriront en g6n6ral des agences dans les
 
petites villes commerciales et assumeront la responsabilit6 de leurs propres

installations. Les banques peuvent ouvrir des agences dans les petites villes
 
sans pratiquement d'infrastructure de soutien. La seule condition n6cessaire
 
a la cr6atior e ces agences est l'existence d'une voie de transport avec une
 
banque plus i..portante qui maintient une liaison de communication avec le
 
bureau principal. Dans les rdgions qui produisent une culture importante a
 
des fins d'exportation, le credit est souvent accordd par l'entreprise
 
parapublique ou la soci6td d'exportation. Cette mdthode de credit est en
 
g6n~ral efficace 6tant donn6 que l'institution qui fournit le crddit et qui
 
ach6te la production commerciale est la m6me.
 

Rdsumd
 

L'approvisionnement des zones agricoles en intrants agricoles n'exige pas
 
que ces derni6res disposent d'une grande capacit6 de fabrication. Elles ont
 
surtout besoin d'un nombre suffisant d'entrep6ts afin qu'il soit possible de
 
distribuer les intrants aux exploitants a un coOt abordable; les petits
 
exploitants ont besoin d'une source de cr6dit. Dans certaines conditions, il
 
peut 6tre opportun d'envisager la production de certaines semences. Enfin, l.h
 
o6 l'ensemble de techniques agricoles inclut la mdcanisation, des services de
 
rdparation s'av6rent n~cessaires. Dans les r6gions ob la production

commerciale est dlev~e, ces services sont fournis par le secteur priv6.
 
L'infrastructure et les installations commerciales n6cessitent un
 
investissement minime. LA ob la production commerciale est faible, ces
 
services doivent 6tre fournis par le gouvernement ou avec l'aide du
 
gouvernement. Cette participation gouvernementale ne doit avoir lieu que dans
 
les r6gions qui offrent visiblement des possibilitds de production commerciale
 
accrue afin qu'elle puisse 6tre progressivement r~duite puis termin6e.
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ROUTES RURALES
 

Grands axes routiers
 

Ici, nous devons faire la distinction entre les grands axes routierset

les routes rurales. Les grands axes routiers, de m~me que les voies ferr6es
 
et le transport fluvial, sont n6cessaires pour relier les zones de production

agricole aux principales zones urbaines et 
aux villes portuaires. Bien que ce
 
rdseau de transport soit essentiel a un secteur d'exportation agricole viable,
il doit stre considerd d'un point de vue national 
et non pas dans le cadre de
 
la cro-.sance rurale uniquement. 
 Le crit6re de base a prendre en compte dans

la d6cision d'investir dans la construction de grands axes routiers est le

niveau de la circulation. Les petites villes commerciales qui desservent les
 
zones agricoles les plus productives seront 6quipdes des meilleures routes.
 
Le coOt li6 A l'absence de ces routes se pr6sente sous forme de coOts de
 
transport accrus pour les grandes quantit6s de produits agricoles. Pour les
 
zones 
qui produisent des cultures d'exportation qui sont vendues sur des
 
marchds internationaux tr6s comptitifs, l'absence de 
ces routes peut en effet

emp6cher une croissance soutenue. C'est le cas, par exemple, dans la majorit6

du Zaire. 
 Il n'est pas exagdr6 de dire que le seul grand obstacle a la
 
croissance rurale du Zaire est l'absence d'un rdseau de transport national
 
pour 	l'acheminement des cultures d'exportation des rdgions productives

reculdes vers les villes portuaires.
 

Routes rurales
 

Les grands axes routiers doivent tre complhtds par des routes rurales

qui 	relient les 
zones de production aux petites villes commerciales. Les
 
routes rurales constituent l'investissement le plus coOteux de la croissance
 
rurale. Elles se justifient essentiellement du fait de la valeur de
 
l'agriculture commerciale qu'elles rendent possible. 
La o6 il n'existe gu6re
de possibilit6 d'agriculture commerciale, la construction d'une route rurale
 
ne se justifie en gdn6ral pas sur le plan 6conomique.
 

L'analyse visant 
 d6terminer le besoin de la construction de routes
 
rurales se compose des 6tapes suivantes:
 

* 	 Premi6rement: identification des zones vraisemblables de d6veloppement de
 
la production agricole;
 

* 
 Deuxi6mement: d6termination de la valeur des cultures a commercialiser et

soustraction des coOts de production -- vulgarisation, intrants, main­
d'oeuvre, coOt d'opportunitd de la terre -- afin d'obtenir une valeur
 
nette de la production qui est attribuable A la nouvelle route;
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Troisihmement: comparaison de la valeur nette de la production 
accrue
 
avec 	le coOt d'investissement de la route et les coOts d'entretien
 
annuels. Si le flux des avantages est supdrieur au flux des coOts, la
 
route prdsente un taux de rentabilit6 positif. II s'agit 1A de l'analyse

coOts-avantages classique pour savoir s'il 
convient d'investir dans la
 
construction d'une route rurale.
 

Ddpenses ordinaires
 

Mais un taux de rentabilitd positif n'est pas suffisant pour justifier la
 
construction d'une route rurale. 
 Les avantages nets doivent 6tre suffisamment
 
importants afin de pouvoir allouer un pourcentage a l'entretien de la route,
 
sans faire peser de fardeau excessif sur les producteurs agricoles. Au Zaire,
 
par exemple, le projet de production de mais du Nord-Shaba, financ6 par l'AID,
 
a construit ou rdnov6 quelque 1.200 km de route sur une pdriode de huit ans.
 
Durant cette p6riode, la quantitd de mals commercialisd dans la zone du projet

est passde de 11.000 tonnes 
a environ 50.000 tonnes. A la fin du projet, le

prdl6vement d'une taxe de 5 pour cent sur la quantit6 des produits agricoles

comnmercialisds aurait suffi 
a couvrir les coOts d'entretien des routes. Avec
 
cette taxe, aucune ressource ext6rieure n'aurait 6td n6cessaire pour

l'entretien du r6seau routier. II est manifeste que ces routes se sont
 
r~v61hes @tre un investissement judicieux et durable.
 

Qualitd des routes
 

Mme 	lorsque les routes rurales se justifient, il faut toujours

s'interroger sur la qualit4 de la route a construire. 
La construction de
 
routes de haute qualitd pr6sente trois avantages:
 

0 	 Premi6rement, la circulation peut avancer plus vite sur de bonnes routes,

rdduisant ainsi les co~ts de transport.
 

6 	 Deuxi6mement, les bonnes routes se ddt6riorent moins rapidement de sorte
 
que les coOts d'entretien annuels sont moindres.
 

* 	 Troisi6mement, plus les routes sont de bonne qualitd et 
plus la
 
production agricole rdgionale A des fins commerciales est dlevde.
 

Les commercants dcouleront les produits agricoles 
sur des routes tr~s
 
mauvaises, mais il existe une limite au-del de laquelle ils ne peuvent plus

offrir un prix int6ressant a l'exploitant et doivent encore couvrir les coots
 
de transport. Certaines des routes du projet du Nord-Shaba orit desservi des
 
r6gions oO les cultures de rapport n'auraient sinon pas et6 possibles.
 

Dans les conditions minimales, la route doit tre suffisamment bien
 
drainde afin que I'drosion qui se produit durant chaque saison des pluies
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n'oblige pas des travaux de r6fection annuels. A part ce point, la d6cision
 
concernant la qualitd de la route doit reposer sur les avantages

suppldmentaires A obtenir. 
L'dconomie des coOts de transport et l'dconomie de
l'entretien de la route peuvent @tre facilement quantifi6es d'aprbs des normes

techniques. 
Les avantages r4sultant de la hausse de la production agricole

rdgionale sont plus difficiles A mesurer. Un facteur de complication de ce

calcul est lid au fait que dans les zones A densitd de population relativement
 
6levde, le r6seau routier peut aboutir a une hausse et a une diversification
 
de l'activit6 6conomique.
 

Dans le Nord-Shaba, la principale question qui se posait 6tait de savoir

s'il valait mieux am6liorer les routes afin qu'elles puissent 6tre praticables

durant les trois mois de commercialisation du mais, ou 6tablir des routes de

meilleure qualit6 qui puissent 6tre praticables presque toute l'annde. Les

responsables du projet ont optd pour la construction de routes de meilleure
 
qualit6. Dans la 
zone de Kongolo, o6 le taux de densitd de la population

d6passait 15 personnes par kilom6tre carr6, les routes ont consid6rablement

facilit6 les activit6s commerciales autres que le commerce du mais, rendant
 
ainsi le processus de croissance plus dynamique et plus durable. Certaines

des routes 6taient utilis~es pratiquement toute l'annde, et non pas seulement
 
durant le commerce du mals. Ilest trbs vraisemblable que cette zone va

continjer de se d6velopper et qu'au moins plusieurs des routes remises en 6tat

continueront d'6tre entretenues 
avec les ressources locales.
 

Dans la zone de Nyunzu, ob la densit6 de population ne reprdsente que 5
 
personnes par kilom6tre carr6, les routes servaient exclusivement au transport

du mals. 
 Pendant neuf mois de l'annde, les routes ne sont pas utilis6es, sauf

exceptionnellement par un v6hicule gouvernemental. 
 Il n'est gu6re probable

que ces routes seront pr~servdes dans leur 6tat actuel. Une critique souvent

formul6e a propos du projet du Nord-Shaba porte sur le fait que la qualitd des
 
routes est superieure au besoin impose par le niveau de l'activit6 dconomique

de la rdgion, notarnment dans la zone de Nyunzu.
 

SERVICES EN RAPPORT AVEC LE COMMERCE
 

Lorsque l'on examine le besoin en services commerciaux, ilest
 
indispensable de se rappeler l'objectif final: l'approvisionnement sar des

marchds finaux en produits agricoles conform6ment aux quantitds et & la

qualit6 exigdes. La plupart des produits agricoles non trait6s sont
 
gdn6riques, c'est-a-dire que de ldg6res differences dans le prix, la qualitd

ou la r~gularit6 de l'approvisionnement peuvent entrainer des pertes

commerciales considdrables. 
 Les services n6cessaires a la commercialisation
 
efficace des produits agricoles sont les suivants: premibrement, un rdseau de

n6gociants et d'informations commerciales; deuxibmement, des installations
 
commerciales et, troisi6mement, des caisses de crddit commercial. 
 Nous allons
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nous pencher bri6vement sur chacun de ces points.
 

Rdseau commercial
 

Le rdseau commercial inclut toute la chaine commerciale, de
 
l'exploitation a la destination finale. En Afrique, la majorit6 des r6seaux
 
commerciaux sont inefficaces, d'apr6s les normes modernes, principalement en
 
raison de l'insuffisance des informations commerciales. 
Des am6liorations
 
exerceraient une incidence directe sur la croissance rurale. La haute
 
prioritd doit @tre accordde 4 l'dtablissement de liens efficaces entre les
 
zones de production et les march6s finaux, qu'ils soient intdrieurs ou
 
6trangers. Ceci se produit automatiquement pour les cultures a des fins
 
d'exportation qui sont 
achetdes dans les petites villes comerciales ou au
 
niveau de l'exploitation par des reprdsentants de grandes soci6t6s
 
d'exportation. Ces soci6t6s savent exactement ce que les marchds veulent et,
 
avec le temps, elles ont instaur6 des relations fond~es sur la sdcurit6 des
 
approvisionnements et l'uniformit6 de la qualit6. LA oO ces 
liens n'existent
 
pas, la meilleure solution consiste A amdliorer le r~seau d'informations
 
commerciales afin que le secteur privd soit mieux placd pour rdpondre aux
 
conditions des march6s.
 

Dans les situations o6 les informations sont limitdes, les commer~ants
 
cherchent exclusivement A r~aliser des gains a court terme. Si les
 
exploitants sont mal inform6s, les commer~ants ach6ten leurs produits a un
 
prix inf~rieur A celui du marchd. S'il n'existe pas de moyen facile de
 
contr6ler la qualitd, les producteurs et les commer~ants r~duisent leurs coats
 
en fournissant un produit de qualit6 variable. Progressivement, les march6s
 
s'arrangent pour acheter tout ce qui leur est offert, mais au rabais afin de
 
corriger le niveau imprevisible de la qualitd. Sur les march6s
 
plussophistiqu6s, l'absence d'importance accord6e a la qualit6 emp~che le
 
commerce de la production destinde A la vente. Par contre, lorsque les
 
informations commerciales sont largement et ouvertement diffus~es, l'activitd
 
commerciale rdagit davantage aux conditions du march6. 
 Les exploitants ont de
 
grandes chances de recovoir une somme plus 6levde pour la vente de leurs
 
produits, ce qui les porte accroitre la production. Egalement, les attentes
 
en matibre de qualitd sont alors connues et les prix, ainsi que la production,

deviennent variables en fonction de la qualit6.
 

Au niveau du centre de commerce, l'am6lioration la plus importante serait
 
de faciliter la circulation des informations. Au ddbut, cette am6lioration
 
peut 6tre r6alis~e par l'interm~diaire des organismes publics, mais cette
 
am6lioration ne se poursuivra pas a long terme a 
moins que le secteur priv6 ne
 
reconnaisse les avantages d'inclure dans ses 
activit6s commerciales la
 
diffusion am6liorde des informations.
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Installations commerciales
 

Le besoin d'installations commerciales d6pend dans une large mesure du
type de produit commercialisd et des conditions du marchd. 
Au minimum, le

stockage s'impose pour minimiser les pertes et preserver la qualitd.

Certaines cultures exigent des installations de traitement. Le traitement
 
peut consister A retirer les impuret6s, sdcher, trier, calibrer le produi' et
 
m~me a 
transformer la rdcolte en sous-produits.
 

L'd1&ment cl est ici l'efficacitd et l'uniformitd. En gdndral, les

m~thodes traditionnelles de stockage et de traitement sont les moins

coOteuses, mais dgalement les moins homog~nes en 
ce qui concerne le contr6le

de la qualitd. Le type et le coOt de l'installation ddpend du marchd.
 
Lorsque le marchd ne fait pas de distinction suivant la qualit6, les

installations traditionnelles sont souvent les plus approprides. 
 Ilest

n6cessaire de disposer d'installations plus modernes pour certaines cultures

d'exportation et dans les cas o6 les exploitants s'efforcent d'dcouler leurs

produits sur des marchs plus sophistiquds et dventuellement plus lucratifs.

Ilest indispensable de bien connaitre le march6 et de 
ne pas 6tre trop

ambitieux. Les installations frigorifiques, par exemple, ou le triage et le
calibrage m~canisds sont tr~s coOteux et se justifient uniquement dans le cas

des marchds les plus sophistiquds. Le plus souvent, les tentatives visant A

moderniser les installations commerciales en l'absence d'un march6 garanti 
se
 
sont rdvdles de mauvais investissements.
 

Une fois encore, les initiatives visant 4 am6liorer les installations
 
commerciales doivent 6tre laissdes au secteur privd. 
 C'est uniquement lorsque
les socitds privdes sont prates i engager des investissements considdrables 
dans 1'am6lioration des installations que le secteur public devrait
 
intervenir. Les soci~t6s privies sont le mieux plac~es pour savoir si 
ce type
d'investissement est rdalisable. Cependant, ces 
installations exigent de gros

investissements et peuvent 8tre des candidats justifids pour des subsides
 
gouvernementaux. On peut citer comme exemples d'investissement possible: les

installations frigorifiques, les installations destindes spdcialement au

triage et au calibrage et les petites usines pour les opdrations de traitement

pr6liminaire. 
 Egalement, il est n6cessaire de disposer d'une institution de

normalisation et de contr6le de la qualit6 pour les produits destinds a

l'exportation, tels que les fruits et les l gumes. 
 Cette institution peut

6tre organisde au sein du secteur privd, mais elle sera surtout efficace si

des inspections gouvernementales font partie du processus de certification.
 

Credit
 

Les caisses de crddit dans les rdgions rurales ne sont pas absolument

n6cessaires pour la commercialisation des produits agricoles. Pour les

cultures destindes A l'exportation, les socidtds d'exportation ont en g~ndral
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acc~s au capital, soit moyennant l'utilisation de leurs propres fonds, soit
 
sous forme de pr~t par des grandes banques. Pareillement, les gros

commer~ants de produits agricoles poss6dent habituellement leurs propres
 
sources de financement. Les principaux bdn6ficiaires des caisses de credit
 
des rdgions rurales sont les petits commer~ants qui n'ont pas acc6s aux
 
dtablissements financiers des grandes villes. La cr6ation de caisses de
 
crddit locales pour financer les activit6s commerciales doit 6tre pergue comme
 
un effort visant a accroitre la concurrence de la commercialisation des
 
produits agricoles et non pas comme la solution aux difficult6s graves de
 
l'6coulement des produits.
 

PRODUITS DE CONSOMMATION ET SERVICES
 

Pour comprendre les besoins en produits de consommation et en services

dans les zones rurales, nous devons examiner comment la population rurale
 
d6pense son argent. Les familles agricoles repr6sentent en g6n6ral 90 pour

cent de la population rurale. Bien que leur revenu par habitant soit en
 
g6n6ral infdrieur A celui de la population non agricole, dans l'ensemble
 
l'essentiel du revenu disponible dans les zones rurales va a la population

agricole. 
 Le niveau de revenu est tr6s faible, 6tant fr6quemment inf6rieur 4
 
100 dollars par habitant et par an.
 

Les petits exploitant d6pensent en gdn6ral moins de 30 pour cent de leur
 
revenu mondtaire a l'acquisition d'intrants agricoles. Ils d6pensent le reste
 
de leur revenu en produits de consommation et en services. Environ 60 A 80
 
pour cent des d~penses de produits de consommation couvrent les produits

agricoles autres que les c6r6ales vivri6res, tels que la viande, le poisson,

les produits laitiers, les fruits et les 16gumes. Le pourcentage restant,

soit 20 a 40 pour cent, est d6pens6 en tissus, en combustible et en produits

de consommation divers tels que du savon, des plats, des produits de beautd et
 
des mddicaments. Un trbs faible pourcentage est ddpens6 en biens de
 
consommation durables tels que les bicyclettes et les radios. 
 La demande en
 
services tels que la restauration, la menuiserie, la cordonnerie et les
 
services de forgeron, est 6galement limitde, repr6sentant moins de 5 pour cent
 
du total des d6penses totales en biens de consommation.
 

Le point principal qu'il convient de souligner est que l'offre de 
ces
 
produits et de ces 
services n'exige pas d'initiative ou d'installation
 
particuli6re. Partout ob il existe des 
revenus A depenser, il existe des
 
commerrants qui ont un produit a vendre. 
 S'il existe un moyen de transporter

la production agricole commerciale, il existe un moyen de livrer des biens de
 
consommation au producteur agricole. En outre, une bonne partie du revenu est
 
d6pense a des marchandises agricoles qui 
sont produites et vendues localement.
 

Les produits manufactur6s sont en gdn6ral apport6s dans la r~gion en
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petites quantit6s. Ces articles sont vendus avec les marchandises agricoles

produites localement sur les march~s traditionnels ou livrds directement aux

villages des zones reculdes. On peut citer comme cas extrdme les zones
 
recul~es du Nord-Shaba o6 les exploitants cultivent du mais comme culture de
 
rapport. Dans ces zones, la route est ouverte une fois par an afin de
 
permettre le transport du mais. 
 Les commer ants qui ach6tent le mais
 
apportent des biens de consommation qu'ils vendent aux exploitants au m6me
 
moment qu'ils ach6tent le mais. Les exploitants sont ainsi suffisamment
 
stimul6s accroitre chaque annde leur production de mais. Cette situation
 
n'est naturellement pas iddale en ce qui 
concerne la maximisation de la
 
croissance rurale. Comme il 
a dt6 not6 plus haut, l'ouverture d'une route
 
toute l'annde encouragerait la diversification des cultures et la plus grande

s6lection et le plus grand volume des biens de consommation disponibles

constitueraient une incitation suppldmentaire pour accroltre davantage la
 
production.
 

CREATION D'EMPLOIS NON AGRICOLES ET CROISSANCE RURALE SOUTENUE
 

En g6ndral, l'infrastructure rurale et les petites villes commerciales
 
sont bien d~velopp~es dans les r6gions o6 la productivit6 agricole est 6levde.

Inversement, l'infrastructure est souvent mal ddvelopp6e dans les r6gions qui

ne poss6dent pratiquement pas de base de ressources agricoles et o6 aucune
 
nouvelle technique n'a dtd introduite afin d'accroitre la productivit6. Dans
 
la majorit6 de l'Afrique, la productivitd agricole est encore A un faible
 
niveau, et c'est pourquoi l'infrastructtire rurale et les petites villes
 
commerciales sont insuffisamment d6velopp6es. Il 
est possible d'accroitre la

productivitd agricole moyennant 1'application de nouvelles techniques dans de

nombreuses r6gions, mais cette am6lioration n'a pas lieu. C'est mettre la

charrue avant les boeufs que d'investir dans l'infrastructure et les petites

villes commerciales avant d'accroitre la productivit6 agricole: l'incidence
 
d6sirde sur le ddveloppement ne se produit pas.
 

Si l'on suppose que des mesures sont prises pour accroitre la
 
productivitd agricole, que faut-il faire pour garantir la croissance rurale
 
maximale et le d~veloppement non agricole maximal? 
Ce que l'on peut faire est

directement proportionnel au potentiel agricole de la rdgion. 
 Les mesures a

prendre sont les suivantes, 6num6r6es en fonction de leur incidence 6ventuelle
 
sur l'emploi ct le revenu en zone rurale:
 

Diversification des cultures
 

Durant la phase prd1iminaire de la production commerciale, en gdndral

seulement une ou deux cultures sont commercialisdes. La croissance est

habituellement renforcde en procddant a la diversification des cultures. La

diversification n'exige gu6re d'infrastructure et d'installations commerciales
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suppldmentaires. Bon nombre de fois, la diversification aboutit & l'emploi
 
accru de l'infrastructure et des installations existantes, relevant ainsi leur
 
incidence.
 

L'expdrience acquise au niveau de l'Afrique dans son ensemble a rdv6ld
 
que l'emploi rural et la formation de revenu ont lieu essentiellement dans le
 
secteur agricole, et non pas dans la transformation des produits agricoles ou
 
dans l'industrie A petite dchelle. Les programmes visant a accroitre l'emploi
 
non agricole en zone rurale se heurtent r6guli6rement A des probl6mes de
 
capacit6 d'absorption. Les possibilit6s d'investissement viable qui se
 
pr6sentent sont en g6n6ral tr6s limitdes. Les entreprises non agricoles
 
fa')riquant des articles pour la population locale se caract6risent en g6ndral
 
par un effectif limit6 a un ou deux employ6s. En r6alit6, la majorit6 de
 
l'emploi non agricole en zone rurale couvre le commerce au d6tail, et non pas

l'industrie a petite 6chelle. Bien que la concurrence soit plus difficile sur
 
les march6s agricoles, les zones rurales arrivent plus facilement a 6couler
 
les produits agricoles que les produits manufactur6s, y compris les produits
 
agricoles transform6s. Cette observation est presque toujours vraie durant la
 
phase pr61iminaire de l'agriculture commerciale.
 

Transformation des produits agricoles
 

Une fois que l'agriculture commerciale s'est bien instaur~e, l'6tape
 
suivante consiste relever la valeur ajoutde dans la region concernde en
 
proc~dant A la transformation des produits agricoles. Cet objectif est
 
habituellement tr6s difficile A atteindre. Premi6rement, les installations de
 
production sont d6ja installdes ailleurs et il est difficile de leur faire
 
concurrence. Deuxi6mement, les dquipements collectifs et les services
 
auxiliaires des grandes villes sont en mesure de soutenir les entreprises
 
industrielles. Si l'on suppose qu'il existe une base agricole capable de
 
soutenir l'industrie de transformation des produits agricoles, les d6cisions
 
concernant 1'investissement dans l'infrastructure et les dquipements
 
collectifs doivent prendre en cGmpte d'autres activitds 6conomiques qui vont
 
probablement accompagner cette nouvelle industrie. II s'agit 14 d'une analyse
 
tr6s complexe qui exige l'6tude de la ddmographie de la r~gion, de ses
 
avantages comparatifs par rapport aux autres r6gions du pays et des liaisons
 
de transport et de communication avec les principales zones de consommation.
 

Les principaux besoins d'infrastructure concernent les routes
 
goudronn6es, l'61ectricitd et les t6lcommunications. Cette infrastructure
 
doit 6tre aussi fiable et efficace que dans les grandes villes, autrement
 
l'industrie ne sera pas en mesure d'6tre comp6titive. Ure fois que les
 
investissements sont engag6s, d'autres services du secteur priv6 s'ensuivent.
 
Ces services couvrent les activit~s baricaires, les assurances, le transport

des passagers et des marchandises et les divers services intermddiaires
 
ndcessaires pour le commerce A grande dchelle. Ce niveau d'activit6
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dconomique ne peut se produire que dans les r6gions tr6s productives A forte
 
densit6 de population.
 

La d6cision d'investir dans les dquipements collectifs et le montant de
 
l'investissement doit 8tre fondd sur une analyse coOts-avantages classique.

Les coOts sont faciles 
a calculer. Les coits se composent de l'investissement
 
initial 
et des d6penses d'exploitation ordinaires. L'investissement est
 
amorti sur la durde de service de l'6quipement a fournir a des fins de

remplacement. Les avantages sont plus difficiles a calculer. L'objectif est

d'engendrer des 
revenus suffisants moyennant les redevances d'utilisation pour

couvrir les d6penses d'exploitation et l'amortissement. En g6ndral, les
 
projections ne peuvent pas 6tre calcul~es d'apr6s les conditions existantes.
 
Les hypoth6ses doivent prendre en compte l'activit6 6conomique accrue qui

r~sultera probablement de l'investissement engag6 dans les dquipements

collectifs. Les projections sont calculdes en 
fonction du nombre d'usagers

industriels, commerciaux et particuliers et en fonction des tarifs qu'ils

seront en mesure de payer. Ces tarifs ne doivent pas 8tre beaucoup plus

dlevds que ceux qui sont appliques dans les grandes villes, sinon les
 
nouvelles industries ne seront pas en mesure de rivaliser. Si le revenu
 
engendr6 n'dquivaut pas aux d6penses d'exploitation -- y compris

l'amortissement -- l'6quipement collectif envisag6 devra 6tre subventionnd.
 
Si l'analyse indique que les subsides seront inddfiniment n6cessaires,
 
l'investissement n'est alors pas justifi6 sur le plan dconomique.
 

I convient de souligner que les investissements engagds dans la

transformation des produits agricoles font partie des investissements les plus

risqu6s du monde en d6veloppement. II n'existe gu6re de pays africains qui

n'aient pas investi dans une ou plusieurs industries de transformation
 
agricole. Ces pays consid6rent l'industrie de transformation agricole comme
 
un moyen de tirer une plus grande valeur de ieur production agricole. Une de
 
leur strat6gie caract6ristique consiste a imposer des restrictions sur
 
l'exportation des produits agricoles non transform6s afin d'assurer
 
l'utilisation maximum de la capacit6 locale de transformation agricole. Dans
 
la majoritd des cas, ces efforts ont 6chou6 et aujourd'hui, il n'existe
 
probablement pas un 
pays d'Afrique qui ne poss6de pas une installation de
 
transformation agricole qui 
soit ferm6e ou qui ne fonctionne qu'a un faible
 
niveau de sa capacitd de production. La majoritd des initiatives qui ont

abouti au succ6s ont ete lancees par le secteur privO ou par des entreprises

parapubliques qui 
sont bien inform6es des conditions du marchd mondial et

r6ceptives a ces conditions. Encore une fois, une condition prdalable c16 est
 
que l'infrastructure locale et que les services auxiliaires soient aussi 
bien
 
ddveloppds que dans les 
zones ob il existe d6ja des installations
 
concurrentes.
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Industrie & petite dchelle et autres entreprises
 

L'industrie la plus facile A crder est celle qui peut produire des biens
 
de consommation Idg~re a l'intention de la population locale. Ces biens de
 
consommation doivent avoir des dconomies d'dchelle faible ou m~me nulle et
 
doivent 6tre fabriquds la o6 le vaste r6seau des dquipements collectifs et des
 
services, qui existe dans les grandes villes, n'est pas n~cessaire. Ils'agit
 
en g6n6ral de l'industrie de transformation alimentaire et des petits ateliers
 
de menuiserie, de couture et de fabrication d'autres biens de consommation de
 
base. Cette industrie repr~sente une tr6s faible proportion de l'emploi total
 
dans les regions rurales. Elle se d6veloppe en g6n~ral conform6ment a la
 
demande, mais n'exerce pas d'influence directe sur la croissance rurale. Elle
 
n'exige pas non plus un gros investissement dans l'infrastructure.
 

La transition de la fabrication des biens de consommation et autres pour

le marchd local a la fabrication de ces biens pour les march6s extdrieurs a la
 
r6gion est une dtape tr6s difficile. Cette transition ne peut pas se r6aliser
 
tant que la petite ville ou le petit centre ne poss6de pas une base
 
d'infrastructure et de services 6quivalente a 
celle des grandes villes. Comme
 
pour la transformation des produits agricoles, les besoins primordiaux

concernent les routes goudronn~es, l'dlectricit6 et les t6l6communications.
 
Une fois encore, la concurrence repose essentiellement sur la pr6sence dans
 
les grandes villes d'activit6s commerciales solides qui b6n~ficient d'un
 
r6seau d'infrastructure et de services auxiliaires bien d6velopp6s. Des
 
subsides sont en g6n6ral n~cessaires durant une p~riode de transition,

correspondant a l'6tablissement et a la mise en exploitation compl6te du
 
r~seau de services auxiliaires.
 

Stratdgie d'investissement optimale pour favoriser la croissance rurale
 
soutenue
 

Ilconvient de tirer la legon suivante des efforts de d6veloppement rural
 
ddployds en Afrique: il est beaucoup plus facile de renforcer une situation
 
saine existante que de contourner une mauvaise situation ou que d'entamer un
 
processus de d6veloppement pour la premi6re fois. Les initiatives de
 
croissance rurale se sont rdv616es un succbs lorsque de nouvelles techniques

ont dt6 61labor6es ou de nouveaux march6s ont 6t6 cr 6s et que la production a
 
commenc6 a croitre. Ceci est particulibrement vrai lorsque la production
 
accrue est destin~e A l'exportation. Dans ces situations les investissements
 
engagds dans l'infrastructure et les services aboutissent a une production

plus dlev~e et la diversification des cultures, a la transformation des
 
produits agricoles et a d'autres activit6s 6conomiques. Cette croissance
 
continue est n6cessaire pour produire des ressources afin de soutenir le
 
d6veloppement de l'infrastructure et des services. Si l'on ne tire pas profit

de ces avantages, l'activit6 economique se stabilisera h un niveau
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correspondant aux nouvelles techniques ou 
au nouveau marchd, mais les

possibilitds d'un processus de croissance dynamique durable seront perdues.
 

D'un autre c6td, les investissements engages dans les rdgions qui 
ne se
d6veloppent pas auront probablement peu d'incidence sur la croissance rurale.

A titre d'exemple, on peut citer le programme des Centres villageois du Congo.

Le Congo est le pays d'Afrique le plus urbanisd, avec 60 A 70 pour cent de la
population concentrde dans les quatre principales villes. Le programme des

Centres villageois 6tait destin6 A amdliorer les services 6conomiques et

sociaux de certaines r6gions rurales afin d'arr6ter l'exode rural. 
 Aucun de
 
ces programmes n'a reussi, malgr6 le fait que certaines de ces 
regions

poss6dent d'abondantes ressources agricoles. 
 Plus r6cemment, le gouvernement

du Congo a entame un 
programme visant A promouvoir les grandes exploitations

commerciales a proximit6 des zones urbaines. Ce programme peut avoir une 
plus

grande incidence sur la production dtant donnd qu'il suit une tendance
 
existante au lieu de la renverser.
 

II ne s'agit pas de dire que tous les investissements doivent avoir lieu
dans des zones productives, de d~veloppement rapide. Mais les tendances au

ddclin qui peuvent 6tre inversdes doivent l'6tre et les zones ddfdvorisdes
 
doivent 6tre aid6es. 
 En outre, certaines r6gions dont la croissance est lente

poss6de une base de ressources solide offrant des grandes possibilit6s de

croissance. Les investissements sont parfois justifies dans ces 
r6gions sur
 une petite 6chelle, s'il existe des techniques qui peuvent @tre ais6ment
 
adaptees aux conditions de croissance locales et s'il 
existe un marchd pour

dcouler la production accrue. 
 Cependant, il convient de reconnaitre que ces

investissements ne s'accompagnent pas en g6ndral d'un taux de rentabilit6

positif sur le plan de l'incidence sur la production et les revenus. 
 Ils

exigent 6galement des transferts de ressources soutenus provenant de r6gions

et de secteurs plus ddvelopp6s. C'est notamment la situation au Botswana o

les ressources provenant du secteur minier servent a financer les
 
investissements de l'infrastructure sociale et 6conomique en 
zone rurale. Ces

investissements n'exercent pas une 
incidence suffisante sur la croissance
 
rurale pour enregistrer un taux de rentabilitd positif. lls repr6sentent

simplement un moyen d'utiliser les recettes r6alis6es 
sur les exportations de

diamants pour amdliorer la qualitd de vie de la population rurale.
 

CONCLUSION
 

La majorit6 de I'Afrique traverse actuellement la phase pr6liminaire du

d6veloppement de l'agriculture commerciale. 
A ce stade, la croissance rurale,

le revenu et l'emploi proviennent presque enti6rement de l'agriculture. Par

consdquent, le besoin d'infrastructure et de services est directement lid aux

besoins pour soutenir la croissance a-,:icole. Les investissements visant

principalement A d6velopper les activitds dconomiques non agricoles n'auront
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probablement pas beaucoup d'effet.
 

Le besoin primordial de la commercialisation des cultures de rapport est
 
la construction de routes. A par les routes, elle n'exige gu6re d'autres
 
besoins en infrastructure. Les besoins en services de base concernent la
 
distribution des intrants et la commercialisation des produits agricoles. A
 
ce stade, le gouvernement doit intervenir afin d'amdliorer la diffusion des
 
informations commerciales, la distribution des intrants aux exploitations et
 
faciliter l'octroi de crddit pour l'acquisition d'intrants. Le secteur priv6
 
est bien placd pour s'occuper du reste.
 

L'apport d'un soutien aux cultures de rapport doit 6trc le principal

objectif des efforts de ddveloppement rural a court terme dans la plus grande
 
partie de l'Afrique. Dans certaines r6gions fortement productives et oO les
 
techniques agricoles sont relativement avanc6es -- par exemple dans certaines
 
zones de la C6te d'Ivoire et du Kenya -- des efforts doivent 6tre d6ploy6s
 
pour passer du stade de la croissance agricole au stade de la transformation
 
des produits agricoles et au d6veloppement d'autres activitds dconomiques non
 
agricoles en zone rurale.
 

Cette transition s'est rdv&6e trbs difficile dans de nombreux pays en
 
d6veloppement. Le succ6s du passage de la croissance agricole a la croissance
 
rurale plus 6largie ddpend en grande partie de la priorit6 accordde 5
 
l'agriculture dans les strat6gies de d6veloppement nationales. Un grand
 
nombre de pays concentrent leurs strat6gies de d6veloppement sur la hausse de
 
]a Droductivitd de la main-d'oeuvre en engageant de gros investissements dans
 
l'industrie. II en rdsulte un rythme de croissance industrielle 61ev6 et, si
 
les investissements sont choisis de mani6re judicieuse, un rythme de
 
croissance globale dlevd. Cependant, la croissance est concentrde dans les
 
zones urbaines et, vu que cette croissance est a forte intensitd de capital,
 
elle s'accompagne d'un taux de ch6mage 6levd. Egalement, l'industrie absorbe
 
la majoritd du capital disponible, ce qui a pour consequence que l'agriculture
 
demeure en arri6re et qu'elle est pergue comme un 61lment de ralentissement de
 
la croissance globale -- au lieu d'un 616ment de contribution a cette
 
croissance globale. Le transfert de ressources dans le secteur agricole est
 
indispensable pour produire les aliments et les matibres brutes agricoles dont
 
a besoin le reste de l'6conomie.
 

La solution rdside dans la concentration sur la hausse de la productivit6

agricole. L'objectif consiste a relever la production et le revenu agricoles,
 
a crder une demande en marchandises a forte intensit6 de main-d'oeuvre afin
 
que la main-d'oeuvre agricole exc6dentaire trouve a se faire employer et
 
finalement a transf~rer les ressources d'un secteur agricole productif aux
 
secteurs non agricoles. Cette stratdgie aboutit g~ndralement A un
 
ralentissement de la croissance a court et a moyen terme, mais la croissance
 
ne se concentre pas dans les grandes villes et les emplois crd6s sont plus
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nombreux.
 

II peut dgalement 6tre constatd que les investissements engagds dans les
 
petites villes commerciales ont des chances d'exercer une plus forte incidence
 
lorsque la strat6gie de d6veloppement repose sur l'agriculture:
 

Premi~rement: la croissance initiale r6side dans le revenu agricole. 
 Les
 
modes de d6penses des petits exploitants engendrent une hausse de la
 
demande en marchandises a forte intensitd de main-d'oeuvre qui peuvent

6tre fabriqudes dans les petites villes et les petits centres.
 

Deuxi6mement: un 
important avantage tird de la strat6gie de d6veloppement

axde sur l'agriculture est que les marchandises achetdes par les
 
bdn6ficiaires d'un revenu sont plus abondantes et moins on6reuses. 
 I] en
 
rdsulte une r6duction du coQt de la main-d'oeuvre, ce qui encourage les
 
syst~mes de production forte intensitd de main-d'oeuvre. La stratdgie

de d~veloppement axde sur l'industrie, qui aboutit A une abondance
 
relative de capital, exerce l'effet opposd.
 

Troisi6mement: le d~veloppement ax6 sur l'agriculture cr6e des 
ressources
 
dans les rdgions rurales. Comme nous l'avons vu, ces ressources sont
 
indispensables a la durabilit6 financi6re de l'infrastructure rurale et
 
des services commerciaux.
 

En bref, de nombreux pays appliquent des strat6gies ax6es sur le

developpement au niveau des villes, faussant la rdpartition des 
ressources et
 
les prix relatifs de sorte qu'il est difficile pour les petites villes
 
commerciales de rivaliser avec 
les gros centres urbains dans le domaine des
 
activitds dconomiques non agricoles. Ces difficult~s rdduisent les besoins
 
d'investissements dans l'infrastructure rurale et 
les services auxiliaires,
 
ainsi que leur incidence.
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LES ACTIVITES INFORMELLES DANS LES RESEAUX URBAINS AFRICAINS
(ROLE DU SECTEUR DES MICRO-ENTREPRISES DANS L'ECONOMIE DES "VILLE MARCHES"
 

PAR
 

YVES MARGUERAT
 
CENTRE ORSTOM DE LOME (TOGO)
 

II est 6vident que le d6veloppement des villes ne peut @tre, A lui seul,
le moteur de l'essor des campagnes : il risque, au contraire, d'en provoquer
le dess6chement, d'en accaparer les forces vives. 
 Seul l'accroissement de la
production et du bien-6tre des z6nes rurales peut entretenir un d6veloppement
r6el, durable, des pays africains. Mais pour cela, l'am6lioration des
infrastructures de service et de production des petites villes est 
un
compl6ment indispensable. 
Sur quelles forces locales cette dynamique peut­elle s'appuyer, sur quelles capacit6s d'initiative et d'investissement?
 

I. 
LES VILLES, LES MARCHES ET LES MARCHANDS
 

Se pose donc, d'abord, le probl~me des 6changes dans les relations
6conomiques entre les villes et les campagnes, et celui de la r6partition des
b6n~fices, base de l'accululation d'un capital 
et d'un savoir-faire. Les
6tudes concr6tes a ce sujet sont disparates et en 
g6n6ral plut6t anciennes.

Revenons donc sur quelques notions essentielles.
 

Toute ville - et, pratiquement, tout village, sauf sans 
les rares zones
de compl6te autarcie - dispose d'un march6, d'un lieu plus ou moins amenag&
oG, p6riodiquement (une ou deux fois par semaine, en 
g6n6ral), les citadins
peuvent acheter les produits de la campagne aupr6s des producteurs eux-memes
 ou 
aupr~s de n(gociants que ne forment qu'une seule 6tape interm~diaire entre
producteurs et consommateurs. 
 L'afflux des vendeurs et des chalands attirent
des artisans qui profitent de la foule pour trouver des clients aux articles
qu'ils fabriquent ou r6parent : 
vanniers ou bricoleurs de v~los, fabricants de
chaussures ou 
de seaux en caoutchouc de r~cup6ration, etc... On sait aussi
l'importance de 
ces reunions r~guli~res pour la sociabilit6 traditionnelle

circulation de l'information, r6activation des solidarit6s, 
rencontres
 
6ventuelles de futures conjoints, etc...
 

Mais les relations commerciales entre villes et campagnes offrent des
situations moins banales que ces march~s p6riodiques, cette articulation
616mentaire entre deux 6conomies que l'on retrouve a peu pr6s dquivalente dans
 
toutes les soci6t6s.
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Un cas particulier de relations entre ville et march6 est ce que l'on

pourrait appeler les "caravans6rails", ou du vieux mot latin d'"emporium".
 

II s'agit de march6s dont le pouvoir d'attration des acheteurs et des

vendeurs (fonctions exerc6es par les m6mes op6rateurs, en alternance) est bien
 
supCrieur aux seules relations entre une agglom6ration et son aire
 
d'approvisionnement ordinaire. 
A l'extrme, ils'agit de carrefours oo
 
convergent pour y 6changer les denr6es des marchands qui 
se d6placent sur des
 
distances consid6rables. 
 L'Afrique de l'Ouest du XIX~me sihcle connaissait
 
ainsi des noeuds commerciaux fort importants ob se croisaient les pistes

caravani~res qui la sillonnaient. La plus cl6b , et sans doute la plus

importante, de ces villes-caravans~rails i, aujourd'hui mediocre 
bourgade du Ghana central mais longtemps Po,. .act oblig6 entre les
 
Ashanti (qui interdisaient aux commergants ftran--.
3 l'acc6s au coeur de leur

empire) et les caravanes qui affluaient des pays dioula, mossi ou, surtout
 
haoussa. D'apr~s les premiers visiteurs europ6ens, Salaga recevait chaque

jour plusieurs milliers de commergants. Il s'y 6changeait des quantit~s

fantastiques de noix de cola, de b6tail, de tissus et de tous les produits des
 
meilleurs artisanats. Toute une organisation par quartier assurait A chaque

communaut6 un cadre de vie conforme a ses exigences, 1'Islam venant, en
 
g6n6ral, garantir a chacun l'appartenance A une universalit6 dont le commerce
 
et la mobilit6 6taient les fondements.
 

Si florissantes que fussent alors ces villes-caravans6rails, a la

p6ripharie de l'empire ashanti (comme Salage, Kintompo, Krete-Krachi...) ou du
 
pays baoul6 (lui aussi ferm6 aux 6trangers), ou bien a des 6tapes obligatoires

(comme Sansann6-Mango, dans le nord du Togo, sur un gu6 du fleuve Oti) 
ou aux

principaux carrefours des grandes routes caravanibres, elles n'ftaient que des
 
commodit6s utiles a 
ce trafic ; elles n'en 6taient ni les moteurs, ni les
 
b6n~ficiaires (hormis des retomb6es normales des fonctions d'accueil).

C'6taient les "t~tes de lignes", d'o partaient les initiatives et les

capitaux, des villes comme Kumasi, Kano, Kong ou Djenn6, que seules 6taient
 
les v6ritables villes marchandes. Que, pour une raison ou pour une autre (une
 
guerre, un changement de fronti~re...), les voles commerciales viennent 
 se

d6placer, et les villes-caravans~rails disparaissent brutalement. C'est ce
 
qui est arriv6 a Salaga apr6s l'effondrement de lempire achanti, vaincu par

les Britanniques en 1874 : les axes du trafic se modifi6rent et l'immense cit6
 
ne fut bient6t plus qu'un fant6me m~lancolique.
 

De tels lieux de trafic de grande envergure existent encore de nos jours,

par exemple dans le Sud-Est du Togo : Emil Le Bris I a bien montr6 le dense
 
r6seau des marches de cette petite r6gion surpeupl6e, surexploit6e, quadrill~e

d'un circuit de march6s hebdomadaires que font que, pratiquement, on est tous
 
les jours A moins de dix ou douze kilom~tres d'un march6 oO les femmes peuvent

aller trouver dans le n~goce un compl6ment aux ressources trop maigres des

exploitations familiales (apanage des hommes, alors que le commerce est le

domaine des femmes). Certains de ces march6s sont gigantesques, comme celui
 

1/ "Les marchs ruraux de la circonscription de Vo", ORSTOM, 1984, 95 p.
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de Vogan, le plus grand du Togo avec 20.000 marchands (et surtout marchandes)
et artisans tous les vendredi apr~s-midi. C'est la que les puissantes
commergantes de Lom6 viennent acheter en masse le manioc et 
le maYs qui
nourrissent la capitale. 
Quand, tard dans la nuit, chacun est retourn6 chez
lui, A pied, en camion, en taxi-brousse, que reste-t-il a Vogan ? A peu pros
rien, si 
ce n'est des monceaux de d6chets. 
 Vogan, n6e d'une chefferie
puissante, n'est toujours qu'une m6diocre pr6fecture d'une dizaine de milliers
d'habitants, sans dynamisme d6mographique et sans 
potentiel 6conomique.
 

L'important, pour analyser les articulations commerciales entre villes et
campagnes, n'est donc pas seulement la repartition des march6s, c'est celle
des marchands, lendroit oO resident les commergants - et en particulier les
plus puissants, ceux qui accumulent vraiment des b~n6fices 
- et oQ se situent
donc les capacit6s d'initiatives, y compris pour un 6ventuel r6investissement

dans les campagnes. Ces villes marchandes sont les seuls v~ritables p6les
d'une politique d'am6nagement de l'espace faisant appel 
aux ressources
locales, car il n'y 
a que I que celles-ci existent. Rep6rer ces groupes
sociaux susceptibles d'&tre les acteurs locaux du d~veloppement, en compl~ment
ou en substitution des interventions publiques, est donc fondamental 
(bien que

techniquement difficile).
 

Mais il ne faut pas se bercer d'illusions :ces groupes capables
d'initiatives 6conomiques locales sont fort rares en Afrique (hormis quelques
pays a v6ritable capitalisme autochtone, comme le Nigeria - au moins au Sud-
Est - ou, dans une bien moindre mesure, le Ghana). 
 La plupart des Etats
africains 
se caract~risent par une forte "macroc6phalie", la fois
territoriale et structurelle : 
la tate - c'est-A-dire simultan~ment la
capitale et l'Etat - a accapar6 toutes 
les fonctions de commandement,
l'essentiel des activit6s g6n6ratrices de plus-value et d'emplois, et attire
donc le gros des migrations vers les villes. 
 Les autres villes ont tendance a
perdre toutes les fonctions d'envergure r~gionale (ce qui, 
bien sur, ne veut
 pas dire toute croissance : l'activit6 locale peut 6tre porteuse du
d6veloppement des villes moyennes). 
 Au lieu d'un r6seau 6quilibr6, d'une
pyramide harmonieuse de centres urbains r~guli6rement hi~rarchis6s, ha
tendance est 
a la domination par une tate hypertrophi~e, oO l'Etat central 
et
les grandes organisations 6conomiques conjuguent leur puissance, m6tropole
dominant une n~buleuse de villes secondaires d'une 6gale faiblesse, c'est-a­dire incapables d'exercer un r61e de contre-poids. Vouloir appuyer un
d6veloppement sur les centre locaux, c'est 
- il faut le savoir - aller A
l'encontre de l'volution spontan6e, qui pousse en g~n6ral 
A la concentration
 
spatiale.2
 

II. UN EXEMPLE DE RESEAU URBAIN : 
LE TOGO
 

Dans cette recherche, si d61icate, d'6ventuels groupes locaux
susceptibles de dynamisme, on ne peut s'appuyer, dans le cas 
concret du Togo,
 

2/ Voir A.M. Cotten et Y. Marguerat 
: "Deux rsaux urbains africains, Cameroun
 

et Cte d'Ivoire", Cahiers d'Outre-Mer, 1976 et 1977.
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que sur le d~pouillement des recensements de 1970 et 1981. 3 
 Si 	grossier que
soit l'instrument, on constate cependant que les diverses approches (rythmes

de croissance, potentiels d'attraction migratoire, infrastructures de
 
logement...) convergent et que le plus explicative est l'analyse des fonctions
des citadins, qui 
nous permet de nuancer quelque peu l'image pessimiste d'i 1i
 pays qui se r6sumerait, pour pasticher une expression fameuse, 
 "Lom6 et le
 
d6sert togolais".
 

Il apparait en effet que les villes au Togo peuvent se classer en cinq

cat6gories aux caract6res bien distincts.
 

1) Lom6 (600 000 habitants aujourd'hui soit bien plus de la moiti des
citadins du pays) occupe une place tout a fait a part. 
 (Rares d'ailleurs sont
les pays africains oa 
une seconde grande ville - comme au Burkina, au Cameroun 
au 	Congo ­ peut supporter une comparaison avec la capitale macroc~phale).

Elle accapare entre la moiti et les trois-quarts de toutes les fonctions
 
urbaines.
 

2) Six villes peuvent 6tre class6es comme "centres vraiment urbains",

avec des populations fcheiinn6es entre 15 000 et 60 000 habitants, en

croissance rapide. 
Atakpam6, Snkod6, Kara et Dapaong sont les chefs-lieux des
regions administratives de ]'int6rieur, avec 
de 	gros investissements publics

(plus en infrastructures urbaines qu'en appareil de production) et de solides

fonctions de carrefour r6gional d'6changes. Kpalim6 et An6ho sont de simples

pr6fectures, mais au pass6 commercial ancien, qui 
leur donne un poids r6gional

(et national) particulier. Ces villes sont pratiquement les s.ules 
(avec la

capitale) A poss~der camions et taxis, c'est-a-dire les moyens d'un systtme de
 
transport, c16 (et signe) d'un contr6le sur l'espace r6gional.
 

3) Sept autres prefectures ne sont que des "centres faiblement urbains",
 
car A c6t6 de leurs fonctions proprement citadines : administration (dominante

au Nord), commerce et artisanat (majoritaire au Sud), les agriculteurs

repr6sentent 30 a 45 % des habitants actifs de ces villes 
(peupl6es de 5 000
 
20 000 ames).
 

4) 	Les sept derni~res prefectures sont en fait des agglom6rations de mme
taille, mais a 
majorit6 paysanne (50 a 65 %),oO un noyau - plus ou moins
 
marginal - de fonctions administratives permet de parler de "centres

partiellement urbains", 
ce que ne sont pas certains tr6s gros villages (de

plus de 10 000 et, dans deux cas, de plus de 15 000 habitants) oO l'on compte

80 a 90 % de ruraux parmi les actifs (jamais 100 % d6s que l'on atteint un

certain seuil oO apparaissent n6cessairement des fonctions non agricoles

artisanat, 6ducation, sant6...)
 

3/ 	cf. divers documents multigraphis de l'auteur (centre ORSTOM et Direction
 
de la Statistique, Lom, 1980 
 1988), ainsi que : Y. Marguerat

"L'armature urbaine du Togo", ORSTOM, 1985, 166 p.
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5) Bien que la r6glementation togolaise ne reconnaisse comme 
"villes" que
les vingt-et-un chefs-lieux de pr6fecture (qui ont seuls le statut de commune
et rel6vent de la comp6tence de la Direction de l'Urbanisme), une douzaine
d'autres agglom6rations, d~pourvues de fonctions administratives, m6ritent
 
tout de m6me le qualificatif de "centres infra-urbains", car les paysans y
sont moins nombreux que les actifs de type citadin 
: il s'agit de gros marches
(Ktao, Ani, 
 plus proches A vrai dire, de la cat~gorie des "caravans6rails" 
que de celle des cites marchandes"), de centres miniers (Hahoto6).
 

III. FONCTIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES DE L'ARTISANAT
 

Parmi ces activit6s locales non agricoles, que l'on trouve dans les
villages comme dans les grandes villes, il
en est une sur laquelle nous devons
 nous attarder, car elle joue un 
r6le 6conomique et social fondamental, encore
 que g6n6ralement mal connu : l'artisanat (7% des actifs des centres

partiellement urbains, 12 a 15 9 de ceux des autres villes).
 

Alors que le petit commerce est souvent exerc6 a temps partiel par des
gens - les femmes en particulier - dont l'agriculture occupe le gros du
potentiel de travail, 
lartisanat exige apprentissage technique et plein temps
(avec un petit capital de depart). Il est, tout comme le "micro-commerce",

caract6ristique d'une "6conomie de pauvret&" 
oO circulent de tr6s faibles
quantit6s d'argent, ce qui permet A tous d'avoir acc6s aux services. De m~me
 que l'on voit le paquet d'un kilo de sucre morcel6 et revendu trois morceaux
 par trois morceaux (avec 30 % de b6n6fice), ou les cigarettes dispers~es A
l'unit6 pour des clients qui 
ne pourraient faire l'effort d'investissement

d'un paquet entier, lartisan (producteur ou r~parateur) travaille en g6n~ral
avec des marges b6n6ficiaires tr6s faibles, voire nulles tant la concurrence
 
est apre : 
les clients sont plus attentifs au bas prix de la prestation qu'A
sa qualit6 (tant pis si la r6paration ne tient que quelques semaines, si 
on
l'a obtenue pour quelques dizaines de francs CFA de moins). 
 Cette souplesse
6conomique est absolument vitale pour la survie des citadins, dont bien peu
pourraient payer les prix du secteur moderne.
 

L'un des rouages essentiels de cette 6conomie de l'artisanat, c'est
l'exploitation des apprentis (formation qui 
se fait par l'imitation et la
pratique, sans 
les bases th~oriques qui permettraient une 6volution
ult6rieure). 
 Dans les pays de l'int6rieur de l'Afrique occidentale et
centrale (Mali, Burkina, Niger, Congo, ZaYre), l'apprenti paie sa formation en
travaillant gratuitement de nombreuses ann~es pour son 
patron et formateur

celui-ci ne se presse 6videmment pas de mettre sur le march6 ses 
anciens
disciples, qui deviendront automatiquement de nouveaux concurrents. De la

C6te d'Ivoire au Cameroun (l'information manque sur les autres pays),
l'apprenti doit, en plus, payer la formation qu'il regoit, en argent liquide
et en cadeaux (en bouteilles d'alcool en particulier). Au Togo, on observe
 
que la pratique des contrats 6crits entre le patron et son 
apprenti (ou plut6t
ses parents) remonte au moins au 
debut des ann6es 1920 et la mon~tarisatior,

g~n~ralis6e aux environs de 1950.
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Depuis quelques ann~es, le recul de la scolarisation (depuis que la
fonction publique a cess6 de fournir emplois et promotion sociale, alors que
le secteur priv6 moderne, 6touff6 par la crise, licencie ou, du moins,

n'embauche pratiquement plus) a provoqu6 un 
net reflux des jeunes vers ce
monde de l'apprentissage : 
les filles (moins nombreuses) vers la couture ou,
secondairement, la coiffure, les garqons vers des m~tiers beaucoup plus
diversifies : 
menuiserie, mecanique, plomberie, M1ectricit6, couture 6galement
(chacun cousant pour son 
sexe)... Dans le m~me temps, devant l'afflux des
candidats, les coots de lapprentissage or:' flamb6 (ils ont au moins doubl6 en
trois ou quatre ans A Lom6). I1 est dificille de prouver que la qualit6 (deja
si 
mediocre) de la formation s'en est ressentie, mais il est frequent de voir
 
cette main-d'oeuvre surabondante 6tre employ~e A bien autre chose que son
apprentissage, aux besognes domestiques du patron, par exemple, ou A porter
des planches a travers toute la vile, 6conomisant ainsi un camion...
 

Mais avant de se scandaliser de cette surexploitation des jeunes, il faut
bien voir que l'on na, actuellement, aucune solution de rechange A leur
 
proposer (hormis un hypoth~tique retour ­ ou depart - a la campagne, mais
quelles terres, quel outillage, quelles structures a-t-on a leur proposer ?).
Outre sa fonction 6conomique - permettre aux plus faibles revenus de
b~n~ficier d'un minimum de prestations a tr~s bas coots - l'artisanat a donc
actuellement une fonction sociale fort importante, celle d'amortisseur du
ch6mage des jeunes (au moins dans le court terme, car le nombre d'artisans
 
ainsi form~s croit plus vite que la demande).
 

Peut-on agir sur ces deux probl~mes, la m~diocrit6 technique et la
surexploitation des jeunes ? Tr~s 
rares ont ft6, au Togo, les tentatives dans
 
ce sens, vers un renforcement des petites activit~s privies : 
un Centre

National de Promotion des Petites et Moyennes Entreprises a capot6 par la
faute d'une 6quipe incomp~tente ; un projet d'organisation des m~caniciens

"deux roues" cherche a voir le jour ; une coop~rative de menuiserie fonctionne

A Nots6 sous l'impulsion de l'Eglise Evang~lique, une autre se prepare a

Sokod6 avec les Volontaires du Progr~s ; un "Groupement" des m~tiers du
bAtiment, lanc6 par le B.I.T. A Lom6, donne satisfaction. Bien peu de choses
 au total. Par contre, les tailleurs et couturi~res se sont organis~s 
eux­
m~mes en syndicat et ont r~ussi a imposer a l'ensemble de leurs adherents un
contrat unique pour les apprentis et surtout un examen technique au moment de
leur "liberation" (alors que, dans les autres corps de metier, rien ne

garantit Ja competence minimale des 
nouveaux artisans).
 

Ce remarquable exemple d'auto-organisation d'une profession artisanale
 est riche d'enseignements. 
 Elle incite tout d'abord a ne pas se tromper dem~thode, c'est-A-dire A fonder son action zur une analyse pertinente, enl'occurence celle de "secteur informel". D'autres vocables ont 6t6 proposes
pour qualifier ce qui 
n'est pas le secteur moderne (public et priv : il y a
entre eux bien des points communs, et aussi bien des actions communes,

socift~s d'Etat et entreprises mixtes), et qui n'est pas non plus
"traditionnel" : ces activit~s n'ont, en 
g~n~ral, gu6re plus d'un demi-si~cle
 
d'existence.
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(comptabilit6 6crite, en premier lieu : c'est sans doute le premier crit6re de
 

Ce secteur n'a certes pas les "structures" de l'6conomie moderne
s6lection, mais aussi hi6rarchie technique du personnel, application des lois

sociales et fiscales, etc...), 
ce qui
vient de le voir - ses ne veut pas dire qu'il n'a pas
structures propres - on
: l'expression de "non structur6"
n'est donc gu6re satisfaisante.
prendre au sens Celle, commode, d'"informel" est donc A
de "non-formalis6" et, plus encore, "non-formalisable,
a-dire 6chappant par nature aux r~gles que les Etats (et les Chambres de
 

c'est­commerce) veulent imposer, ainsi que, le plus souvent, A
statistique. 
 ses appareils de
On sait combien les Etats africains, forts, en g~n6ral, 
sur les
hommes. peuvent 6tre faibles sur les choses, faute, en particulier,
dinstruments d'observation et de contr6le.
dans les On peut A la rigueur, envoyer
rues des 6quipes de percepteurs pour pr~lever taxes et patentes ;
 
mais nul 
ne dispose d'un corps de contr6leur pour v~rifier ce qui
effectivement dans les milliers d' teliers des grandes villes (aLom:
 

se passe
environ 8 500) ou 6parpill~s dans la multitude des petits bourgs.

C'est dire que ne peut qu'6chouer toute action qui serait fond6e sur la
 

coercition et non 
sur la persuasion, sur l'autorit6 qui tombe d'en haut (m~me
 
dans les formes lMgitimes) et 
non sur une
le respect des int6r~ts de chacun. 

libre et confiante coop6ration, dans
exploiter les Y compris l'int6r6t des patrons A
apprentis : iiserait vain et dangereux de pr6tendre l'abolir
d'un trait de plume ; 
on ne peut qu'essayer de le limiter en
par exemple sous 
 le compensant,
forme d'un troc "acceptation d'un statut moins d6favorable
pour les apprentis "contr6 octroi de l'aide publique" (un soutien technique et
 
des possibilit~s de credit, les deux besoins les plus criants du secteur
artisanal). 
 11 
faut une juste appr~ciation des rapports de force, et aussi
des interlocuteurs pertinents, pour pouvoir agir avec efficacitd.
 

EN CONCLUSION
 
Une action de d6veloppement r~gional 
- et en particulier rural 
- qui ne
 

veut pas d~pendre des seuls instances publiques peut esp~rer trouver dans
certaines des villes moyennes un minimum de capital d'initiative, une aptitude

des bourgeoisies commerciales A valoriser les opportunit~s locales.
petits centres et 
 Les plus
les gros villages nont A offrir que le potentiel d'emploi
de leur secteur informel. 

travail, Trop li6 A la vie quotidienne et A sesle petit et micro-commerce rythmes de
importantes. ne parait pas susceptible d'6volutions
Par contre, l'artisanat, si 6miett6, si
qu'il soit, peut se structurer pour se 

farouchement autonome
 ses capacit6s techniques, maintenir son 
transformer de l'int6rieur, am6liorer
r6le d'accueil des jeunes et ne pas
 

accroitre ses coots au-delA des faibles moyens de la masse dc la population.
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ANALYSE REGIONALE RURALE POUR PLANIFIER LES INTERVENTIONS:
 

LE CADRE DE RECHERCHE DES ECHANGES RURAUX-URBAINS
 

PAR
 

AVROM BENDAVID-VAL1
 

6 FEVRIER, 1989
 

INTRODUCTION
 

Le cadre de recherche des dchanges ruraux-urbains est un instrument
 
pratique pour identifier les mesures permettant d'dlargir et de diversifier
 
les activitds g6ndratrices de revenus dans les r6gions rurales des pays en
 
d6veloppement. (1) Ce cadre vise essentiellement a augmenter les revenus de

la production et de la commercialisation agricoles et a multiplier ces 
revenus
 
au sein de la r6gion. Il part du principe que les dchanges ruraux-urbains
 
sont 
un m6canisme prdpond~rant dans la dynamique du d6veloppement rural et

r6gional. Aux termes de cette dynamique, les revenus agricoles entrainent une
 
demande pour des activitds non-agricoles et les revenus tirds de ces activit~s
 
cr6ent, a leur tour, une demande plus forte pour une production agricole et
 
non agricole. Ce cadre de recherche s'av6re particuli6rement utile dans les

r6gions ob l'on trouve surtout des exploitations agricoles de type familial 
et
 
o6 il existe une production excddentaire.
 

Dans de telles rdgions, ily a des possibilit6s de d~veloppement dans les
 
centres urbains et leurs r6gions avoisinantes qui permettent d'intensifier et
 
de diversifier les dchanges locaux ruraux-urbains de manibre A profiter aux
 
exploitants agricoles et a accroitre les possibilit6s de revenus dans les
 

1/Avrom Bendavid-Val 
est professeur associ6 de recherche A l'Universitd Clark.
 
Les travaux dont il est question darns le pr6sent document ont dt6 r6alis6s
 
dans le cadre du Projet d'analyse des dtablissements et des syst~mes de
 
ressources 
(SARSA, d'apr~s le sigle anglais), projet r6alisd par l'Universitd
 
Clark et ]'institute for Development Anthropology. II s'agit d'un projet de
 
la Division du ddveloppement r6gional et des ressources, Office du
 
d~veloppement rural et institutionnel, Bureau de la science et de la
 
technologie, Agence des Etats-Unis pour le d6veloppement international. Les
 
opinions prdsent6es ici incombent uniquement a l'auteur.
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petites villes. Dans le cadre de l'dtude des dchanges ruraux-urbains, on
 
cherche A trouver les meilleures possibilitds d'intervention que renferment
 
les syst6mes rdgionaux de production et d'6changes en place. Les rdsultats de
 
la recherche permettent de planifier ces interventions de d6veloppement du
 
secteur public mais peuvent aussi apporter des informations pour les
 
investissements du secteur priv6.
 

Les sections suivantes du present document sont structurdes de mani6re a
 
familiariser d'abord le lecteur avec les aspects fondamentaux du cadre de
 
recherche, puis prdsenter les r6gions du K~nya et de la Somalie ob ce cadre a
 
6t6 	appliqu6 et ensuite rdcapituler les r6sultats des 6tudes qui se fondent
 
sur 	les grands principes du cadre de recherche pour pr6senter finalement les
 
recommandations et les conclusions tir6es de ces dtudes. Les recherches
 
faites avec ce cadre non seulement confirment son fondement et son utilitd
 
mais placent 6galement les 6changes ruraux-urbains dans une nouvelle optique
 
soulignant leur r6le pivot dans le processus de croissance r6gionale et les
 
cons6quences pour les strat6gies d'intervention du d6veloppement r~gional.
 

LE CADRE DE RECHERCHE DES ECHANGES RURAUX-URBAINS
 

Le mod61e de base
 

Les exploitants agricoles commercialisent leurs exc6dents pour obtenir des
 
revenus. Peu importe que les ventes se fassent au niveau de l'exploitation
 
agricole, dans un entrep6t, A un point de collecte et rassemblage, sur un
 
march6 public, dans une usine ou un entrep6t d'une entreprise parapublique, il
 
s'agit, en g6ndral, d'un &change rural-urbain: c'est-a-dire que l'essentiel
 
des 	produits se destine aux march6s des centres urbains et que la plus grande
 
partie de l'argent que re~oivent les exploitants agricoles en 6change provient
 
6galement des centres urbains. Ce revenu mon6taire est ou pourrait 6tre
 
multipli6 pour profiter a un plus grand nombre d'habitants. Le processus de
 
multiplication r6gionale des revenus commence avec les achats des facteurs de
 
production agricole et des biens de consommation dans les entreprises des
 
villes, achats qui leur tour sont source d'6changes supplkmentaires entre et
 
parmi les petites villes ainsi qu'entre les exploitations agricoles et les
 
villes.
 

Par cons6quent, le point de d6part du cadre de recherche est un simple
 
modb1e compos6 de trois volets distincts du point de vue espace.
 

a. 	Production agricole au niveau de l'exploitation;
 
b. 	Trois g1andes cat6gories d'activit6s dconomiques dans les petites
 

villes qui constituent la base d'6changes avec les m6nages
 
d'exploitants agricoles:
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- commercialisation des produits agricoles; 
- fournitures des facteurs de production agricole; 
- fournitures de biens et services pour lesquels sont ddpens6s les 

revenus nets; et 
c. 	Flux de biens et d'argent correspondants entre les exploitations


agricoles et les petites villes (syst~mes d'dchanges).
 

Dans l'optique de ce mod6le de base, l'exploitation agricole familiale est
 
une unitd de production et de consommation d'oO partent des produits

commercialisds et/ou arrivent des facteurs de production et des biens et
 
services achetds avec les revenus nets. Une fili~re de commercialisation pour

les 	produits agricoles peut englober toute une chaine d'6changes et de
 
fonctions -- courtage, classification et groupage, transport, stockage,

traitement, vente au d6tail, etc.-- opdrations qui s'effectuent de mani6re
 
successive divers endroits. Parmi les facteurs de production agricole, on
 
peut citer les outils, les fournitures, l'6quipement, le crddit,
 
l'information, la main-d'oeuvre, etc. Les d6penses prises sur les revenus
 
nets concernent notamment l'alimentation, la sant6, l'6ducation, les services
 
personnels, les articles m6nagers, les transports, les amd1iorations dans la
 
maison et les autres biens et services pour le ni6nage. Les 6changes ruraux­
urbains vont tre diffdrents suivant les types d'exploitations agricoles. Par
 
consdquent, les syst6mes d'dchanges lids A la commercialisation agricole, A la
 
fourniture de facteurs de production et aux ddpenses de revenus nets peuvent

varier grandement au 
sein d'une r6gion. Quel que soit le cas, la recherche
 
sur les dchanges ruraux-urbains se concentre sur les articles et les modes
 
d'6changes les plus importants pour une mobilisation tr6s diversifide des
 
revenus.
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Exploitations [PRODUCTION
agricoles AGRICOLE
 
I
 

Produits Argent Biens et Argent 
 Biens et Argent
 
services services 

Petites 
villes -

Commercialisa. 
de produits 

Facteurs 
de 

Ddpenses sur 
les revenus 

agricoles Biens et producto Biens et nets 
-- services -_0_agricoles -4--services 

Courtage, argent b. et non -. argent -- Alimentation, 
ndgoce, 
transports, 

agricoles services pu­
blics, services 

stockage, 
transformation, . Biens et services -

personnels, 
articles redngers, 

etc. 4 - Argent o observances, etc. 

Diagramme I
 
Le mod~le fondamental des dchanges ruraux et urbains
 

En tant que point de ddpart de la recherche, ce module de base tient A
 
attirer l'attention sur les syst~mes d'dchanges les plus importants d'une
 
rdgion qui permettent de mobiliser les revenus actuels des m6nages. Ilne
 
vise pas A donner une reprdsentation complete des flux de revenus et de
 
d6penses au niveau r6gional. Par consdquent, les fl~ches horizontales dans le
 
Diagramme 1 prdsentent les dchanges multiplicateurs de revenus, apr6s le
 
premier, comme dtant gdndralement intra ou inter-urbains m6me si de nombreux
 
manages qui en retirent des revenus peuvent ftre des exploitants agricoles.

En plus, les facteurs de production reprdsent6s sont seulement ceux achet6s au

sein de la rdgion; ]es d6penses sur les revenus nets sont uniquement celles
 
effectuees localement et l'utilisation des revenus nets pour d'autres buts que

l'achat local des biens et services du m6nage, par exemple, les envois de
 
fonds aux familles, les imp6ts, l'dpargne et les investissements importants

n'entrent pas dans le module de base. 
 Ils sont ndanmoins traitds dans le
 
cadre de la recherche, tel que nous le verrons plus tard.
 

Point de vue sur les syst~mes des principaux articles de base
 

L'analyse d'une r6gion spdcifique demande que l'on traduise les concepts
 
sous-jacents au mod~le fondamental des dchanges ruraux-urbains en termes
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pertinents pour les syst~mes r~gionaux des principaux articles agricoles de
 
base. Le Diagramme 2, adaptd a partir du mod6le de base sur les dchanges
 
ruraux-urbains, reprdsente un syst6me regional pour les noix et l'huile de
 
palme et constitue une illustration graphique du concept des syst~mes
 
d'articles de base tel qu'il est utilisd dans le cadre de la recherche sur les
 
dchanges ruraux-urbains.
 

Exploitationsagr cole s 
PRODUCTION DE NOIX DE PALME 

I _ I l 

Noix de Argent Blens et Argent Blan. at Argent 
palm. serv ices Bervices 

Petites 	 Commercialisa- Facteurs do Dipenses sur
 

villes 0 	tion des noix production revenue nets 

et de l'huile pour cultlver 
de pal.m le nolx de 

palme 

Transport des Biens at Intrants Biens et 
noix aux pres- services 

_ 
pour trans- services 

- ' 0Alimentation, 
soirs A hulle, .Argent --o.former les Argent -servicas publics, 
Transformation nolx en huile services person­
des noix en Intrants nels. 
huile, pour lea biens mdliagers, 
Huile on vrac, transports oservnces, etc. 
Transport do Autres res­
1'huile, sources 
Transformation 
complimentaire 
(beurre/margarine) 	 40 Bena at services 1 
Comerclalisa­
tion finale 	 40 Argent 

Diagramme 2
 
Syst6me sur les articles de base: noix et huile de palme
 

Une fois que l'on a retenu trois ou quatre produits agricoles essentiels
 
pour la r~gion de l'dtude, on suit tout au long de la fili6re de
 
commercialisation, les fournitures des facteurs de production et ressources et
 
les ddpenses sur les revenus nets a chaque point d'dchange aussi bien
 
g6ographique qu'6conomique. Des donndes sont recueillies sur chaque lieu de
 
transaction concernant les incitations dconomiques et les rdponses A ces
 
incitations: prix, quantit~s dcoul~es, marges b6ndficiaires, etc.
 
G6nralement, on ne collecte pas ind~pendamment les donn6es pour ces syst6mes
 
d'articles de base, mais on r~unit toute une gamme de donndes A divers
 
endroits de la r~gion, donn~es qui sont ensuite classdes et analysdes par
 
article agricole.
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II suffit gdndralement d'analyser trois ou quatre articles pour avoir les
 
donndes n~cessaires sur les m6canismes de mobilisation et de multiplication
 
des revenus dans une r6gion, car la plupart des regions rurales des pays en
 
ddveloppement ne commercialisent gdn6ralement qu'un petit nombre de produits.
 
(2) Les m6nages dans ces rdgions tirent pratiquement tous leurs revenus
 
directement ou indirectement de la commercialisation et de la production de
 
ces articles ainsi que des d~penses des revenus nets provenant de ces
 
articles.
 

Influence du contexte
 

L'analyse des syst6mes des principaux articles agricoles permet de d6gager
 
les indicateurs des diff6rentes possibilit~s d'intervention. Mais ces
 
indicateurs ne refl6tent que des facteurs environnementaux au sens plus large
 
qui conditionnent les incitations et les rdponses. C'est dans ce contexte que

devront se faire les interventions qui pourront 6tre observ6es en dernier lieu
 
au niveau des indicateurs 6conomiques li6s aux systbmes des principaux
 
articles agricoles. Les principales cat6gories de facteurs dans ce contexte
 
sont notamment:
 

- La structure sociale et les caract6ristiques culturelles
 
- L'accbs et la gestion des ressources naturelles
 
- L'infrastructure matdrielle
 
- La technologie disponible
 
- Les revenus des m6nages provenant d'autres sources
 
- La disponibilit6 des facteurs de production et des biens de
 

consommation et services
 
- L'utilisation des revenus nets a d'autres fins que la consommation
 
- Les dispositions institutionnelles
 
- Les macro-politiques
 
- Les caract6ristiques finales du march6
 

Dans les dtudes des 6changes ruraux-urbains, il convient de cerner d6s le
 
d~but les syst6mes des principaux articles agricoles sur lesquels vont se
 
concentrer les travaux de recherche. Parall6lement, il s'agit d'identifier
 
les principaux facteurs environnementaux qui influencent les r6sultats
 
dconomiques de ces systbmes. Par cons6quent, lorsque les 6quipes charg~es de
 
faire des enqu6tes sur le terrain pour les 6changes ruraux-urbains collectent
 
des informations sur les prix, les quantit6s et les autres mesures de
 
production et d'6change, elles collectent par la m6me occasion des
 
informations connexes stir les facteurs environnementaux.
 

Analyse en vue de choisir les interventions
 

On d6gage les indicateurs pour d'dventuelles possibilit6s d'intervention
 
par rapport a certains points spdcifiques de transactions (ou d'activit6s qui
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y sont assocides) au sein des syst~mes des principaux produits agricoles.

S'agissant notamment des indicateurs suivants:
 

- faible productivit6,
 
-
 prix 6lev6s pour les facteurs de production,
 
- faibles prix a la production,
 
-
 marges de prix 6lev6es, 
- faible effet de multiplication des revenus, et 
- importante diffdrence entre les prix des articles de base au moment 

de la derni~re transaction au sein de la r6gion et les prix A
 
l'ext6rieur de la r6gion.
 

Une fois que l'on dispose de tels indicateurs, on peut analyser les
 
donn6es quantitatives et qualitatives conicernant les principaux facteurs
 
environnementaux. 
 Le but de cette analyse est d'expliquer les indicateurs et
 
d'6mettre des hypotheses en ce qui concerne les types et l'emplacement des
 
interventions qui pourraient dlargir et renforcer les possibilitds pour:
 

- accroitre la production et les rendements pour les exploitants
 
agricoles,
 

- augmenter la valeur ajoutde des entreprises non-agricoles, 
- dlargir le commerce entre les exploitations agricoles et les petites 

villes, et 
- arriver a une plus grande multiplication r6gionale des revenus. 

Les diffdrentes possibilit~s d'intervention sont dvaludes en calculant
 
l'impact qu'elles peuvent avoir sur des mesures quantitatives A divers points

de transaction des syst~mes des principaux articles agricoles.
 

LES ETUDES D'ECHANGES RURAUX-URBAINS A KUTUS ET KISMAYO
 

On a proc6dd A des essais avec 
certains aspects du cadre de recherche lors

du travail 
sur le terrain du projet SARSA en Equateur, aux Philippines et au
 
Zaire. Par la suite, le mod61e a dtd int6gralement appliqu6 dans les r6gions

rurales du Kdnya et de la Somalie. Une br6ve description de ces deux pays et
 
de la nature des activit6s de recherche sur les dchanges ruraux et urbains est
 
donn6e ci-apr6s.
 

R6qion de Kutus, K~nya
 

La ville de Kutus est situ6e dans le district de Kirinyaga, a environ une
 
heure et demie en voiture au Nord-Est de Nairobi. 
 La rdgion dtudide se situe
 
dans un rayon d'environ 7 km autour de la ville de Kutus qui est le seul
 
centre urbain au sein de cette r6gion. Plusieurs grandes routes revtues qui

convergent A Kutus relient ce centre urbain aux villes importantes du district
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ainsi qu'aux villes secondaires et a Nairobi. Les terroirs agricoles

avoisinants sont assez bien desservis par les routes rurales menant A Kutus.
 

La r6gion de Kutus a une population d'environ 50.000 habitants dont un
 
dixi6me vit dans la ville de Kutus. La r6gion compte environ 1.300 m6nages

urbains et 4.500 familles d'exploitants agricoles. L'agriculture de la r6gion
 
est surtout pratiqu6e sur de petites superficies. Le cafr constitue la
 
principale production mais on trouve 6galement d'autres cultures relativement
 
importantes. La r~gion est assez prosp6re si l'on en juge d'apr6s les normes
 
du Kenya.
 

La recherche SARSA dans la r6gion de Kutus a W effectu~e en 1987-88.
 
Elle s'est inscrite dans la strat6gie de l'6quilibre rural-urbain prdconis6
 
par le Gouvernement et du programme d'investissement du Centre de commerce et
 
de production rurale (RTPC, d'aprbs le sigle anglais). Ces initiatives
 
visaient A promouvoir simultan6ment l'expansion agricole, l'entreprise non­
agricole et les possibilit6s d'emploi, surtout dans les villes-march6s. La
 
recherche avait pour objet d'dtudier les types d'investissement pouvant 6tre
 
faits dans les villes RTPC et autour en utilisant la region de Kutus comme un
 
cas pilote. La recherche devait 6galement guider la rdforme politique et la
 
mise en oeuvre du programme RTPC.
 

Les principaux produits agricoles retenus pour l'dtude 6taient le caft, le
 
mals et les tomates. On a choisi le caf6 car c'est la principale culture
 
d'exportation et la premi6re source de revenus mondtaires pour les exploitants

agricoles. Le mais est un aliment de base cultiv6 par tous les exploitants

agricoles de la r6gion, ce produit est dgalement tr6s commercialisd surtout
 
par le biais des fili6res r6glement6es. Les haricots sont des cultures
 
intercalaires avec le mals; ils sont commercialisds dans les m6mes proportions
 
et dcoul6s prdcis6ment de la m6me mani6re. Par cons6quent, le syst6me pour le
 
mais a pu servir de substitut pour le syst6me des haricots. On a 6tudi6 les
 
tomates car il s'agit d'une culture tr6s commercialis6e et repr6sentative de
 
plusieurs l gumes cultiv6s surtout pour l'exportation et vendus par
 
l'interm6diaire de marchds non rdglementds.
 

La r~gion de Kismayo, Somalie
 

Bien qu'elle soit situde dans un pays voisin, la r6gion de Kismayo offre
 
un contraste frappant avec la r6gion de Kutus. Elle regroupe les bas plateaux

de la Somalie, d6finis par le parall1e A un degr6 au Nord, et s'dtend sur une
 
superficie d'environ 42.000 km2. La plupart des terres agricoles se trouvent
 
autour du fleuve Jubba qui traverse la partie Est de la r6gion, du Nord au
 
Sud. Cette r6gion est surtout couverte par des terrains de parcours. La
 
ville portuaire de Kismayo, avec une population d'environ 60.000 habitants,
 
est la plus grande ville de la r6gion. Elle est situde A 400 km au Sud de
 
Mogadishu, di'.tance qu'on peut parcourir environ en 8 heures par camion. La
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r6gion compte deux centres secondaires avec environ 25.000 habitants, 12
 
petites villes avec des populations dans une fourchette de 2.000 & 25.000
 
habitants et 27 petits bourgs avec moins de 2.000 habitants. Une route
 
revdtue relie Kismayo aux deux centres secondaires et va jusqu'a Mogadishu.

Des chemins en terre relient tous les autres centres urbains.
 

On estime que la population de la region s'616ve a 400.000 habitants dont
 
environ un tiers sont des gardiens de troupeaux et un peu plus d'un tiers des
 
familles d'exploitants agricoles. On ne peut pas faire d'estimation fiable
 
sur le revenu total des m6nages, mais les enqu6tes sur les 6changes ruraux­
urbains ont permis de situer approximativement a 55 dollars par habitant le
 
revenu mondtaire net par an que les fermiers et les gardiens de troupeaux

touchent grace la vente des principaux produits de la region. La vallde
 
basse du Jubba dans la r6gion de Kismayo est une des rares zones agricoles

prosp6res de la Somalie. Les bananes et le b~tail 
de la rdgion contribuent
 
fortement aux recettes de devises dtrang6res du pays.
 

L'objectif de l'dtude sur les dchanges ruraux-urbains de 1987-88 dans la
 
rdgion 6tait de degager des donn6es qui permettraient au Gouvernement, aux
 
bailleurs de fonds et aux autres organismes de pouvoir juger des possibilit6s

actuelles et dventuelles des zones rurales et urbaines de se renforcer
 
mutuellement dans leur d6veloppement. On a retenu pour l'6tude dans la region

de Kismayo le bctail, article agricole dominant de la r6gion; les bananes,
 
article de plantation destird A laexportation; et le mais, article de base
 
cultiv6 dans les petites exploitations et destin6 au commerce local.
 

RESULTATS DES ETUDES DE KUTUS ET KISMAYO
 

L'dtude des 6changes ruraux et urbains se fondait sur les hypoth6ses

suivantes: (a) les d6penses des familles d'exploitants agricoles entrainent
 
une multiplication r6gionale des revenus et crdent une demande importante pour

des biens et services urbains; (b)les revenus tirds de l'agriculture occupent
 
une place centrale dans la croissance dconomique r6gionale; (c) les syst6mes

des diff6rents produits ont des consequences tr~s diff6rentes du point de vue
 
expansion des exploitations agricoles r6gionales et revenus des m6nages

urbains. Ces hypothbses sont reformuldes en questions ci-apr6s assorties des
 
rdsultats tir6s des dtudes des 6changes ruraux et urbains dans les r6gions de
 
Kutus et de Kismayo. Ces r6sultats non seulement exercent une influence sur
 
ces aspects mais permettent dgalement de comprendre dans un sens plus large la
 
dynamique rurale-urbaine et son r6le dans le processus de d6veloppement rural.
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Est-ce que les d6penses des familles d'exploitants agricoles permettent une
 
multiplication r6gionale des revenus et cr6ent une demande importante pour des
 
biens et services urbains?
 

Le Tableau I r6capitule les donndes des 6tudes sur les dchanges ruraux­
urbains des rdgions de Kutus et Kismayo concernant les d6penses de
 
consommation moyenne des exploitants agricoles et des gardiens de troupeaux

qui sont des rentr6es de fonds pour les manages r~gionaux. "Rentrdes de fonds
 
pour des manages r6gionaux" signifie que les d6penses repr6sentent des
 
salaires ou des b6n~fices pour les travailleurs, les producteurs, les
 
n6gociants et les propri6taires de la r6gion. Les estimations des rentr6es de
 
fonds se fondent sur les enquites de terrain qui suivent les transactions
 
d'amont en aval. Le calcul des rentrdes de fonds, qui est un indicateur du
 
potentiel de multiplication des revenus, est une variable approximative qui

remplace un authentique calcul de l'effet mutiplicateur.
 

Le tableau indique le montant de .s d6penses en tant que proportion de
 
revenus moyens des exploitants agricoles et en tant que proportion de leurs
 
ddpenses de consommation totales. Le Tableau I indique dgaleinent les
 
proportions qui sont des rentr6es de fonds pour tous les m6nages r6gionaux par

rapport aux proportions qui ne reviennent qu'aux m~nages urbains dans chaque
 
r~gion.
 

En moyenne, les familles d'exploitants agricoles de la r6gion de Kutus
 
effectuent des d6penses de consommation qui repr6sentent 40% de leurs revenus
 
mon6taires et 60% des d6penses totales de consommation sont des rentr6es de
 
fonds pour les manages regionaux. Plus d'un tiers de ces d6penses repr6sente

des revenus pour les m6nages de la ville de Kutus. Le Tableau I n'indique pas
 
que cela reprdsente environ 80% des revenus de la ville grace aux d6penses de
 
consommation des m6nages r6gionaux. 
Un peu moins des deux tiers retourne
 
comme revenus aux familles d'exploitants agricoles de la r6gion par le biais
 
de ventes alimentaires, salaires et revenus des entreprises non- agricoles.
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Tableau 1
 
DEPENSES DE CONSOMMATION DES MENAGES D'EXPLOITANTS AGRICOLES
 
ET GARDIENS DE TROUPEAUX DANS LES REGIONS DE KUTUS ET KISMAYO
 

D6penses de consommation par
 

Manages exploit. Mdnages expl. agr.
 
agricoles et gardiens troup.


R6gion de Kutus R6gion de Kismayo
 

Ddpenses de consommation des m6nages

qui reprdsentent revenus pour:
 

Mdnages agricoles/urbains r~gionaux 
- en tant que % du revenu des m~nages 40 68 
- en tant que % des d6penses de con- 60 56 

sommation totales des m~nages 

Uniquement m~nages urbains de la r6gion 
- en tant que % du revenu des m6nages 16 47 
- en tant que % des d6penses de consom- 25 38 
mation totales des m6nages
 

Source: Calcul6 a partir de la base des donndes de l'enqu~te pour SARSA,
 
1988a et 1988b.
 

Par consdquent, les donn~es sur les d6penses de consommation des menages

dans la r6gion de Kutus, surtout si l'on tient compte de la petite superficie

de la r~gion de l'6tude et de sa proximit6 et de son acc6s facile aux villes
 
plus grandes, sugg6rent fortement que les d6penses des familles d'exploitants

agricoles sont bien un facteur c16 dans la demande pour les biens et services
 
locaux. Les m6nages, qu'ils soient ruraux ou urbains, retirent de nets
 
avantages de ces d6penses et les donndes de l'6tude permettent de penser que

lorsque les niveaux de revenus des exploitants agricoles augmentent, la
 
proportion de d6penses encourues localement a 6galement tendance a augmenter

dans une certaine mesure.
 

Dans la r6gion de Kismayo, nettement plus de la moiti6 des d6penses de
 
consommation des m6nages d'exploitants agricoles et de gardiens de troupeaux

combin6es, repr6sentant pratiquement 70% des revenus mon6taires de ces
 
m6nages, sont encourues de maniere a apporter un revenu pour les manages de la
 
rdgion. Plus des deux tiers de ce montant reprdsentent des rentr~es de fonds
 
pour les m~nages urbains. D'autres donndes de 1'dtude indiquent que m6me si
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les familles d'exploitants agricoles sont les plus pauvres de la r6gion et que

les gardiens de troupeaux sont les plus isolds, ensemble ils repr6sentent

pratiquement 40% des 
revenus des mdnages urbains locaux provenant des d~penses
de consommation des mdnages r~gionaux. Si 
l'on ajoute A cela les d6penses de

consommation des m6nages d'exploitants agricoles qui vivent dans les petites

villes, cette proportion s'616ve environ 64%. (3) En outre, les m6nages

dans les petites villes retirent environ un quart de leurs revenus des

d6penses de consommation des familles d'exploitants agricoles et des gardiens

de troupeaux; un 
autre quart revient aux m6nages d'exploitants agricoles et de
gardiens de troupeaux mais la plus grande partie des dchanges prend place dans
 
les deux petites villes.
 

Les 6tudes sur les dchanges ruraux-urbains daris les rdgions de Kutus et
Kismayo cherchaient a expliquer la situation actuelle. 
On peut seulement

ddduire, a partir des donn6es, qu'un accroissement des revenus des manages

agricoles entrainerait un accroissement notable dans les revenus des mdnages

de la r6gion ainsi qu'une demande consid6rable pour les biens et services
 
urbains. Les travaux d'autres chercheurs qui se sont penchds sur ces
relations, les plagant dans d'autres optiques, 6tayent cette hypoth6se.

exemple, Hazell et Roell (1983) ont trouvd qu'un accroissement de 10% dans 

Par
le
 revenu des mdnages d'exploitants agricoles entrainerait une augmentation de


13,4% dans les d6penses encourues pour les biens et services ruraux 
(y compris

les petites villes) dans les 
zones rurales au Nigeria et un accroissement de

20,5% en Malaisie. Freeman et Norcliffe (1980), dans le cadre de leur 6tude
de 50 villes-march6s dans la province centrale du Kdnya ont constat6 que 70%
 en moyenne des ventes des entreprises non-agricoles 6taient faites auprbs de

m6nages d'exploitants agricoles situds dans un 
rayon de 7 km.
 

Est-ce que les revenus tir6s de l'agriculture jouent un r6le pivot dans la
 
croissance 6conomique r6gionale?
 

C'est un fait connu que l'agriculture ne reprdsente souvent qu'une partie,

m6me assez frdquemment moins de la moiti6, du revenu irondtaire total des

exploitants agricoles. (4) On peut donc 
se demander quelle est l'importance

de. revenus provenant de l'agriculture compar6s a d'autres sources pour la

multiplication des revenus et l'investissement au niveau r~gional qui sont le

soubassement de la croissance 6conomique de la rdgion.
 

Si l'on en juge d'apr6s les dtudes effectudes sur les r6gions de Kutus et

Kismayo, il semblerait que les revenus agricoles sont non seulement tr6s

importants mais m6me essentiels si 
l'on se place aux quatre puints de vue
 
suivants:
 

premi6rement, ils repr6sentent une 
partie importante des revenus des
 
m6nages d'exploitants agricoles et, par cons6quent, la base d'une
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proportion substantielle des d~penses de consommation des exploitants
 
agricoles;

deuxi6mement, de nombreuses sources de revenus non-agricoles pour les
 
manages d6pendent indirectement des revenus tir6s de l'agriculture:

troisi6mement, le niveau d'investissement des m6nages agricoles dans
 
des entreprises urbaines d6pend, du moins au depart, des niveaux de
 
revenus tirds de l'agriculture;

quatri~mement, pour de nombreux m~nages urbains, les revenus de
 
l'agriculture assurent la base qui permet de se lancer dans des
 
entreprises et de prendre des risques.
 

Le Tableau 2 indique que les m6nages d'exploitants agricoles dans les

r6gions de Kutus et Kismayo ne retirent en fait qu'un tiers de leurs revenus
 
mondtaires de leurs exploitations. Par contre, si l'on ajoute les salaires
 
agricoles, l'agriculture repr6sente plus de la moiti6 du revenu moyen des
 
exploitants agricoles dans les deux r6gions. 
 Bien que les gardiens de
 
troupeaux dans la rdgion de Kismayo soient occupds a toutes sortes
 
d'activitds, pratiquement 90% de leurs revenus mon6taires proviennent du
 
gardiennage des troupeaux. Qui plus est, les donn6es des 6tudes sur les
 
6changes ruraux-urbains indiquent qu'au fur et a mesure que le revenu des

exploitants agricoles augmente, la proportion prover,3nt de l'agriculture

continue a augmenter m6me si le montant provenant d'autres sources augmente
 
lui aussi.
 

De nombreuses sources de revenus non-agricoles d6pendent indirectement des
 
revenus provenant de l'agriculture car elles sont directement lides aux
 
activit6s agricoles commerciales. L'ampleur de ces activit6s d~pend des
 
revenus qu'en retirent les exploitants agricoles. Le Tableau 3 indique les
 
relations entre les ventes finales des produits agricoles et les revenus tirds
 
de la fourniture des facteurs de production agricole et de la
 
commercialisation des produits dans les r~gions de Kutus et Kismayo. 
 Le
 
tableau indique que pour chaque vente finale de produits agricoles s' levant a
 
5 shillings, les m6nages qui sont charg6s de la fourniture des facteurs de
 
production ou de la commercialisation des produits (y compris, Fournitures aux

fournisseurs et agents de commercialisation) gagnent entre 27 et 60 shillings.

Entre 37 et 70% de ces recettes repr6sentent des rentrdes de fonds pour les
 
mdnages urbains.
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-------------------------------------------------

-------------------------------------- 

Tableau 2
 
PROPORTION DES REVENUS DES EXPLOITANTS AGRICOLES EF
 

DES GARDIENS DE TROUPEAUX PROVENANT DE L'AGRICULTURE OU
 
DU GARDIENNAGE DES TROUPEAUX
 

Pourcentage du revenu moyen des manages provenant de
 

Propre ferme, Salaires agricoles
 
propre troupeau ou pour gardiennage Total
 

-----

Exploit. agricoles de 
la rdgion de Kutus 33 23 56 

Exploit. agricoles de 
la r~gion de Kismayo 35 19 54 

Gardiens de troup. de 
la r6gion de Kismayo 87 0 87 
Source: Calculd a 
partir de la base de donn6es de l'enqu6te SARSA, 1988a et
 
1988b.
 

Les syst6mes de commercialisation ruraux-urbains sont tr6s limit6s dans

les regions de Kutus et Kismayo. Dans la region de Kutus, le cafd est
commercialis6 par le biais d'un syst6me de coopdratives national 
auquel ne

participe pas la ville de Kutus. Les fournitures des facteurs de production

pour les planteurs de caf6 s'effectuent par le biais du m6me syst6me. Ces

facteurs sont utilis6s par les exploitants pour toutes leurs cultures. Le

mals est commercialisd par l'intermddiaire d'un organisme parapublic et il est

interdit de transformer le mais, sauf pour l'utilisation familiale. Dans la

r6gion de Kismayo, les exploitants qui cultivent le mais n'utilisent

pratiquement pas de facteurs de production. 
 En plus, pendant les meilleures

anndes de r~colte, ils ne commercialisent que 30% de leurs cultures, ce qui

repr6sente uniquement 50% de la demande locale. 
 L'offre et la demande varient

grandement, du point de vue endroits et quantitds, avec le niveau de

pluviositd chaque ann6e. Par consequent, iln'existe pas de syst6me de

commercialisation rdgional 
bien dtabli pour les ndgociants locaux. Les
fournitures v6tdrinaires et les am~nagements de forage pour le bdtail sont
 
souvent effectuds par les services publics. 
 Si l'on tient compte de cela, les
chiffres du Tableau 3 sont remarquables et indiquent qu'il y a de bien

meilleures possbilit6s lorsqu'il existe des sytbmes de commercialisation.
 
La aussi, les rdsultats des 6tudes sur les 6changes ruraux-urbains des rdgions

de Kutus et Kismayo confirment les conclusions auxquelles sont arriv6s

d'autres chercheurs qui 
ont 6tudi6 la question sous des otiques diff6rentes.
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Par exemple, Haggblade et al. (1987), se fondant sur des donnees provenant de
 
douze pays africains et quatre pays asiatiques, ont constat6 une forte
 
corrdlation entre la croissance dans le revenu agricole par membre d'une
 
famille d'exploitation agricole et l'emploi rural non- agricole. Dans le
 
cadre d'une 6tude sur la region du fleuve Muda en Maldsie, Bell, Hazell, et
 
Slade (1982) ont constatd que pour chaque dollar gagn6 directement dans
 
l'agriculture, quatre-vingt cents de valeur ajoutde 6taient crddes
 
indirectement dans l'dconomie locale non-agricole. Krishna (1976), Mellor et
 
Mudahar (1974) et Rangarajan (1982) ont signal6 des conclusions analogues.
 

Tableau 3
 
RECETTES REGIONALES NON-AGRICOLES PROVENANT
 

DE LA VENTE DES PRINCIPAUX ARTICLES AGRICOLES
 

Recettes locales cumuldes par
 
ventes finales de 100 shillings*
 

Fourniture
 
de facteurs Commerciali­
de production sation Total
 

Rdgion Seulement Rdgion Seulement Rdgion Seulement
 

enti6re ville(s) entihre ville(s) enti6re ville(s)
 

Ventes par 

Exploitants agricoles 19 5 8 
de la rdgion de Kutus 
Exploitants agricoles 29 16 13 
de la rdgion de Kisrnayo** 

5 27 10 

13 42 29 

Gardiens de troupeau 28 10 32 19 60 29 

de la rdgion de Kismayo 

* Comprend les ventes aux consommateurs finals au sein de la r6gion et les 
premi6res trans'ctions de ventes, soit ventes finales ou intermddiaires, A
 
l'ext6rieur de la region.
 
** Les ventes des plantations de bananes ne sont pas comprises pour dans les
 
donndes de la rdgion de Kismayo car les plantations font parties d'une enclave
 
avec pratiquemant pas de facteurs de production, de commercialisation ou de
 
recettes nettes pour la rdgion sauf la main-d'oeuvre.
 
Source: Calculd a partir de la base de donndes de l'enqu6te SARSA 1988a et
 
1988b.
 

Les informations recueillies tout au long de l'enqu~te pour les 6tudes de
 
la rdgion de Kutus et Kismayo indiquent que l'expansion 6conomique r~gionale
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e.t indirectement lide 
aux revenus agricoles sans que cela apparaisse dans la

consommation actuelle des m~nages ou 
les dchanges commerciaux et n'est donc
 
pas comprise dans le mod6le de base des 6changes ruraux et urbains. Nous
 
avons signalh auparavant qu'environ deux tiers des d6penses de consommation
 
des familles d'exploitants agricoles repr6sentent des rentrdes de fonds pour

les m~nages agricoles de la rdgion de Kutus grace aux ventes alimentaires,

salaires et recettes des entreprises non-agricoles. En fait, 37% des revenus
 
des m6nages agricoles de la rdgion de Kutus proviennent de professions

inddpendantes dans les villes qui rapportent des 
revenus aussi bien pour les
 
m6nages agricoles que pour les m6nages urbains.
 

Le Tableau 4 indique qu'entre 20 et 30% des m6nages d'exploitants

agricoles et de gardiens de troupeaux dans les rdgions de Kutus et Kismayo

poss6dent des entreprises non-agricoles. Ces entreprises sont gdnralement

situ4es dans des locaux et 
reprdsentent des investissements mat6riels dans les
 
6conomies des petites villes. 
 La nature des donn~es de l'enqu6te ne permet
 
pas de d6terminer de mani6re pr6cise la proportion des entreprises qui se
 
trouvent dans les villes de la region mais les observations sur le terrain et
 
les renvoi A d'autres donndes d'6tudes indiquent que la vaste majorit4 de ces
 
entreprises se situent effectivement dans les villes r6gionales. En outre,

les manages agricoles de la r~gion de Kismayo qui vivent dans les petites

villes ne sont pas repr~sentds sur le Tableau 4. Les donndes de l'enqu6te

indiquent que la proportion de m6nages agricoles propriftaires d'entreprises

non-agricoles est bien plus dlev4e, pouvant aller jusqu'a 50%, et qu'en

general ces m6nages g6rent leurs activitds non-agricoles dans les petites

villes oO ils vivent.
 

Tableau 4
 
MENAGES RURAUX POSSEDANT DES ENTREPRISES NON-AGRICOLES
 

Pourcentage qui poss6de
des entreprises non-agricoles 

Manages agricoles dans 
la r6gion de Kutus 21 

M6nages agricoles dans la
 
region rurale de Kismayo 28
 

M6nages de gardiens de troupeaux

dans la r6gion de Kismayo 22
 

Source: Calcule a partir de la base de donnees de l'enqudte pour SARSA
 
1988a et 1988b.
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Les donndes de l'dtude indiquent une corrdlation entre l'investissement
 
dans les entreprises urbaines par m6nage agricole et les niveaux de revenus
 
agricoles. Dans la r~gion de Kutus, la proportion des mdnages agricoles qui

possedent des entreprises en ville allait de 0% pour les mdnages dans le
 
quintile le plus pauvre jusqu'a 45% pour les m6nages dans le quintile de
 
revenu agricole le plus 6lev6. On ne dispose pas de donndes comparables pour

les exploitants agricoles de la r6gion de Kismayo, nais parmi les m6nages de
 
gardiens de troupeaux, 82% de ceux qui poss~dent un magasin en ville et 64% de
 
ceux qui ont d'autres affaires en ville faisaient partie du tiers des manages

de l'6chantillon avec le revenu le plus dlevd.
 

Les interviews avec les exploitants agricoles ont indiqud que ceux-ci
 
avaient bien calcul6 leurs investissements qui sont effectivement fonction des
 
niveaux de revenus tir6s de l'agriculture. Lorsque les revenus agricoles
 
augmentent, les exploitants investissent souvent dans des entreprises non­
agricoles pour diversifier leurs sources de revenus et compenser les risques

lids a une trop grande d6pendance de l'agriculture, cela leur permet 6galement

de retirer des rendements dlev6s des capitaux investis. Au fur et a mesure
 
qu'ils Drosp6rent grace a ces activit6s diverses, ils ont tendance a faire des
 
investissements plus importants dans la production agricole. Ces conclusions
 
concordent avec les rdsultats de Freeman et Norcliffe (1980), Haggblade et al.
 
(1987), Kitching (1977), et d'autres.
 

Les revenus de l'agriculture figurent 6galement dans les stratdgies

dconomiques g6ndrales de nombreux des m6nages urbains. Le Tableau 5 indique

qu'une proportion relativement 616v6e des m6nages dans les petites villes dans
 
les r6gions de Kutus et Kismayo pratiquent l'agriculture et gardent les
 
troupeaux et un plus grand nombre encore touchent un salaire pour ces
 
activit6s. Les interviews avec les m6nages des villes dans les r6gions de
 
Kutus et Kismayo indiquent que, dans de nombreux cas, les valeurs sociales,
 
l'hdritage et les possessions de la famille jouent un r6le important et
 
expliquent que de nombreux m6nages en ville poss6dent des fermes ou des
 
troupeaux. Peu importe, ces biens sont pris tr6s s~rieusement et leur
 
rendement entre dans les calculs de risques pris par ces m6nages pour les
 
entreprises urbaines.
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-------------------------------------------------

Tableau 5
 
MENGAGES URBAINS PRATIQUANT L'AGRICULTURE OU GARDANT DES TROUPEAUX
 

Pourcentage des revenus tirds de*
 

Exploiter sa propre ferme, Salaire pour travail
 
garder son propre troupeau agricole ou garder
 

les troupeaux
 

Mdnages urbains dans
 
la rdgion de Kutus 32 15 

Mdnages urbains dans 

la rdgion de Kismayo 50 20 

* Certains m6nages peuvent 6tre en m6me temps travailleurs ind6pendants et
 
salarids pour les activitds agricoles.

Source: Calcul6 A partir de la base de donndes de l'enqu~te pour SARSA pour

1988a et 1988b.
 

Est-ce que les syst~mes de diff6rents produits aqricoles ont des cons6quences

trbs diffdrentes en ce qui concerne l'accroissement des revenus des m~naqes de
 
la rdqion?
 

On pourrait 6tre tentd de rdpondre intuitivement par l'affirmative et
 
pourtant les 6tudes r6gionales consid~rent souvent l'agriculture comme un
 
agrdgat 6conomique. Faut-il donc analyser les caractdristiques s6pardes et
 
les possibilit6s de multiplication de revenus de la fourniture des facteurs de
 
production, de la commercialisation et des ddpenses de consommation pour

diff6rents produits agricoles d'une r6gion? Le Tableau 6 nous permet de
 
comparer trois types d'indicateurs des regions de Kutus et de Kismayo qui
 
aident a r6pondre a cette question.
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-------------------------- 

Tableau 6
 
INDICATEURS DE POSSIBILITES DE MULTIPLICATION DES REVENUS REGIONAUX
 

POUR LES PRINCIPAUX ARTICLES AGRICOLES
 

Pourcentage de rentr~es
 
de fonds pour les m6nages
 
r6gionaux provenant de
 

Caract6ristiques des
 
Achat de Marges de d6penses de consomma­
facteurs de commercia- tion lides aux revenus
 
production lisation nets des producteurs
 

Rdgion de Kutus
 
cafd 45 24 GA, H
 
mais 50 78 PA, F
 
tomates 40 50 ?, ?
 

R6qion de Kismayo
 
mais 96 58 PA, ?
 
bananes 48 36 --O-­
b6tail 91 
 61 PA, ?
 
lait 81 91 PA, F
 

GA/PA = Grands achats/petits achats
 
H/F = Responsabilit6 d'achat hommes/femmes

* Fond6 sur les donn6es finales rdgionales, telles que d6crites dans
 
Tableau 3.
 
Source: Calcul6 a partir de la base de donndes de l'enqu~te SARSA 1988a et
 
1988b.
 

Ilest frappant de noter combien dans la region de Kismayo les achats de
 
facteurs de production pour la culture des bananes qui repr6sentent des
 
rentr6es de fonds pour les m6nages rdgionaux sont faibles compar6s aux achats
 
de facteurs de production pour les autres produits agricoles. II est
 
6galement frappant de noter que ce niveau se situe dans la m~me fourchette qui

s'applique a tous les autres produits agricoles dans la r6gion de Kutus. Les
 
facteurs de production autres que la main-d'oeuvre pour la production de
 
bananes dans ]a region de Kismayo et pour tous les produits agricoles dans la
 
rdgion de Kutus sont fournis dans le cadre d'arrangements monopolistiques avec
 
des organisations nationales qui fonctionnent essentiellement a l'ext6rieur
 
des 6conomies r6gionales. Si, a Kutus, les n6gociants privds peuvent vendre
 
des facteurs de production agricole, ils ne sont gu~re encourag6s a le faire a
 
cause des contr6les de prix qui ne leur permettent pas de rdaliser des marges

bdndficiaires suffisantes. Par consdquent, la multiplication rdgionale des
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revenus provenant de la vente des facteurs de production pour ces articles
 
agricoles est limitde essentiellement pour des raisons macro-politiques. En
 
ce qui concerne le mais, le b~tail et le lait dans la r6gion de Kismayo, la
 
multiplication de revenus locaux provenant des d6penses pour les facteurs de
 
production est limitde principalement par les niveaux de production et les
 
techniques de production connexes.
 

Les revenus pour les m6nages r6gionaux provenant de la commercialisation
 
des principaux articles agricoles sont nettement plus faibles pour le caf6
 
dans la r6gion de Kutus et pour les bananes dens la region de Kismayo que pour

les autres produits agricoles. Cela est 6galement dO a la situation monopsone

qui contourne largement les 6conomies r~gionales. Le mals dans la rdgion de
 
Kutus est vendu a de petits marchands sur le march6 libre pour la consommation
 
locale et par l'intermddiaire de n~gociants plus importants pour le compte

d'organisations parapubliques qui exportent las produits rdgionaux. 
 On peut

constater que les n~gociants locaux participant activement A ces dchanges car
 
les marges de commercialisation du mals repr6sentent d'importantes rentrdes de
 
fonds pour les m6nages rdgionaux. Dans la r6gion de Kutus, les tomates sont
 
surtout cultives pour les march6s ext6rieurs vers lesquels elles sont
 
achemin~es surtout par des n6gociants qui a Nairobi.
rdsident Cela explique

les niveaux modestes de revenus locaux provenant de la commercialisation des
 
tomates.
 

Les rentr6es de fonds au niveau local provenant de la commercialisation du
 
mais sont inf6rieures a ce qu'elles pourraient 6tre pour les raisons
 
susmentionn6es. Un syst6me d'approvisionnement local plus fiable
 
encouragerait davantage les 6changes locaux. Le chiFfre pour le b6tail est un
 
peu plus faible a cause de l'oligopsone ddtenu par les compagnies commerciales
 
localisdes a Mogadishu qui contr6lent le march6 d'exportation. Le volume
 
absolu de recettes locales provenant de la commercialisation du lait est
 
limit6 essentiellement a cause d'une faible capacitd de production et de
 
commercialisation pour ce produit extrkmement pdrissable.
 

Malheureusement, on ne dispose que de peu de donn6es d'enqu6tes fiables en
 
ce qui concerne les d6penses dc consommation li6es aux recettes nettes
 
provenant de produits agricoles particuliers dans les r6gions de Kutus et
 
Kismayo. 
 Toutefois, les donndes indiquent que les d6penses de consommation
 
importantes des m6nages par exemple les frais scolaires, les soins mddicaux,

les grandes d6penses pour les habits et les biens de consommation durables
 
tendent a avoir une incidence moins 6levde sur la multiplication des revenus
 
r6gionaux que les d~penses de consommation journali6res telles que les
 
aliments, l'habillement ordinaire, les biens de consommation fongibles, le
 
transport et les services fonctionels. Les travaux de construction
 
constituent souvent une exception. En ce qui concerne l'Afrique, Downing et
 
Santer (1988) lors de leur examen approfondi des diffdrentes 6tudes de cas et
 
de leur analyse compl6mentaire des donndes provenant des enqu6tes sur les
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dchanges urbains-ruraux de la rdgion de Kutus souligent trois autres points

pertinents. Premi~rement, il arrive frdquemment que les femmes et les hommes
 
dans les familles d'exploitants agricoles sont charg6s de cultures
 
diff~rentes. Deuxi6mement, les femmes et les hommes contr6lent souvent
 
l'utilisation des recettes provenant de lours cultures respectives.

Troisi6mement, les femmes ont tendance A utiliser leurs revenus pour des
 
petits achats m6nagers qu'elles effectuent pros de leur domicile alors que les
 
hommes font des achats plus importants pour lesquels ils se d6placent plus
 
loin.
 

La troisi6me colonne sur le Tableau 6 donne les caract6ristiques des
 
d6penses de consommation effectu6es avec les recettes nettes a la production
 
provenant des principaux articles agricoles. Dans la r6gion de Kutus, les
 
paiements aux exploitants agricoles pour le caf6 sont versds en 
sommes
 
forfaitaires plusieurs fois par an. Cela, conjugu6 au fait que les
 
exploitants agricoles peuvent obtenir des cr6dits pour leurs achats de
 
consommation en fonction des comptes qu'ils d6tiennent dans la coop6rative de
 
caf6 et que ce produit est g6ndralement plantd par les hommes, signifie que

les revenus du caf6 sont surtout utilis6s pour les grands achats. Mais les
 
planteurs de caf6 sont parmi les plus prosp~res de la r6gion et, par

consdquent, une grande partie des constructions des m6nages et des
 
constructions en vue d'investissement sont financ~es par les recettes nettes
 
provenant du caf6.
 

Le mais est un produit de base. II est gdn6ralement stockd apr6s la
 
moisson et les 41% de la moisson dans la r~gion de Kutus qui 
sont
 
commercialis6s sont vendus en petites quantitds lorsqu'on a besoin d'argent
 
pour les d6penses. Les faits indiquent que le mais est souvent cultiv6 par

les femmes et que les d6penses lides aux recettes nettes du mais ont un impact

tr6s important sur la multiplication des revenus rdgionaux. Les tomates qui
 
sont vendues localement sont avant tout une culture commerciale dans la rdgion

de Kutus. Les donn6es dont on dispose sur l'utilisation des recettes nettes
 
provenant des tomates sont peu concluantes en partie parce que le volume
 
absolu des recettes et la superficie consacr6e aux tomates 6taient
 
relativement modestes au moment de l'enqu~te.
 

Dans la r6gion de Kismayo, la plupart des cultivateurs de mals sont
 
pauvres et les recettes tirdes de la petite partie de la moisson qui 
est
 
vendue sont utilis6es pour les achats quotidiens dont une grande partie

reprdsente des revenus pour les m6nages r6gionaux. Dans l'ensemble, les
 
recettes nettes des bananes vont a l'ext6rieur de la r6gion. Les recettes
 
nettes du b6tail sont g6n6ralement utilis6es pour les travaux d'entretien
 
domestiques et apportent des revenus compl6mentaires importants dans la
 
rdgion. Les gardiens de troupeaux les plus ais6s investissent souvent dans
 
les 6conomies urbaines de la r6gion, mais certains faits anecdotiques
 
sugg~rent qu'ils transf6rent dgalement une partie de leurs revenus a
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l'ext6rieur de la region. La production de lait se situe pr6s des centres
 
urbains, surtout les grands centres, o6 ce produit est commercialis6. La
 
production et la commercialisation incombent aux femmes et les recettes nettes
 
sont gdn6ralement utilisdes pour de petits achats qui ont un impact important
 
sur la multiplication des revenus locaux.
 

Par consdquent, les syst6mes de ces divers produits comportent des
 
possibilit6s tr6s diff6rentes pour encourager l'expansion et la
 
diversification dconomique r6gionale. Pour certains de ces produits, on
 
pourrait obtenir les avantages les meilleurs et les plus rapides en prenant

des mesures qui augmenteraient la participation locale a la fourniture des
 
facteurs de production et aux activit6s de transformation et de
 
commercialisation. Pour d'autres, la priorit6 serait d'am6liorer l'acc6s des
 
exploitants agricoles A un plus grand choix de biens et services locaux, et
 
pour d'autres encore qui sont d6jA bien intdgr6s dans l'6conomie r6gionale, il
 
conviendrait de prendre des mesures pour qu'ils d~marrent des entreprises.

Saisir les meilleures possibilit6s demande que l'on connaisse l'impact d'une
 
culture et les caractdristiques d'un produit, les caract6ristiques du point de
 
vue espace, les r6les des femmes et des hommes, les technologies, les syst6mes

sociaux, les modes de commercialisation, les cadres institutionnels et les
 
macro-politiques uniques a chaque systbme de produits.
 

RECOMMANDATIONS DES ETUDES ET CONCLUSIONS
 

Les recommandations d'intervention tir6es des recherches sur les 6changes

ruraux-urbains effectu6es dans les r6gions de Kutus et Kismayo dans le cadre
 
du projet SARSA sont prdsent6es sous forme r6capitulative dans le tableau 7:
 
On a fait seize recommendations pour la rdgion de Kutus et vingt et une pour

la r6gion de Kismayo. Le tableau pr6sente dix exemples pour chacune des
 
r6gions. Une discussion plus approfondie des recommandations, leur bien-fondd
 
et impact est pr6sent~e dans SARSA (1988a et 19988b).
 

La premibre colonne du tableau 7 indique le syst6me d'articles agricoles

qui correspond le mieux a chaque recommandation; c'est-A-dire, le syst6me de
 
produits pour lesquels les indicateurs se sont le mieux rdvdls. Mais dans
 
tous les cas, les avantages iraient bien au-delA du syst6me particulier des
 
produits agricoles pour encourager une multiplication des revenus et une
 
croissance 6conomique plus importante dans la r6gion et dans de nombreux 
cas
 
ces interventions seraient 6galement avantageuses pour les producteurs
 
d'autres articles agricoles.
 

Les interventions recommand~es ne constituent pas une strat6gie et elles
 
ne sont pas non plus donn6es en ordre de priorit6. En fait, ce sont des
 
interventions qu'on soumet la r6flexion des responsables locaux et nationaux
 
pour qu'ils puissent d6cider parmi les priorit6s et les affectations de
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ressource comp~titives. Pourtant, ces interventions renferment une approche

stratdgique visant A amdliorer les fonctions qui incombent au secteur public
 
en vue de soutenir l'activitd dconomique constructive du secteur privd. Les
 
recommandations qui semblent hazarder des conjonctures sur les forces du
 
march6 comme, par exemple, de petits locaux pour des ateliers A Kutus, se
 
rapportent en fait a des initiatives des collectivit6s locales pour que

celles-ci encouragent des activitds du secteur privd pour lesquelles il existe
 
une demande et une capacitd d'investissement ainsi que des barri6res provenant
 
ailleurs que du march6.
 

La colonne finale dans le Tableau 7 spdcifie le principal objectif de
 
chaque intervention conformdment aux rdsultats visds par les interventions des
 
dchanges ruraux urbains mentionn6s la fin de la section II. LA aussi, la
 
plupart des interventions rdpondront a plus d'un des quatre objectifs. Par
 
exemple, "privatiser les soins v6t6rinaires et les travaux de forages" dans la
 
r6gioi de Kismayo permettrait non seulement une plus grande multiplication des
 
revenus r6gionaux mais augmenterait dgalement les rendements pour les gardiens

de troupeaux puisque l'on rdduirait ainsi les coOts des facteurs de production
 
et on amdliorait la disponibilit6 de ceux-ci.
 

Les interventions sont regroupdes en trois catdgories: investissement
 
matdriel, capitaux institutionnels et macro-politique. Les investissements
 
matdriels a eux seuls bien qu'6tant b6n6fiques n'arriveront a r6aliser qu'une

partie de leur potentiel a cause du contexte politique et institutionnel
 
actuel des r6gions de Kutus et Kismayo. En fait, ce sont les r6formes macro­
politiques qui sont les plus suceptibles parmi les interventions r6gionales

d'avoir l'impact le plus important et le plus imm6diat du point de vue
 
mobilisation des revenus dans les deux r6gions. Les 6tudes sur les 6changes
 
ruraux urbains conjugu6es aux recommandations d'intervention spdcifique
 
apportent d'amples preuves 4 cet effet.
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Tableau 7
 
INTERVENTIONS RECOMMANDEES AUX FINS D'ETUDES
 

DANS LES REGIONS DE KUTUS ET KISMAYO
 

Systome
 
Objectif

article agr. Intervention premier
 

REGION DE KUTUS
 

Investissement matdriel

Tous Certaines infrastructures commerciales 
 Kutus AEEAV
Tous 	 Locaux ou petits ateliers Kutus 
 AMMRG

Caf6 	 Ddp6t pour ramassage et facteurs de production
 

pour le cafd a Kutus 
 AEEAV
Caf6 	 Am6liorer les trongons de routes dans le Nord 
 AREA
Tomates 
 Ddpot pour 	entasser en gros la marchandise AVANA

Tomates 	 Am6liorer les trongons de routes dans le Sud-Est 
 AREA
 

Capitaux institutionnels
 
Tous Fonds de roulement pour pr6ts aux petites entreprises
 

a Kutus 
 AMMRG
Tomates 	 Coopdrative de commercialisation des tomates A Kutus 
 AVANA
 

Macro-politigue

Tous All6gement des contr6les pour les prix des
 

facteurs de production agricole 
 AEEAV
Mais 	 Alldgement des contr6les sur la commercialisation
 
des prix du 	mals 
 AREA
 

Investissements mat6riels
 
Tous Remise en 6tat des routes reliant les petites


et grandes 	villes 
 AMMRG
Tous 	 Extension du r6seau 6lectrique A la ville
 
de Jamaame 
 AMMRG
Mals 	 Mini-p6rim6tre d'irrigation agricole prbs du fleuve
 
Jubba 


Betail Forage compl6mentaire a des lieux stratdgiques 
AREA
 

B6tail Am6liorer les routes de desserte pour les petites 
AREA
 

villes 
 AEEAV
 

Capitaux institutionnels
 
Mals 	 Gestion participative de l'utilisation de l'eau
 

du fleuve 
 AREA
Lait 	 Coopdrative de commercialisation du lait A Kismayo AREA
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Tableau 7
 
INTERVENTIONS RECOMMANDEES AUX FINS D'ETUDES
 

DANS LES REGIONS DE KUTUS ET KISMAYO
 
(suite)
 

REGION DE KISMAYO
 

Macro-politique

Tous Alldger les contr6les de prix pour les produits AVANA
 
Bananes Libdraliser la commercialisation et l'approvisionnement
 

en facteurs de production AEEAV
 
B6tail Privatiser les soins vdt6rinaires et les opdrations


de forage 
 AMMRG
 

AREA = Augmenter les rendements pour les exploitants agricoles
AVANA = Augmenter la valeur ajout6e non agricole
AEEAV = Augmenter les dchanges exploitations agricoles-villes
AMMRG = Augmenter par d'autres moyens la multiplication des revenus r~gionaux 

Etant donn6 que les dtudes des dchanges ruraux-urbains dans les r6gions de

Kutus et Kismayo prdtent une attention particuli~re aux 6changes ruraux
 
urbains, au syst~me des principaux articles agricoles et au contexte et A son

influence, elles ont soulign6 les relations entre les macro-politiques

particuli6res et le processus de croissance 6conomique locale. 
 Par exemple,

l'dtude de la r6gion de Kutus a apportd des preuves empiriques montrant que

les contr6les des prix et de la commercialisation entravent les possibilit6s

d'6changes ruraux-urbains m6me si 
le Gouvernement fait des investissements
 
importants pour 6tendre Ic r6le des villes-march6s. Dans la region de
 
Kismayo, les politiques publiques qui cherchent a maximiser les recettes en
devises 6trangbres ont des effets adverses sur la situation dconomique et la
 
base de ressources de la rdgion, elles freinent, de surcroit, les dnergies

productives dont d~pendent ces recettes. 
 Les 6tudes sur les dcanges ruraux­
urbains rendent in6luctable la conclusion selon laquelle l'objectif

d'expansion et de diversification dconomique dans les r6gions rurales demande
 
au prdalable des rdformes et 
investissements compl6mentaires aux niveaux
 
national et local.
 

Les 6tudes sur les dchanges ruraux-urbains ont place les relations entre
 
les zones rurales et urbaines dans une nouvelle perspective. Avant m6me que

les dtudes ne soient entreprises, la plupart d'entre nous aurait convenu que

le concept d'un d6velcppement s6pard entre les zones rurales et urbaines n'est
 
pas valide et que les villes et leur arrihre pays ont des liens au niveau de

la production, de la commercialisation et de la consommation qui dans 
une tr~s

large mesure rendent interd6pendante leur expansion dconomique. Mais les
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dtudes ont rdvdld un tissu multi-dimensionnel d'interd6pendance dconomique et

mdnag6re tr~s intriqud dont on n'avait pas jusqu'A present mesur6 l'ampleur.
 

Ce tissu se modifie constamment et ne peut peut-dtre jamais 6tre d6roul6
 
compl6tement aux fins d'analyses: Les m6nages d'exploitants agricoles

poss6dent des entreprises en villes, les m6nages urbains possbdent des
 
exploitations agricoles, les m6nages d'exploitants agricoles vivent dans des

villes, les citadins retirent des salaires d'entreprises rurales agricoles et

non-agricoles, les membres des m~nages d'exploitants agricoles gagnent des
 
salair-s dans les entreprises er ville, ect. La main-d'oeuvre, les capitaux

et les orticles de base vooit et viennent entre l'arri6re pays et la ville en

qudt& dd meilleur rendement, h~sitant entre les risques a court et A long

terme et r~pondant aux imp6ratifs sociaux-culturels. Les activit~s
 
dconomiques des exploitations :'ricoles et des villes sont reli6es de mani6re
 
organique non seulement en taii qu'entit6 inddpendante mais dgalement en tant
 
que composanie des dconomies des manages qui sont autant d'entreprises

diversifides. Le calcul de l'optimum 6conomique risque d'6tre assez dvasif.
 

Cela tdmoigne Fortement en faveur de strat6gies de ddveloppement rdgional

qui visent A amdiiorer les niarchds locaux en diminuant les coats des

transactions et en supprimant les b2rri6res a l'entrde et i la mobilit6 des
 
ressources -- c'est-a-dire en am6liorant l'efficacit6 des structures du marchd
 
et en facilitant l'expansion du march6 -- plut6t qu'a instaurer des stratdgies

qui tentent de ddfinir et de desservir directement les meilleurs intdrdts

dconomiques des m~nages rdgionaux. 
Pour planifier des interventions conformes
 
A cette approche, les dtudes des rdgions de Kutus et Kismayo confirment
 
l'utilitd d'un cadre de recherche tel que celui sur les 6changes ruraux­
urbains qui est de petite envergure, ax6 sur les syst6mes, qui ne constitue
 
pas une norme, qui est orientd vers les dchanges ruraux-urbains et qui peut

8tre dlargi progressivement et de mani6re coh6rente pour r~pondre aux nouveaux
 
besoins.
 

NOTES
 

(1) Les bases th6oriques des dchanges ruraux-urbains ont dt6 d6crites
 
pour la premi6re fois par le m6me auteur dans "Means, Motivators and Markets

in Rural Regional Developnment" (Bar-El et a'. 1987). Depuis, on a entrepris,

dans le cadre de SARSA, des travaux de recherche sur le terrain concernant les

dchanges ruraux-urbains au Kdnya, en Somalie et au Zaire. 
 Ces travaux ont
 
permis de perfectionner et d'6laborer les dchanges ruraux-urbains dont il est
 
question dans le pr6sent document. L'auteur 6tait le directeur des dtudes sur
 
le terrain mais de nombreux associ6s du projet SARSA ont participd 5 ces
 
travaux et ont contribud l'6laboration du cadre de recherche. Le nom de ces
 
personnes figure dans SARSA (1987, 1988a, 1988b). 
 Les r6sultats des travaux
 
sur le terraini de SARSA ont 6td synthdtisds par Jeanne Downing et Gerald
 
Karaska avec l'auteur de ces lignes dans SARSA (1988c), dont proviennent
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certaines parties de ce document. En outre, ce travail a b~ndficid de
 
l'assistance de Eric Chetwynd, John Grayzel, et Daniel Dworkin, du Bureau du
 
d6veloppement rural et institutionnel de I'USAID.
 

(2) Les dtudes des dchanges ruraux-urbains au Kdnya, en Somalie et au
 
Zaire ont indiqud que les trois principaux produits -gricoles repr6sentaient

environ 90% des revenus agricoles moyens pour les exploitants agricoles des
 
r~gions de l'6tude.
 

(3) Les petites villes son d~finies en raison de leur fonction dans la
 
r6gion de Kismayo mais la plupart ont une population qui se situe dans la
 
fourchette des 2.000 8.000 habitants.
 

(4) De nombreux auteurs renvoient a ce fait. Notamment Freeman et

Norcliffe (1980), Haggblade, et al. (1987), Bureau international du travail
 
(1982), Kitching (1977), et Matlon (1979).
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GROUPE FRANCHOPHONE NO. 1
 

"Comment renforcer la politique de d6veloppement rural de

mani~re A prendre en compte les facteurs que sont les villes march6s"
 

Question No. 1. Quelle politique de d~veloppement rural pour renforcer les
 
villes march6s?"
 

a. Organisation de l'espace rurale
 

Sur le plan humain: Par l'organisation des paysans en coop6ratives

afin qu'ils b6n6ficient de ristournes pouvant financer les petits

projects d'6quipements. Par une bonne politique de formation A la
 
gestion, sous-tendue par une alphab6tisation fonctionelle.
 

Sur le plan mat6riel: 
 Par la cr6ation de centres de collectes de
 
produits agricole et de magasins de stockage et par la cr6ation de
 
pistes pour faciliter l'6coulement des produits.
 

Sur le plan technique: Par la vulgarisation de nouvelles techniques
 

b. Dcentralisation des services au profit du monde rural
 

Question No. 2. Quels sont les obstacles A la mise en oeuvre d'une politique

coordonn6e pour la planification coh6rente d'u-i programme?
 

IIy avait deux sortes d'obstacles a la mise en oeuvre d'une bonne
 
politque coordonn6e pour la planification coh6rente d'un programme.
 

1. ECONOMIQUES ET TECHNIQUES
 

- Modicit6 de moyens financiers
 
- Manque d'infrastructures
 
- Faiblesses du syst6me de commercialisation des produits agricoles
 
- Absence de prix incitateurs
 
- Faiblesse des structures nationales de recherche.
 

2. POLITIQUES ET INSTITUTIONNELS
 

- Mauvaise integration des projets
 
- Non implication des populations dans la conduite des projets

- Absence de concertation et de coordination entre le pouvoir central et
 

les instances d'ex6cution au niveau local
 
- Absence de d6centralisation du pouvoir de decision
 
- Identification insuffisante des besoins r6els des populations par les
 

cadres nationaux.
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- Insuffisance de 1'dtude des programmes A soumettre aux 
Bailleurs de
 
Fonds.
 

- Insuffisance de liasons recherche/d6veloppement
 

Question No. 3. Quelles 
sont les actions qui doivent @tre entreprises dans le
cadre de l'61aboration d'une politique et de la planification d'un programme
pour assurer une meilleure integration des villes march6s dans des strat6gies?
 

- Assurer une d6centralisation effective sur les plans financiers,
mat6riels et humains en renforgant les pouvoirs locaux. 

- Associer les populations locales a l'identification et a
 
1'61aboration des projets
 

- Assurer la sensibilisation et la formation de l'ensemble des acteurs

(paysans cooprateurs - femmes productrices et femmes
 
commergantes) ...
 

- Elaborer une politique de prix incitateurs aux producteurs.
 

Mettre en place des infrastructures adapt~es 
au niveau local (routes,
 
magasins de stockage).
 

- Garantir des d~bouch~s aux produits locaux 

- Promouvoir les produits locaux 

- Ddvelopper des unitds de transformation dans les villes marches.
 

- 200 ­



GROUPE FRANCOPHONE NO. 2
 

"Le renforcement de la politique de d6veloppement
 
urbain li6 aux besoins du d6veloppement rural"
 

Comme pr6alable A toutes discussions, nous avons tenu a nous accorder sur
le contenu du concept "villes march6s". Devant les difficult~s faire le
 consensus sur une approche, les approches analytiques (prenant en compte les

distinctions op6r6es entre les villes) et globalisantes (prenant en compte

l'ensemble du syst6me urbain donc m6me les capitales des Etats, centres
 
d'6changes).
 

Question No. 1. Quelles sont les politiques n6cessaires pour mieux
int6grer le d~veloppement rural dans une politique de d6veloppement urbain?
 

Le renforcement des villes-march6s passe, apr~s l'adaptation des crit6res
 
et leur d6finition A chaque pays, par l'6laboration de politique de 
:
 

1. r6forme insitutionnelle et administrative comme la d6centralisation
 
que permet l'autonomie administrative et financi6re.
 

2. restructuration de l'armature urbaine mettant en 
relief les fonctions
 

6conomiques.
 

3. promotion de leur dynamique interne.
 

4. d6senclavement des campagnes.
 

5. d6veloppement ou appui de leurs vocations productives originelles.
 

6. m6canisation agricole.
 

7. recherche agricole.
 

8. promotion et garantie des prix a la production.
 

9. formation des producteurs.
 

10. formation et emploi des jeunes ruraux.
 

11. formation et emploi des femmes.
 

12. transport urbain et regional.
 

13. promotion de l'emploi dans ces 
villes pour am6liorer les revenus des
 
citadins.
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14. 	 agriculture orientde en fonction des besoins des populations vivant
 
dans ces villes.
 

Mais 	l'61aboration de ces diffdrentes politiques n'est pas 
sans
 
rencontrer des obstacles.
 

Question No. 2. Quels sont les obstacles a l'6laboration d'une politique

coordonn6e de d6veloppement urbain que m6ne A une planification coh~rente d'un
 
programme?
 

1. 	difficult6s d'61aboration de strategies de d6veloppement local
 
int6gr.
 

2. 	absence de plans cadastraux.
 

3. 	absence de banm'es de donn6es socio-6conomiques.
 

4. conflits dans les rapports de production.
 

A ces quatre premiers obstacles s'ajoutent des insuffisances
 

5. 	insuffisance et/ou inad6quation des sch6mas de d~veloppement urbain.
 

6. 	insuffisance de:. 'ssources financi~res.
 

7. 	insuffisance et ou mauvaise r6partition des ressources humaines dans
 
les zones rurales.
 

8. 	manque de coordination dans les actions interminist~rielles.
 

Manque de concertation avec les acteurs notamment des petits producteurs

lors de l'61aboration des programmes d'action. Ceci entraine le
 
d~sinteressement de ces acteurs ou des actions dispers6es.
 

Cette situiton est aggrav6e par :
 

9. 	l'incoh6rence des politiques de financement des gouvernements et des
 
bailleurs de fonds.
 

Tous ces obstacles constat6s peuvent 6tre contourn~s grace a certaines
 
actions.
 

Question No. 3. Quelles sont les actions qui doivent 
tre entreprises

dans le cadre de l'61aboration d'une politique et de la planification d'un
 
programme pour mieux les int6grer dans la planification du d6veloppement
 
urbain?
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1. 	identifier des crit6res des villes march6s.
 

2. 	6laborer des strategies de d6veloppement local inttgr6 quelque soient
 
les difficult6s.
 

3. 	61aborer des plans cadastraux pour assurer une bonne gestion
 

financi6re.
 

4. 	am6liorer l'infrastructure rurale urbaine et r6gionale.
 

5. 	accompagner les transferts de comp6tences de moyens ad6quats.
 

6. mettre en place une fiscalit6 locale pour promouvoir le d6veloppement

des villes march6s.
 

7. mettre en place une r~glementation et une politique de promotion des
 
petits exploitants.
 

8. 	assurer une bonne coordination des actions entre des minist6res pour

promouvoir le d~veloppement des villes march~s.
 

9. 	identifier et mettre en 
relief dans le cadre des sch6mas de
 
d6veloppement urbain les infrastructures, les 6quipements et autres
 
services pouvant favoriser le d6veloppement 6conomique des villes
 
march6s.
 

10. 	 6tablir et identifier les projets en associant @troitement les
 
populations pour 6viter d'6ventuelles r6sistances et assurer un bon
 
accueil des projets.
 

11. 	 r6partir de mani6re ad6quate les ressources humaines dans 
les 	zones
 
rurales en fonction des besoins de d6veloppement 6conomique et
 
social.
 

12. 	 promouvoir l'utilisation et le contr6lc des instruments et poids de
 
mesure.
 

13. 	 faciliter l'acc~s a la terre.
 

14. 	 promoivoir des politiques nationales de d~veloppement des villes
 
march6s et assurer une coordination des politiques de financement des
 
bailleurs de fonds.
 

15. 	 mise en place d'infrastructures commerciales et de fili~res
 
financi6res.
 

16. 	 faire un diagnostic civique qui consiste dans la collecte de donn6es
 
sur les indicateurs du d~veloppement urbain et dans la constitution
 
de banques de donn6es.
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17. 	 favoriser le ddveloppement des services n6cessaires au monde rural
 
crddit, administration.
 

18. 	 introductiorn des technologies de transformation de produits

agricoles.
 

19. 	 am6liorer l'habitat.
 

20. 	 mise en place des 6quipements socio-culturels et 6ducatifs.
 

21. 	 faciliter l'acc6s au cr6dit.
 

22. 	 faciliter l'acc~s aux intrants : pesticides, engrais, semences,
 
outils...
 

23. 	 distribuer l'6nergie et l'eau au profit du monde rural.
 

24. 	 assurer le transport urbain et r6gional.
 

25. 	 entretenir les pistes agricoles.
 

26. 	 organiser les producteurs.
 

27. 	 former les producteurs.
 

28. 	 mise en place de mouvements coop6ratifs.
 

29. 	 creation d'unit~s de stockage et de conditionnement des produits.
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GROUPE ANGLOPHONE No. 1
 

"Renforcer les politiques de croissance rurale et

de d6veloppement urbain de manihre A prendre en compte


les facteurs que sont les villes march6s"
 

Question No. 1: 
 Quels politiques et programmes sont n6cessaires pour
renforcer le lien entre les villes march6s et le d~veloppement rural?
 

Politiques et programmes de soutien:
 

1. 
Etablir des crit~res de s&lection des centres de croissance pour le
d6veloppement rural. 
 Les centres de croissances sont des villes march6s
 
qui connaissent d~j une certaine croissance au niveau de leurs activit6s
 
ou qui 
ont le potentiel d'arriver A cette croissance.
 

Exemple de la Gambie; trois villes qui 
sont 	au carrefour des r6seaux de
 
-
commerce et de transport dans un I,'
 

2. 
Mettre sur pied des politiques sp~cifiques pour les centres qui 
ont 6t6

choisis. 
 Ces politiques devraient envisager l'utilisation des terres
 
dans et autour de la ville march6, les types d'investissements
 
n6cessaires dans l'infrastructure dans et autour de la ville march6 (par

exemple, routes principales et routes de desserte, O1ectricit6,

alimentation en eau, am6nagement de stockage pour les produits agricoles,

structures de march6 et infrastructures sociales, 6quipement 6ducatif et
 
sanitaire, etc.)
 

Le programme de mise en oeuvre de ces politiques demande que l'on
 prenne les bonnes d6cisions d'investissement qui accordent la priorit6
 
aux mesures pouvant acc6l rer la croissance des villes march~s.
 

3. 	 Promouvoir le d6veloppement agricole, c'est-a-dire encourager une
 
production exc~dentaire pouvant 6tre commercialis~e.
 

Ce d6veloppement peut 8tre r~alis6 avec une bonne politique de

commercialisation qui encourage les exploitants agricoles 
a produire

davantage. 
 Cela 	demande qu'on dispose de la gamme des facteurs de

production afin de pouvoir augmenter les rendements.
 

Une fois que l'on a choisi la politique de promotion de la production

agricole, il convient de mettre en place le programme qu'il faut pour

mettre en oeuvre cette politique.
 

Cette politique, suivant les circonstances particuli~res d'un pays,
peut 	consister a fixer un prix plancher pour un 
article agricole donn6 et

les organismes charges de la commercialisation et les n~gociants priv6s

vont acheter les produits a ce prix, tout en 
sachant que la concurrence
 
est la meilleure solution pour tout le monde, exploitants agricoles,

n~gociants, etc. car elle permet d'utiliser le plus efficacement possible

les maigres ressources.
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On peut 6galement, dans le cadre d'un programme qui encourage la

production exc6dentaire, organiser des coop6ratives agricoles pour

mobiliser les ressources n6cessaires pour acheter les facteurs de

production agricole n6cessaires en vue d'augmenter les rendements.
 

4. 
Delimiter clairement les pouvoirs et responsabilit6s en mati~re de prise
de d6cisions -- par exemple, les questions relevant du pouvoir central et

celles relevant des collectivit6s locales. Il est important que les
 
d6cisions de politique qui ont des consequences directes pour les

habitants et l'espace se prennent de concert avec les collectivit6s
 
locales.
 

Le programme de mise en oeuvre de cette politique peut demander un

renforcement des comp~tences des col.lectivit6s locales en mati6re de
 
r6alisation de projets de d6veloppement ainsi qu'une meilleure
 
connaissance des possibilit6s de d6veloppement 6conomique de la region.
 

5. 	Renforcer l'autonomie financi6re et l'ind~pendance au niveau local.
 

Le programme de i,,se en oeuvre de cette politique peut pr~voir que les
 
usagers des equipements mis en place par les autorit6s des villes marches
 
payent des redevances et peut 6galement pr6voir la cr6ation de caisses
 
d'6pargne rurales pour pouvoir mobiliser les capitaux n6cessaires aux
 
fins 	de d~veloppement.
 

6. 	Ciordonner les buts spatiaux et sectoriels du d~veloppement rural.
 
S'assurer que les projets et politiques sectoriels sont compatibles.
 

Question No. 2: Quels sont les obstacles qui entravent la formulation de ces

politiques ou la planification des programmes?
 

Obstacles ou contraintes:
 

1. Insuffisance de donn6es ou d'informations pour 6tayer les d6cisions
 
politiques et la planification des programmes.
 

2. P6nurie des ressources n6cessaires pour mettre en place les politiques

et les programmes, pouvant s'agir d'un manque de personnel qualifi6,

d'un manque de comp~tences administratives, d'une p6nurie de
 
ressources financi~res, etc.
 

3. L'opposition entre certains int6r6ts bien 6tablis et 
les changements

propos6s dans les politiques et leurs programmes connexes.
 

Il slagit ici d'une opposition provenant d'une part des 
normes et

traditions socio-culturelles et d'autre part des groupes et 
structures
 
politiques en place. 
 Cela se traduit surtout par une apathie politique

face aux changements qui s'av6rent peut-Itre n~cessaires.
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4. La question de l'accessibilit6 -- on se trouve ici devant le dilemme
 
6quit6 ou rentabilit6 --
comment r6pondre aux demandes r6gionales qui

peuvent 6tre contraires A l'utilisdtion la plus rentable des maigres
 
ressources.
 

5. Manque de participation des habitants au 
processus d6cisionnel aux
 
niveaux r6gional ou national.
 

Les d6cisions en ce qui concerne le niveau local 
sont prises dans la
 
capitale.
 

Les d6cisions en ce qui concerne le niveau rgonal sont prises et

donn~es d'en haut c'est-a dire dans la capitale.
 

6. Manque d'harmonie entre les politiques sectorielles et spatiales.
 

Question 3: Quelles sont les mesures n6cessaires pour venir A bout de ces
obstacles de mani6re a mieux int~grer les aspects de la croissance rurale dans

l& planification du d6veloppement urbain et A mieux int6grer les facteurs des
 
villes march6s dans les strat6gies de la croissance rurale?
 

1. Effectuer des enquftes statistiques pour r6unir les donn6es
 
n~cessaires (recensement et autres Lypes d'enqu6tes).
 

- A cette fin, il faudra peut-@tre faire appel aux bailleurs de fonds
 
pour une assistance technique A court terme.
 

- II s'agit de mettre en place des comp6tences locales de collecte et

d'analyse des donn6es qui pourront 6tre maintenues dans le temps.
 

- Il s'agit de coordonner toutes les activit6s de collecte des donn6es

(par ies bailleurs de fonds et les organisations gouvenementales) en
 
6tablissant une banque de donnA-es centrale, ce qui permettra de
 
combiner toutes les donnees sectorielles au sein d'une seule
 
organisation.
 

2. Mettre sur pied des programmes de formation permettant d'acqu6rir les
 
ccmp6tences n6cessaires dans le moyen et long terme.
 

- Une assistance technique A 
court terme peut ftre n6cessaire de la
 
part des bailleurs de fonds.
 

-
Les programmes devraient comporter un m6canisme de recouvrement des
 
coots aux fins d'assurer leur p6rennit6, eut-ftre par le truchement
 
d'un syst~me de redevances.
 

- Une r~forme administrative en vue de renforcer les comp6tences pour

la planification et la mise en 
oeuvre des politiques et programmes des
 
municipalit6s et villes marches.
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3. Insister sur la formation, dispens6e sous diverses formes, y compris
les campagnes par mass m6dia, les s6minaires pour certains
fonctionnaires, les programmes d'6change, afin de diffuser
l'information, surtout celle concernant les avantages possibles de ces

politiques et programmes.
 

-
Encourager la cr6ation de nouvelles associations qui repr6sentent
tous les participants au 
syst6me de commercialisation rural. 
 Les
villes marches et les 
localits qui mobilisent plus de ressources
devraient attirer des investissements compl6mentaires -- il s'agirait
d'un syst6me qui 
assure sa propre survie et qui donne la pr6f6rence a
la rentabilit6 et non a l'6quit6.
 

-
Inclure autant que possible les groupes qui existent de mani~re A ce
qu'ils b6n6ficient aussi de certains des changements propos6s.
 

- D6mocratiser -- 6lection de politiciens qui 
soutiennent les
politiques et programmes favorisant le d6veloppement des villes
 
march6s et la croissance rurale.
 

-
Effectuer de meilleures analyses 6tay6es par danvantage de donn6es
pour convaincre les politiciens A changer de point de vue et partant
de reconnaltre les avantages des changements de politiques propos6s.
II s'agit surtout d'insister sur les aspects spatiaux de leurs
 
programmes sectoriels.
 

4. Reconnaitre qu'il s'agit d'un compromis et qu'il y a des limites aux
r6alit6s politiques dont il faut tenir compte. 
 Certaines ressources
peuvent @tre allou~es A la r6gion m6me si 
cela ne constitue pas leur
 
meilleure utilisation.
 

-
"Rorienter" le point de vue des responsables politiques.
 

- "Eduquer" les responsables politiques pour leur montrer les
6ventuels coOts et avantages des politiques et des changements

propos6s.
 

5. Dcentraliser le pouvoir, permettre une plus grande autonomie locale,

entreprendre un processus de r6forme politique.
 

-
Election locale des responsables, r6forme administrative, autonomie
financihre au niveau local: 
 pouvoir de mobiliser et d'utiliser les
 ressources conform6ment aux priorit6s et besoins locaux.
 

-
Encourager la cr6ation de groupes d'auto-assistance locaux afin de
mobiliser les ressources pour pouvoir atteindre les objectifs.
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6. Coordonner la formulation des politiques entre les minist~res
 
sectoriels en pr~tant une attention particuli6re aux implications

spatiales de ces politiques sectorielles.
 

- II est n6cessaire que ls politiques spatiales et sectorielles
 
soient cohdrentes.
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GROUPE FRANCOPHONE NO. 3
 

"Renforcement de l'efficacite des partenaires sur le terrain"
 

Le groupe III a 
jug6 n6cessaire de d6finir le concept de ville-march6, et pour

ce groupe, la ville-march6 peut-@tre consider6e comme une agglomeration ou un
 
centre dont la position gdographique et les activit6s principales favorisent
 
les 6changes de produits agricoles et non-agricoles entre son hinterland
 
(arri6re-pays) et les autres centres urbains.
 

Son rayon d'action peut ftre local, r6gional national et international.
 

Question No. 1. Quels roles doivent jouer les collectivit6s locales et le
 
secteur priv6 (formel et informel) pour dynamiser les villes march6s?
 
Quels sont donc les r6les des op6rateurs pour rendre une ville-march6
 

dynamique?
 

A) R61es des collectivit6s locales:
 

- La collectivit6 doit mettre en place des infrastructures de base (voie
de desserte, construction et/ou am6negement des march6s, magasins de stockage,

sanitaires...)
 

-
Concevoir et orienter des programmes de d6veloppement de la region,
 

- Organiser, transformer, et commercialiser les produits agricoles,
 

-
Cr6er des conditions favorables a l'6mergence du secteur priv6 formel
 
et informel,
 

- Favoriser l'expression des populations,
 

- Asssurer la s6curitd des personnes et des biens.
 

B) R61es du secteur priv6:
 

- Participer A la commercialisation des produits agricoles (achat,
 
transport, vente),
 

- Participer A l'approvisionnement en 
produit de premi6re n6cessit6,
 

-
Servir de support et d'aide a la r6alisation des objectifs de
 
d~veloppement.
 

Question No. 2. Quels sont les obstacles qui s'opposent:
 

- A l'efficacit6 des collectivitds locales?
 
- au dynanisme du secteur priv6 formel?
 
- au dymanisme du secteur priv6 informel?
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L'exp6rience des diff~rents pays a 
montr6 que les vilies march6s tout
 conme le secteur priv6 (formel et informel) exergant dans ces localit6s
 
rencontrent des difficult6s.
 

Les obstacles suivants ont W identifi6s:
 

Les obstacles au d6veloppement:
 

A) Au niveau des collectivit~s locales
 

- Incoh6sion sociale et politique
 
" Opposition au tendances politiques
 
" Conflicts ethniques, religieux
 

- Insuffisance des moyens financiers
 
-
Lourdeurs et tracasseries administratives
 
-
Mauvaise gestion des ressources disponibles
 

B) Au niveau du secteur priv6 formel et informel
 

- Manque d'infrastructure de base
 
- Manque de support administrafif
 
- Ressources financi~res peu disponibles
 
- Manque d'informations sur les prix et sur les d6bouch6s
 
- Manque de personnel qualifi6
 
- Manque de cr6ativit6
 
- Al6as climatiques ne permettant pas le garantie de la production
 
- Incertitudes du march6
 
- R6seaux de commercialisation inad6quats
 
-
Absence de politique d'incitation de l'initiative priv6e
 
- Insdcurit6 des personnes et des biens
 

Question No. 3. Quelles sont les actions qui doivent 8tre entreprises
dans le cadre de l'61aboration d'une politique et de la planification d'un
 
programme pour mieux les int6grer dans la planification du daveloppement
 
urbain?
 

Pour lever ces diff6rents obstacles et accoitre la vitalit6 des villes­
march6s, les actions prioritaires suivantes sont recommand6es.
 

Au renforcement
 

A) de la capacit6 de gestion des collectiv6s locales:
 

- Formation du personnel
 
- Conception et 6laboration des programmes d'action r6alistes,
 
- Rendre effective la d6centralisation,
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-
Mise en place des techniques appropri6es pour la mobilisation des
 
ressources financi6res,
 

- Crdation des unit6s g6n6ratrices de revenus
 

B) secteur priv6 (formel et informel):
 

- Adapter le code des investissements,
 
- Allger la procdure administrative,
 
- Inviter et encourager P'investissement du secteur priv6 national,
 
- Acc616rer la formation des nationaux dans la gestion des affaires,
 
- Faciliter l'acc6s au cr6dit humain,
 
- Renforcer et d6concentrer les chambres de commerce,
 
- Encourager la diversification des activit6s.
 

C) participation des femmes:
 

- Sensibilisation et formation pour amener les femmes 
a entreprendre des
 
activit6s lucratives,
 

-
Acc616rer leur regroupement par cat6gories socio-professionnelles,
 
- Faciliter leur acc~s au cr6dit et A la proprit6 foncihre,
 
- Constituer des fonds de garantie,
 
- Implanter des cr~ches dans les villes-march6s.
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GROUPE ANGLOPHONE No. 2
 

"Renforcer les comp6tences des intervenants dans le domaine"
 

Si l'on veut mettre en place des villes march6s dynamiques, on a besoin
 au niveau lucal de services et de personnes dans le secteur commercial
 
capables de r6aliser efficacement un certain nombre d'ctivit6s.
 

Question 1: 
 Quels roles devraient jouer les responsables des collectivit6s

locales et du secteur priv6 (formel et informel) dans la mise en place de
 
villes marches dynamiques?
 

a. les collectivit6s locales sont 16galement tenues de mettre en place

l'infrastructure de base, marches, centres sociaux, 6coles, etc.;
 

b. on ne peut pas s'attendre a ce que le secteur priv6 installe
 
l'6quipement et fournisse le mat6riel et les services;
 

c. les collectivit~s locales doivent encourager les 
initiatives du
 secteur priv6, lui 
facilitant par exemple l'ac~s aux ressources et A
 
.' information;
 

d. les collectivit6s locales doivent connaitre le potentiel des 
zones et

promouvoir une utilisation maximale des ressources, surtout dans 
le
 
domaine agricole;
 

e. les collectivit6s locales doivent r~pondre aux besoins et aspirations

des groupes locaux aussi bien urbains que ruraux; et
 

f. les collectivit~s locales doivent encourager le dialogue avec le
 
secteur priv6.
 

Question 2: 
 Quels sont les obstacles entravant le bon fonctionnement des
 
collectivit6s locales?
 

a. les collectivit~s locales sont limit6es par le manque de pouvoir, de

responsabilit6, de ressource, d'information et de personnel qualifi6
 
pour r6aliser ces fonctions;
 

b. les ordres du jour politiques sont diff6rents (entre le niveau local
 
et national): les responsables locaux sont nomm6s par le Gouvernement

central; la politique nationale ne r6pond pas aux besoins locaux;

l'affectation des ressources 
favorise les priorit6s du Gouvernement
 
central;
 

c. des structures gouvernementales tr~s centralis6es signifient qu'on

prend du retard au niveau des d6cisions et qu'on ne tient pas toujours
 
compte des besoins locaux;
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d. i] peut y avoir conflit entre les responsables traditionnels et les
 
responsables des collectivit6s locales; et
 

e. 
l'6vasion fiscale dans le secteur priv6 et la corruption parmi les
 
autorit6s officielles.
 

Quels sont les obstacles qui freinent le dynamisme du secteur privV?
 

a. les collectivit6s locales harc6lent le secteur priv6 avec des

r6glements excessifs, de longues proc6dures d'approbation et des
 
contr6les r6pititifs;
 

b. ilexiste des conflits entre les 616ments du secteur priv6, informel
 
contre formel, on cherche a contourner le syst-me, d'ob perte

d'efficacit6;
 

c. manque d'infrastructures: voirie, structure de march6 et entretien;
 

d.manque de diffusion de l'information sur les ressources, les
 
possibilit6s, etc.;
 

e. manque de stabilit6 politique;
 

f.manque d'acc6s au cr6dit; et
 

g. communication irr6guli6re avec le Gouvernement quant aux questions

importantes pour le secteur priv6.
 

Question 3: Quelles sont les mesures n6cessaires pour renforcer les services
 
et les capacit6s de gestion au niveau local?
 

a. 
IIconvient d'apprendre aux repr6sentants officiels locaux
 
l'importance des secteurs formel 
et informel. A cet effet, ilserait
bon de dispenser une formation des formateurs pour les responsables

officiels et un apprentissage et une formation sur le tas dans le
 
secteur informel;
 

b. L'information doit tre diffus6e du niveau local jusqu'a la base si
 
l'on veut faciliter les rapports, la collaboration et le dialogue.

Les d6cisions seront plus judicieuses si elles reposent sur des
 
informations;
 

c. les collectivit6s locales devraient faire des 6tudes pour identifier
 
les obstacles et mettre au point des plans pour venir a 
bout de ces
 
obstacles;
 

d. Ilconvient de prendre des mesures pour changer les politiques

publiques qui nuisent aux petites entreprises (secteur informel).

Pour cela, il sera peut-8tre n6cessaire de faire des 6tudes et de
 
cr6er des syndicats d'entreprises;
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e. Les collectivit6s locales devraient identifier des avantages et
 
s'assurer que des avantages existent pour ceux qui cherchent a passer
 
du secteur informel au secteur formel
 

f. Am6liorer les systmes de commercialisat et de transport par le
 
biais d'6tudes qui cernent les domaines ,.,jbl6matiques et proposent
 
des solutions;
 

g. Mobiliser une 6pargne locale pour disposer de cr6dit au niveau local;
 

h. Am6liorer les syst6mes commerciaux et inclure toutes les marchandes et
 
productrices par le biais d'une formation et de la cr6ation
 
d'associations ou coop6ratives de femmes;
 

i. Am6liorer les avantages pour les femmes en 6tablissant une structure
 
tarifaire 6quitable et en leur permettant de poss6der leur propre
 
mat6riel (par exemple les v6hicules)
 

j. Encourager lr dialogue entre le Gouvernement et le secteur priv6
 
(associatiois de march6)
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GROUPE FRANCOPHONE NO. 4
 

"Strategies d'investissement dans les villes-marchds en
 
vue de la promotion du d6veloppement rural"
 

Le groupe IV conscient de la disparit6 des situations socio-6conomiques
entre les diffdrents pays de l'Afrique Sub-Saharienne et dans les Etats au
niveau des diverses localits estime que la nature des investissements
prioritaires qu'il convient de mettre en place dans une perspective dynamique
des 6changes "villes-march6s" 
-
zone rurale doit proc6der obligatoirement
d'une 6tude pr6alable.
 

Cette 6tude doit permettre, en consid6rant que la probl6matique du
d~veloppement des villes en vue du d6vcloppement rural,
probl6matique globale du d~veloppement national, 
est un aspect d'une
 

et a l'int~rieur du pays du
d6veloppement r6gional:
 

-
la mise en 6vidence des goulots d'6tranglement,
- la d6termination des 6quipements n6cessaires et des actions a mener,-
la mise en place des strat6gies d'investissement.
 

Apr~s des discussions fructueuses et poussant plus loin leurs
investigations les membres du groupe ont convenu que quelque soit la region ou
le pays, la fonction de ville-march 
 ne peut 6tre valable pour une localit6
que dans la mesure ob ily existe 4 types d'6quipements ou 
structures, a
,avoir:
 

1) Des 6guipementsde base qui sont relatifs A:
 
- l'adduction de 1'eau
 
- la production et 
la distribution de l'61ectricit6
 

2) Des structures d'appui A la production rurale agricole et non
agiol savoir
 
- un centre d'encadrement des paysans et des artisans
- un centre d'approvisionnement en 
input et d'am6nagement des

parcelles agricoles


-
des services de reparation des mat6riels et outillages
-
un service de financement de la production
 

3) .E !_ipements 
 permettant la collecte et la commercialisation

des roduits ruraux tels ue:
 
- des magasins de stockage
-
des petites unit6s de transformation et de conditionnement
 
des produits
 

-
des march6s fonctionnels
 
-
des services d~centralis~s de financement de la commercialisation
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4) Les services qdn6raux en direction des populations a savoir
 
- des infrastructures sanitaires, 6ducatives et sociales. 

S'agissant de l'ordre chronologique de la mise en place des
investissements, le groupe insiste sur la n6cessit6 que celui-ci soit fondd
 sur les r6sultats d'une 6tude pertinente pr~alable. Toutefois pr~occup6 par
la faiblesse des ressources disponibles dans nos pays dans un contexte de
crise 6conomique les membres privil~gient les investissements productifs et
rentables, mais pr6cisent que la notion de rentabilit6 ne doit pas 6tre
 
appr6ci6e par rapport 
au court terme seulement.
 

La planification du d~veloppement de la ville-march6 en vue de la
promotion du milieu rural, 
doit tenir compte a la fois des actions du secteur
 
public et de celles du secteur priv6.
 

Le groupe soulignant la difficult6 qu'il y a pour apprehender les
activit6s du secteur priv6 informel de loin le plus important, pr6conise la
coordination des actions et operations des secteurs structur6s aussi 
bien
publics que priv6s, par les services de l'Etat et des collectivit6s locales
 
d6centralis6es. 
 Pour cela le groupe sugg6re la cr6ation de structures de
coordination au niveau central 
et au niveau local permettant la concertation
 
entre partenaires publics et priv~s.
 

Dans cette concertation l'Etat et les collectivit6s doivent cr6er les
conditions de non d6sengagement des activit6s et de la promotion du secteur

priv6, et adopter des politiques 6conomiques incitatives vis a vis de lui mais

doivent 6viter de tomber dans 
une privatisation sans discernement des
 
activit6s dont ils ont la charge.
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GROUPE ANGLOPHONE No. 3
 

Stratdgies d'investissement dans les villes-marchds
 
pour promouvoir la croissance rurale"
 

Introduction
 

Avant de rdpondre aux questions de la discussion, le groupe a jugd

necessaire de clarifier le concept des villes-marchds. A l'issue d'une s6ance
 
d'iddes, le groupe a propos6 la d6finition suivante d'une ville-marchd:
 

Les villes-march6s ne sont pas des capitales mais elles ne sont pas non
 
plus des march6s pdriodiques de village. Ce sont des 6tablissements humains
 
o6 les biens et services sont dchangds a un ou plusieurs endroits bien
 
d~limit~s par le biais de fili6res d'interaction 6tablies et o6 se ddroulent
 
des fonctions bien distinctes. Les villes-marchds servent d'interm6diaires
 
pour la collecte et la distribution de biens et permettent d'intensifier les
 
activit6s de production et de commercialisation. Cette d6finition se fonde
 
sur les hypoth6ses suivantes:
 

- La rdgion a un potentiel de croissance dconomique et dispose de 
politiques favorables a la croissance. 

- Le Gouvernement est prdt A lib6raliser le march6 par le biais de 
politiques de d~termination des prix, taux d'int~r~t, etc. 

- II existe un certain degr6 de d6centralisation au niveau du processus 
ddcisionnel et des dchanges de ressources. 

Question 1. Quels sont les investissements auxquels il faudrait accorder la
 
priorit6 dans le cadre des projets de ddveloppement des villes-march6s?
 

Le d6veloppement des zones d'approvisionnement autour des marches est un
 
616ment pivot de la croissance dconomique. Il est n6cessaire de procdder A
 
une s6rie d'investissements pour relier, d'une part, les vilies-marchds et les
 
zones d'approvisionnement voisines et, d'autre part, la ville-marchd et le
 
niveau de march6 qui se situe juste au-dessus. Le groupe a identifi6 deux
 
s6ries d'investissements.
 

La premi6re sdrie d'investissements (INVESTISSEMENTS DU TYPE A) sont ceux
 
qui permettent l'6change de biens et services. II sont d6finis par les
 
categories suivantes:
 

Cat6gorie 1: Les investissements qui 6tablissent un acc6s entre les
 
march6s, tels que:
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* les routes
 
* les transports/ddp6ts pour vdhicules
 
* 
 les services de soutien pour les transports

* les moyens de communication
 

Cat~gorie 2: Les investissements qui permettent de collecter et de

distribuer les facteurs de production et la production, tels que:
 

les marchds de collecte
 
les marchds-gare et marchds de gros

le financement
 

* le stockage
 
* les services
 

Les investissements ne sont pas en ordre prioritaire mais se ddroulent selon
 
le processus 6labord a la question 2.
 

La sdrie d'investissements suivants (INVESTISSEMENTS DE TYPE B) sont ceux

qui crdent une valeur ajoutde. S'agissant de:
 

l'agro-alimentaire pour la production et le traitement des graines de
 
semence; repartition et distribution des engrais; manutention du

fourrage et des engrais; conditionnement pour les produits

horticoles; traitement des graines oldagineuses; dgrenage du coton;

sdchage et d6corticage du cafd; fermentation du cacao; extraction du

jus des fruits; sdchage des fruits et des 1dgumes; mise en conserve,

congdlation et dessiccation des tomates; etc
 

stockage A froid pour les produits horticoles, les fruits, la viande,

le poisson, les produits laitiers
 
services publics tels que l'eau, l'dlectricit6, le ramassage des
 
ddchets, les services postaux, le t6lphone
 

marchds de gros
 

petites et moyennes entreprises qui vendent et fabriquent des pi6ces

de rechange, s'occupent de l'entretien, lubrification et les autres

services pour l'industrie de transformation; les garages; les
 
stations d'essence
 

valorisation des ressources humaines, dcoles, formation
 
professionnelle, etc.
 

* 
 services sociaux, tels que le ramassage des ordures
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institutions financi~res des zones rurales
 

LA aussi, l'ordre prioritaire pour les investissements du type B est donnd
 
dans la question 2.
 

Question 2. Quel devraient 6tre l'ordre et la sdquence relative de ces
 
investissements.
 

L'ordre et la sdquence de ces investissements sont lids aux conditions
 
sp6cifiques de chaqud pays et sont donc particuli~res pour chaque ville­
marchd.
 

Pour d6terminer l'ordre et la s6quence de ces investissements, on sugg6re

les crit6res et directives suivants:
 

1. 	 Faire les investissements du type A (c'est-A-dire les investissements
 
qui permettent les mouvements de biens et services) avant de faire
 
les investissements du type B qui sont source de valeur ajoutde.
 

2. 	 D6terminer quels sont les investissements du type A qu'il faudrait
 
rdaliser et effectuer des dtudes d'inventaire et de faisa'ilit6 pour
 
ce type d'investissement.
 

- Dterminer oO se situent les principales lacunes dans les 
activit6s g6ndratrices de revenus 

- Trouver les liens entre les activit~s g6n6ratrices de revenus
 
qui ont le meilleur potentiel de recettes compl6mentaires
 
(articles dominants)
 

-
 Cibler un groupe de petits et moyens producteurs
 

3. 	 Determiner quels sont les investissements de type G qu'il faudrait
 
r6aliser et effectuer des dtudes d'inventaire et de faisabilit6 pour
 
ce type d'investissement.
 

Face a un certain nombre d'investissements possibles du type B, nous
 
sugg~rons de parier sur les "choix les plus sOrs":
 

Viser les petites et moyennes entreprises qui ont des liens en amont
 
et en aval avec les producteurs et les n6gociants des principaux
 
produits de la region.
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Viser les petites et moyennes entreprises qui prodijisent et/ou

dchangent des services et des biens de consommation avec les manages

qui produisent les articles agricoles.
 

Note: Une etude de faisabilit6 devrait 6tre assortie des questions suivantes:
 
(a) Est-ce que le projet est r6alisable? (b)Quelle est la rentabilit6, pas

seulement du point de vue recettes directes, mais aussi du point de vue
 
multiplication des revenus dans la region. (c)Les interventions sont
 
classdes par (a)et (b), c'est-a-dire rentabilit6 la plus 6lev6e, etc.
 

Question 3. Comment peut-on coordonner les projets d'investissement entre les
 
diverses organisations des secteurs public et privd?
 

Une fois qu'on a ddfini plusieurs stratdgies d'investissement, il faut
 
songer aux moyens de mettre en oeuvre cette strat~gie de mani6re coordonnde
 
avec les organisations des secteurs public et privd.
 

A cette fin, nou5 proposons de mettre en place, dans la ville-marchd
 
retenue, un comit6 de d6veloppement pour les investissements (comit6

d'investissements). Les principaux intervenants et les d6cideurs des secteurs
 
public et privd devraient faire partie de ce comitd, par exemple, des membres
 
des colt ectivit6s locales, du secteur priv6 agricole et non agricole et des
 
groupes communautaires.
 

Ce comit6 aurait pour mandat de:
 

1. 	mettre au point des plans d'action qui tiennent compte des 616ments
 
mentionnds ci-dessus, par exemple identifier les ressources
 
existantes pour certains investissements sp6cifiques;
 

2. 	d6terminer les moyens permettant de mobiliser des ressources,
 
nouvelles ou compl6mentaires, pour des investissements qui 
ne sont
 
pas encore financ6s.
 

La cr6ation d'un tel comit6 permettra d'assurer que les divers groupes

participent au processus. L'ordre prioritaire des investissements sera trbs
 
largement soutenu, ce qui permettra d'utiliser plus efficacement les maigres
 
ressources. Les dventuels investisseurs et bailleurs de fonds auront en fac'
 
d'eux une entit6 bien d6finie, ce qui facilitera les dchanges tout au long de
 
la participation au processus de d6veloppement.
 

Suivant la situation dce chaque pays, il est conseill6 de crder un tel
 
comit6 dans un cadre 169al et de lui confier un mandat ou de faire une charte.
 

Bien que l'on rdalise que d'dventuels obstacles puissent se pr6senter au
 
niveau de la crdation d'un tel comitd, provenant surtout de la part des
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Viser les petites et moyennes entreprises qui produisent et/ou

dchangent des services et des biens de consommation avec les manages

qui produisent les articles agricoles.
 

Note: Une dtude de faisabilitd devrait 6tre assortie des questions suivantes:
 
(a) Est-ce que le projet est rdalisable? (b)Quelle est la rentabilit6, pas
seulement du point de vue recettes directes, mais aussi du point de vue
 
multiplication des 
revenus dans la rdgion. (c)Les interven-tions sont
 
class6es par (a)et (b), c'est.a-dire rentabilitd la plus 6lev6e, etc.
 

Question 3. Comment peut-on coordonner les projets d'investissement entre les
 
diverses organisations des secteurs public et priv6?
 

Une fois qu'on a d6fini plusieurs stratdgies d'investissement, il faut
 
songer aux moyens de mettre en oeuvre cette stratdgie de mani~re coordonnde
 
avec les organisations des secteurs public et privd.
 

A cette fin, nous proposons de mettre en place, dans la ville-marchd
 
retenue, un comit6 de d6veloppement pour les investissements (comitd

d'investissements). Les principaux intervenants et les d~cideurs des secteurs
 
public et priv6 devraient faire partie de ce comitd, par exemple, des membres

des collectivit~s locales, du secteur privd agricole et non agricole et des
 
groupes communautaires.
 

Ce comitd aurait pour mandat de:
 

I. 	mettre au point des plans d'action qui tiennent compte des 6l6ments
 
mentionnds ci-dessus, par exemple identifier les ressources
 
existantes pour certains investissements spdcifiques;
 

2. 	d6terminer les moyens permettant de mobiliser des ressources,

nouvelles ou compl6mentaires, pour des investissements qui 
ne sont
 
pas encore finances.
 

La cr6ation d'un tel comit6 permettra d'assurer que les divers groupes

participent au processus. 
 L'ordre prioritaire des investissements sera tr6s

largement soutenu, ce qui permettra d'utiliser plus efficacement les maigres

ressources. Les 6ventuels investisseurs et bailleurs de fonds auront en 
face

d'eux une entitd bien ddfinie, ce qui facilitera les 6changes tout au long de
 
la participation au processus de d6veloppement.
 

Suivant la situation de chaque pays, il est conseill6 de crder un tel
comit6 dans un cadre lgal et de lui confier un mandat ou de faire une charte.
 

Bien que l'on rdalise que d'dventuels obstacles puissent se pr6senter au

niveau de la cr6ation d'un tel comit6, provenant surtout de la part des
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politiciens ou du secteur priv6 qui 
ont des intdrdts acquis et solidement
 
6tablis, il ne fait aucun doute que si 
l'on veut arriver A mieux coordonner
 
les activit6s d'investissements des secteurs public et priv6, un tel comitd
 
relve d'une rdelle ndcessitd.
 

Des bailleurs de fonds comme I'USAID pourraient aider a la cr6ation de ces
 
comit~s en finangant (a)des sdminaires qui regrouperaient des repr6sentants

des organisations des secteurs public et priv6 et (b)des 6tudes de
 
faisabilit6 et d'dvaluation du secteur. Les bailleurs de fonds pourraient

dgalement co-financer un ddveloppement d'envergure plus g~ndrale.
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FELIX UR A 

VAVAWAC- ,.t _AV+f | .00 

Presentation des plans d'action nationaux
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SYNTHESE DES PLANS D'ACTION NATIONAUX
 

Pendant la dernibre sdance de la conference sur "Les villes-march6s et le

d~veloppement rurale", les dd16gations de chacun des pays participants se 
sont

consacrdes 4 la pr6paration de plans d'action nationaux. 
Ces plans d~crivent
 
l'exp6rience de chaque pays en ce qui 
conce'ne les politiques et programmes

ax6s sur les villes-march6s, analysent bribvement pourquoi 
ces politiques et
 
programmes ont rdussi 
ou 6chou6 et prdsentent des recommandations en vue de
 
mesures futures permettant d'int6grer les villes-march6s dans la planification

du d6veloppement rural et les besoins de d6veloppement rural dans la
 
planification urbaine, surtout en ce 
qui concerne les villes-march6s. Ces

plans d'action ne sont pas 61abor6s pour @tre des documents de politique

officielle mais sont 
une r6flexion de la part des participants de la
 
conference sur le type de mesures qui permettraient de faire progresser le
 
d6veloppement des villes-marchds dans leurs pays respectifs.
 

Experience acquise iusqu'A ce jour
 

Peu de pays ont promulgu6 des politiques explicites pour les villes­
march6s. R6cemment, le Rwanda et la Gambie ont formul6 des plans qui

analysent tout particuli6rement les centres urbains secondaires en se 
penchant

sur les liens qu'ils entretiennent avec les zones rurales et 
leurs efforts
 
pour apporter les services et infrastructures n~cessaires pour r6pondre A ces

objectifs. D'autres pays ont 6labord des plans du m6me ordre qui n'ont pas


oeuvre.
encore et mis en La majoritd des pays reprdsent6s a la conference
 
ont indiqu6 que, m6me s'ils n'avaient pas dlabor6 des politiques spdcifiques
 
pour les villes-march6s, ils avaient pris de nombreuses mesures relatives au

d6veloppement rural et des villes secondaires, 
mesures qui s'inscrivent dans
 
une approche destin6e aux villes-march6s.
 

Ces mesures s'inscrivent dans le cadre de nombreux objectifs dont le plus

courant semble 6tre le ddsir de freiner l'exode rural et de promouvoir des

modes de d6veloppement territorial dquitables (parit6 ville-campagne). On a

dgalement cit6 comme objectif l'accroissement de la production agricole,

l'autosuffisance alimentaire, l'augmentation des 
revenus des m6nages et la
 
prestation de services urbains de base dans les centres secondaires.
 

M~me si la s61ection des villes-marchds en vue d'investissements demande
 
que l'on analyse des fonctions li6es au d6veloppement rural qui sont
 
g6n6ralement assum~es par les villes, nombreuses des d6ldgations participantes

ont indiqu6 que la s6lection des villes se faisait frdquemment en fonction des

r6les administratifs plut6t que des activit6s 6conomiques et de soutien des
 
fonctions administratives.
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Toutes les ddldgations ont citd la d~centralisation comme la politique en
 
place qui renforce l'approche des villes-marchds. Dans certains pays, l'Etat
 
a ddconcentr6 les services des ministbres techniques dans les rdgions alors
 
que d'autres pays ont cr66 des collectivit6s locales autonomes ou semi­
autonomes. La d6centralisation, surtout sous cette derni6re forme, a
 
gdndralement 6td r6cente. Les collectivitds locales sont composdes d'habitude
 
de conseils dlus soutenus par le personnel administratif, elles disposent d'un
 
certain niveau de responsabilit6 pour mobiliser les recettes, fournir les
 
services et mettre en place l'infrastructure.
 

Le programme qui a W le plus souvent identifi6 en deuxi6me lieu concerne
 
la mise en place d'une infrastructure rurale et urbaine. Plus de la moiti6
 
des plans d'action ont relev6 les programmes d'infrastructure r6alisds par
 
l'Etat, les collectivit6s locales ou les organisations parapubliques de
 
d6veloppement. L'dquipement le plus courant 6tait les routes dans les r6gions

rurales, l'infrastructure 6conomique dans les centres secondaires tels que les
 
march6s, les am6nagements de stockage, les abattoirs et l'infrastructure
 
urbaine de base telle que la voirie, l'61lectricit6, l'eau, et les parcelles
 
viabilisdes.
 

Un certain nombre de d61dgations ont dgalement cit6 les op6rations de
 
cr6dit destindes g~n6ralement aux producteurs ruraux (particuliers ou
 
coopdratives) et aux collectivit~s locales (pour les investissements dans
 
1'6quipement).
 

Plusieurs des pays ont not6 que les activit6s qu'ils avaient entreprises

s'inscrivaient dans un programme global de lib6ralisation 6conomique et que,
 
par consequent, la d~rdglementation de la production agricole et les
 
politiques de determination de prix qui se fondent sur le march6
 
s'inscrivaient dans la stratdgie visant accroitre la croissance rurale.
 
Cependant, seuls quelques rares plans mentionnaient de manibre sp6cifique une
 
participation accrue du secteur priv6 A l'6conomie en tant qu'objectif ou but
 
des programmes. Deux des pays, le Congo et le Burundi, ont indiqu6 que les
 
recherches relatives aux circuits de commercialisation agricole, surtout dans
 
les villes-marchds, 6taient 6galement un 6lment de leur programme national 
en
 
cours.
 

Raisons expliquant la r6ussite et l'dchec
 

Malgr6 le nombre important de mesures prises, les d6lgations ont relev6 de
 
nombreux facteurs qui ont entrav6 la r6ussite des programmes. Les contraintes
 
les plus courantes semblent 6tre le manque ou l'inad6quation de
 
l'infrastructure et une mauvaise gestion des politiques et programmes.
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Une mauvaise gestion des politiques et programmes se rapporte avant tout au
 
manque de coordination au niveau national 
(du point de vue formulation des
 
politiques et conception des programmes) et au niveau local (du point de vue
 
conception et mise en oeuvre des projets). 
 Et, tel qu'on peut s'y attendre,

il y a eu coordination insuffisante entre les minist6res techniques et les
 
secteurs public et priv6. La ddlgation du Burkina Faso a 6voqud les
 
politiques de ddveloppement rural et urbain d'avant 1983 comme dtant
 
"juxtapos~es" plut6t que coordonn6es. Un second probl6me de gestion est lid 
a
 
la centralisation excessive des d~cisions techniques en 
ce qui concerne, entre
 
autres, les projets de d6veloppement et le crddit. Une des ddl6gations a cit6
 
la mauvaise gestion des entreprises publiques comme une cause d'6chec.
 

Mme si la mise en place de l'infrastructure constitue un des grands

domaines d'activit~s, la pdnurie d'dquipement appropri6 est pergue comme une
 
des principales causes du manque de d6veloppement des villes-marchds. Dans de
 
nombreux cas, les ddlgations ont indique que les besoins d'infrastructure
 
restaient 6levds, surtout en ce qui 
concerne la voirie et les am6nagements de
 
stockage. Dans de nombreux cas, les plans d'infrastructure ont 6t6 mal faits
 
et ne correspondent pas aux besoins du d6veloppement. Par exemple, les villes
 
ont t4 retenues en raison de leur fonction administrative plut6t que de leur
 
activit6 6conomique. Dans un des plans d'action, on mentionnait que les
 
dtablissements locaux de crddit avaient 6t6 6tablis en 
fonction du nombre de
 
fonctionnaires et non 
sur la base des besoins des op6rateurs dconomiques. On
 
a 6galement citd que les plans d'infrastructure avaient dt6 faits en tenant
 
uniquement compte des besoins des citadins: 
 on n'a pas cherch6 A int6grer les
 
liens dconomiques possibles avec les zones rurales avoisinantes.
 

De nombreuses d6l6gations ont cit6 la pdnurie de ressoirces financi6res
 
pour les investissements d'infrastructure, surtout au niveau local. Les
 
raisons en sont notamment l'absence d'activit6 6conomique, l'absence
 
d'autonomie financi6re locale et la mauvaise gestion financi6re au niveau
 
local.
 

Expliquant les raisons qui ont fait que les programmes ax6s sur les villes­
march~s ont 6choud, deux des dd16gations ont indiqu6 qu'on ne pr6tait pas une
 
attention suffisante aux besoins du secteur priv6 et qu'on ne coordonnait pas

les activit6s avec ce secteur.
 

Actions futures
 

En recommandant des mesures futures pour renforcer le r6le des villes­
march6s dans la croissance rurale, la plupart des ddldgations ont identifi6
 
l'infrastructure comme dtant le besoin le plus urgent. 
 Les besoins en mati~re
 
d'infrastructure sont partag6s, pratiquement a part 6gale, entre les routes et
 
autres moyens de transport dans les zones rurales, l'infrastructure urbaine
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fondamentale (eau, dlectricitd), et l'infrastructure lide aux activit6s
 
dconomiques susceptibles de promouvoir l'emploi dans le secteur privd. Ce
 
dernier type d'infrastructure englobe notamment les marchds, les am6nagements

de stockage et les installations agro-alimentaires. On a dgalement cit6 des
 
installations pour r6pondre aux besoins des femmes, notamment des cr6ches.
 
Outre l'infrastructure, plusieurs dd6gations ont mentionn6 le besoin
 
d'6tablir ou de renforcer les compdtences locales n6cessaires pour entretenir
 
la voirie et les autres 6quipements fondamentaux.
 

On a 6galement relevd les besoins en mati6re de formation, notamment la
 
diffusion d'informations sur les conditions et les prix du march6 pour les
 
producteurs, le renforcement des comp~tences de gestion pour les petites

entreprises, les collectivit~s locales et les femmes entrepreneurs. La
 
gestion financi6re a dt6 citde comme constituant le principal besoin en
 
mati6re de formation pour les collectivit6s locales.
 

De nombreuses d6l6gations ont jug6 qu'il 6tait n6cessaire de renforcer la
 
participation locale dans le processus de ddveloppement soit en cr6ant des
 
m6canismes locaux tels que les groupements f~minins soit en poursuivant la
 
d6centralisation. Elles pensaient qu'une des mani6res de renforcer la
 
d6centralisation consistait A augmenter les ressources financi6res et le
 
pouvoir de d6cision des collectivit6s locales.
 

De nombreuses d6ldgations ont proposd des mesures pour amd1iorer la
 
planification et la coordination des politiques et pour int6grer plus

pleinement le concept des villes-march6s dans le processus de planification.

Au niveau national, une dd6gation a propos6 de crder un comit6 de
 
coordination ministdriel et plusieurs autres ont propose des structures
 
locales ou r~gionales pour coordonner les activit~s des collectivitds locales,

des services ministeriels et du secteur priv6. Si l'on utilise le cadre des
 
villes-march6s, il faudrait une meilleure coordination entre les divers
 
intervenants du d~veloppement mais, en m6me temps, ce cadre permettrait
 
d'intdgrer leurs actions.
 

On a dgalement jug6 qu'il fallait de meilleures comp~tences en mati6re de
 
recherche et de gestion des donn6es A l'appui de l'1aboration des politiques
 
et programmes des villes-march6s. Les domaines de la recherche, comme
 
fondement de la s6lection des investissements dans les petites villes, portent
 
notamment sur les dchanges des produits agricoles, les besoins des zones
 
rurales, les liens entre les zones urbaines et rurales, la base et les
 
activit6s dconomiques dans les centres secondaires. La mise sur pied d'une
 
banque de donn~es nationale am6liorerait la capacitd de g~rer des donndes et
 
apporterait une base uniforme pour le processus d6cisionnel.
 

D'autres mesures visant A renforcer les politiques des villes-march~s
 
concernent notamment la crdation d'institutions de credit pour les petites
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entreprises et les collectivit~s locales (investissements dans l'6quipement),

la ddcentralisation du pouvoir de decision en mati~re de credit et une
 
meilleure accessibilit6 au credit pour les petites entreprises et les femmes
 
entrepreneurs.
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RESPONSABLE DU SERVICE DE PROMOTION 
 FAO
 
DU ROLE DE LA FEMME DANS LA PRODUCTION
 
AGRICOLE ET DEVEL. RURAL
 

DIRECTEUR ASSISTANT, ANALYST DE REDSO/WCA
 
PROGRAMME ET EVALUATION, USAID
 

DIRECTEUR REGIONAL, RHUDO/ESA RHUDO/ESA
 

ECONOMISTE, RHUDO/ESA, USAID 
 RHUDO/ESA
 

RHUDO/WCA 
 RHUDO/WCA
 

RHUDO/WCA, USAID 
 RHUDO/WCA
 

DIRECTEUR ADJOINT, RHUDO/WCA RHUDO/14CA
 

DIRECTEUR REGIONAL, RHUDO/AFRIQUE RHUDO/WCA
 
DE L'OUEST ET DU CENTRE
 

RHUDO/WCA 
 RHUDO/WCA
 

SECRETAIRE BILINQUE, RHUDO/WCA RHUDO/WCA
 

RHUDO/WCA 
 RHUDO/WCA
 

ASSISTANT ADMINISTRATIF, RHUDO/WCA RHUDO/WCA
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NAMES TITLE COUNTRY 

MAGAGULA Malika ASSISTANT DE PROGRAMME, RHUDO/WCA RHUDO/WCA 

MINIS Henry P., Jr. COORDINATEUR DE FORMATION, RHUDO/WCA RHUDO/WCA 

OUMAR Pierrette RHUDO/WCA RHUDO/WCA 

BIAU Daniel CONSEILLER TECHNIQUE, CNUEH-HABITAT UNCHS HABITAT 
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